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Les Communes votent le budget Turner
par François Barbeau

OTTAWA - Le gouvernement libéral minoritaire se 
porte bien, merci, le budget Turner ayant été adopté hier en 
début de soirée par 143 voix contre 102, celles-ci exprimées 
par les conservateurs dont le chef, M. Robert Stanfield, non 
par choix, puisqu'il est grippé, n’a pu enregistrer son dé­
saccord vis-à-vis des projets de M. Turner.

Ainsi se clôt le débat sur le discours du budget, six 
jours d éloges et de critiques, selon l'appartenance politique 
des intervenants. Aujourd’hui, les Communes seront saisies 
du projet de loi sur les pensions de vieillesse, qui prévoit 
une hausse d'une quinzaine de dollars aux allocations men­
suelles versées chaque mois aux personnes âgées de plus de 
65 ans.

Ces pensions, qui se chiffraient par quelque $82. de­
vaient passer à $86 environ au 1er avril. M. Turner, le 19 
février, les a portées à $100 par mois.

C'est justement ce dont a parlé hier M. Wagner aux 
Communes dans les dernières minutes réservées au débat 
sur le budget, en visant à la fois les libéraux et les néo-dé­
mocrates.

“Ce budget, a déclaré le député conservateur de Saint- 
Hyacinthe, n'est pas celui de l’âge d'or. 11 n'atteindra jamais 
l’âge de raison: il est hélas mort-né. Il est issu d’un couple 
dont les partenaires ont fait un pacte d'amitié qui tient da­
vantage de l’immoralité politique que du désir réel de créer 
des résultats sains pour le peuple’’.

Sur le plan social, de poursuivre M. Wagner, ce budget 
du gouvernement actuel s'avère un échec, oubliant la famille 
et minimisant les besoins des plus âgés des Canadiens

M. Wagner reproche notamment au budget de M. Turner 
de laisser pour compte les 786,000 citoyens canadiens âgés 
de 60 à 65 ans, et plus particulièrement ceux de 64 ans. au 
nombre de 145.000 environ, qui se font dire encore une fois 
"statu quo".

Puis, exprimant la déception de son parti de voir les néo- 
démocrates appuyer les libéraux, il a déclaré: "David, mê­
me ici. n'aura pas osé affronter le Goliath libéral. Faisant 
volte-face, il a préféré, geste anti-historique, lever la fron­
de contre des plus petits que lui. en certains cas contre ceux-

là même qui le favorisaient aux dépens de Goliath.
En guise de conclusion. M. Wagner a souligné que le 

budget de M. Turner venait renforcer et compléter l image 
d'incompétence et de perte de crédibilité du gouvernement 
actuel et du ministre des Finances en particulier.

"Le défi, ce n'était pas de convaincre les néo-démocra­
tes. mais les Canadiens ".

Avant que M. Wagner ne prenne la parole, le député li­
béral de Duvemay. M. Yves Demers, reprenant un discours 
qu'il avait interrompu la veille, a expliqué à la Chambre 
qu'une des causes de l'inflation était les conventions collec­
tives qui donnent depuis les dix dernières années des aug-
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Hanoï va 
libérer 
120 autres 
prisonniers

WASHINGTON (AFP) - Le Nord- 
Vietnam a informé les Etats-Unis qu'il 
allait entamer immédiatement l'examen 
des mesures à prendre pour la libéra­
tion. dès cette semaine, d'un nouveau 
contingent de ses prisonniers de guerre 
américains, a annoncé hier M. Ronald 
Ziegler, porte-parole de la Maison- 
Blanche.

M. Ziegler a précisé que le nombre 
de ce nouveau groupe de prisonniers de­
vrait s'élever à 120 hommes au moins, 
de façon à ce que la proportion des mi­
litaires libérés s'aligne sur celle, un 
peu plus de 50 pour cent, des retraits 
de troupes américaines du Sud-Vietnam.

Les mesures à prendre pour la libé­
ration du groupe de prisonniers récla­
més par les Etats-Unis seront discutées 
ce matin au sein de la Commission mi­
litaire quadripartite qui doit se réunir 
à Saigon.

Aussitôt que ces mesures auront été 
arrêtées, le secrétaire d'Etat améri­
cain. M. William Rogers, sera libre de 
poursuivre ses autres activités à la 
Conférence internationale sur le Viet­
nam qui se tient à Paris.

M. Ronald Ziegler a fait ces déclara­
tions sur la base d'un rapport que M. 
Rogers venait de faire parvenir au pré­
sident Nixon.

Dans son compte rendu sur les pour­
parlers privés qu'il avait eus avec le 
ministre nord-vietnamien des Affaires 
étrangères, M. Nguyen Duy Trinh, le 
secrétaire d'Etat a dit que M. Trinh 
l'avait assuré "que son gouvernement 
avait l'intention de respecter pleine­
ment les dispositions des accords sur 
le cessez-le-feu ",

M. Trinh a également donné T assu- 
rance de son gouvernement que tous les 
prisonniers (américains) qu'il détenait 
seraient relâchés d'ici à la fin de la pé­
riode de 60 jours stipulée dans les ac­
cords ", a-t-il ajouté.

En ce qui concerne la libération du 
prochain groupe de prisonniers, a pour­
suivi M. Ziegler, le ministre des Affaires 
étrangères nord-vietnamien a indiqué à 
M. Rogers quelle était "prévue pour 
cette semaine ",

M. Trinh a promis enfin à M. Rogers 
que cette affaire serait "traitée immé­
diatement au sein de la Commission 
militaire quadripartite " qui doit se réu­
nir à Saigon ce matin, en vue des "ar­
rangements pratiques" tels que la remi­
se aux Américains de la liste des pri­
sonniers appelés à faire partie de ce 
groupe et la date exacte de leur élargis­
sement.

"Le président Nixon a prié M. Rogers 
de reprendre la discussion des autres 
sujets à l'ordre du jour de la conférence 
internationale sur le Vietnam aussitôt 
que ces arrangements pour la prochaine
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l'avenue Kléber. 
(Photo CP)

M. Mitchell Sharp,-arrivant hier matin à l'hôtel Majestic de

Sharp ignore tout du compromis

L'acte final serait signé 
quand même aujourd'hui

PARIS (Le Devoir AFP) A la 
veille de la cérémonie du paraphe de 
Pacte final de la conférence interna­
tionale du Vietnam, on ignore encore 
qui en seront exactement les signatai­
res et sous quelle forme ils apposeront 
leur signature.

On apprend en effet de bonne source 
que la principale difficulté qui reste à 
surmonter provient du refus exprimé 
par le gouvernement de Saigon de 
toute formule ou procédure qui donne­
rait au GRP le statut d'un gouverne­
ment.

Tous les autres problèmes qui, mar­
di encore, restaient à résoudre sont 
maintenant réglés, ou en voie de l'être. 
Ainsi, le processus de la reconvoca­
tion de la conférence (qui doit se faire 
à l'initiative de Washington et d'Hanoi 
ou de six membres de la conférence), la

Patronage: l'Opposition 
harcèle le gouvernement
par Pierre O'Neill

question des rapports de la Commission 
internationale de contrôle qui tient à 
coeur au Canada, la Question de l aide 
à la reconstruction du Vietnam (elle 
sera bilatérale, mais Pacte final n en 
parlera qu'en termes très généraux), 
enfin la question du Cambodge qui ne 
sera mentionné qu'en termes très va­
gues. ne présentent plus de véritables 
difficultés.

Les dernières difficultés devraient 
être aplanies ce matin au cours de la 
réunion du comité de rédaction et le 
paraphe devrait intervenir, comme pré­
vu, au cours de la séance plénière qui 
doit commencer à 11 heures mais ces 
prévisions optimistes recueillies dans 
les milieux de la conférence sont subor­
données. bien entendu, aux dispositions 
précises que prendra la Commission 
mixte quadripartite à Saigon pour la 
libération des prisonniers de guerre 
américains, faute de quoi le représen­
tant des Etats-Unis se refuserait à 
siéger.

Pour sa part, après avoir conféré en 
matinée avec ses conseillers, M. Sharp 
a reçu le ministre des Affaires étran­
gères du Sud-Vietnam, M. Tran Van 
Lam, qui lui a exprimé ses préoccupa­
tions au sujet de la méthode de signa­
ture du communiqué final de la confé­
rence.

Voir page 6 : L'acte

Les débats épistolaires

M. L'Allier dénie à 
M. Pelletier le droit 
de statuer sur la loi
par Paul Longpré

QUEBEC (PC) - Le gouvernement 
du Québec a invité hier le ministre fé­
déral des Communications. M. Gérard 
Pelletier, à cesser ses déclarations pu­
bliques sur la validité des lois québé­
coises en matière de communications.

Dans une longue lettre à son homo­
logue fédéral, M. Jean-Paul L Allier 
indique clairement que seuls les tribu-

Le pacte de 
l'auto: aucun 
risque pour 
lesCanadiens

OTTAWA (PC) - Le pacte de l'automo­
bile conclu entre le Canada et les Etats- 
Unis est satisfaisant pour le Canada et 
créera même plus d'emplois; il ne sert 
à rien de soulever des craintes dans le 
public en parlant de présumées garan­
ties d'emplois pour les Canadiens dans 
notre entente avec nos voisins du sud.

Soumis à un barrage de questions, hier 
aux Communes, le ministre de l'Industrie 
et du Commerce. M. Alastair Gillespie, 
a tenté d'apaiser l'opposition qui s'in­
quiétait du déficit encouru par le Canada 
dans le commerce des produits de l'au­
tomobile en 1972.

M. Gillespie a précisé qu'aucune dispo­
sition concernant une garantie d'emploi 
pour les Canadiens n'est contenue dans 
le pacte de l'automobile canado-améri- 
cain de 1965.

Le ministre s est montré optimiste en 
prédisant un agrandissement du marché 
de l'Amérique du Nord et une plus gran­
de part du Canada dans cette industrie.

Au début de la séance. M. Ed Broad- 
bent, (NPD-Oshawa-Whitbyi. n'a pas 
réussi à faire adopter une motion qui 
aurait eu pour effet d'amener la Cham­
bre à réaffirmer son engagement de 
maintenir les garanties de protection 
des emplois des Canadiens dans le 
pacte de l'automobile Canada-Etats- 
Unis signé en 1965.

Le député a relevé une déclaration 
attribuée à un officier du Trésor améri­
cain selon laquelle les Etats-Unis con­
tinueraient de chercher à éüminer de 
l'accord bipartite cette disposition con­
cernant la protection des emplois ca­
nadiens, même si le Canada a accusé un 
déficit dans ses transactions avec les 
Américains dans ce secteur en 1972.

M. Gillespie ne s'est pas montré aussi 
alarmé que les députés de l'opposition 
et il a plutôt cherché à rassurer tout le 
monde en souügnant que le pacte de l'au­
tomobile n’est pas si mauvais pour l'é­
conomie canadienne.

Au cours de l'année dernière, le Ca­
nada a encouru un important déficit dans

Voir page 6 : Auto

naux peuvent se prononcer sur la cons- 
titutionnalité d'une loi. Il réaffirme l'in­
tention du Québec d'occuper le secteur 
de la câblodistribution, tout en laissant 
la porte ouverte aux négociations sur 
l'ensemble du dossier litigieux des 
communications.

Ce nouveau conflit Ottawa-Québec vien 
de ce que la Régie des services publics 
du Québec a enjoint par ordonnance en 
décembre 1972 les entreprises de câblo­
distribution du Québec de lui fournir 
avant le 12 mars un certain nombre de 
renseignements sur leurs opérations. 
Ces renseignements serviront au cours 
des prochains mois à établir des règle­
ments de la Régie dans ce secteur qui. 
de l avis du ministre fédéral, serait de 
juridiction fédérale.

Dans une lettre du 22 février au mi­
nistre L'Allier, de même que dans quel­
ques déclarations publiques. M. Pelle­
tier a soutenu que cette ordonnance était 
"ultra vires" de la loi québécoise sur 
laquelle elle s'appuie et peut-être mê­
me de la constitution canadienne.

Dans une conférence de presse où il 
remettait le texte de sa réponse. M. 
L’Allier a carrément affirmé que le 
ministre fédéral des Communications

Voir page 6 : M. L'Allier
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Souveraineté 
association! 
lance L aubier

L'Union nationale dit oui à la souve­
raineté-association". Tel est le laconi­
que engagement pris hier midi par son 
chef M. Gabriel Loubier. qui se trouvait 
aux Hautes Etudes Commerciales (HEC> 
avant de regagner, pour continuer "l'o­
pération 110". Saint-Damien (Bellechasse 
Pourquoi cette option? Tout simplement 

parçe que n'existe plus l'esprit qui avait 
présidé au pacte fédératif de 1867. dit 
le chef de l ÜN. La souveraine-association 
"n'exclut pas le fédéralisme économique 
a encore déclaré M. Loubier dont les 
conseillers se récusent si on leur de­
mande d'expliciter cette tendance cor­
respondant a une thèse qui avait mené 
à la formation du Parti québécois.

Voir page 6 : Loubier

Si le gouvernement est 
mis en minorité, c'est 
le peuple qui tranchera

Si son gouvernement est mis en 
minorité sur une question impor­
tante, M. Trudeau en appellera au 
peuple pour trancher le débat. Cest 
ce que le chef du gouvernement ca­
nadien a précisé nier sur les on­
des de Télémédia, au cours d une 
émission animée par Mme Solan­
ge Chaput-Rolland.

M. Trudeau a précisé quelques-- 
uns de ces points qui pourraient 
déterminer le thème d'une cam­
pagne électorale au Canada: égali­
té des chances pour francophones 
et anglophones (et répercussions 
dans la fonction publique fédérale) 
et disparités régionales (rôle joué 
par le ministère d'Expansion éco­
nomique régionale, créé par Jean 
Marchand).

Donc, le gouvernement Tru­
deau entend se maintenir au pou­
voir en tenant compte de sa position 
minoritaire mais accepterait de 
faire campagne sur la question 
linguistique, sur la répartition du 
budget, sur le chômage ou sur les 
relations avec les provinces: "Lors­

que les élections sont provoquées 
par une crise, à ce moment-la. le 
sujet électoral est défini par la 
crise même", précise le chef du 
Parti libéral du Canada.

M. Trudeau a analyse encore une 
fois les résultats de [election du 
30 octobre dernier au cours de la­
quelle on a déploré une certaine pri­
se de position des anglophones des 
autres provinces contre les franco­
phones du Québec.

"Je m'aperçois hélas que le com­
bat pour faire reconnaître le fait 
français d une mer a l'autre n'est 
pas terminé, la bataille n est pas 
gagnée et je me propose aux pro­
chaines élections de m'assurer que 
cette question soit bien débattue. '

Le premier ministre estime que 
I élément francophone a bien com­
pris la position du gouvernement, 
en matière de bilinguisme, et que 
c'est la raison pour laquelle il a 
appuyé le 30 octobre.

"Mais, beaucoup de gens, il faut
Voir page 6 : Trudeau

L'enquête sur le crime s'arrête pour faire le point
QUEBEC - Le président de la Cham­

bre, Me Jean-Noël Lavoie, statuera 
aujourd'hui sur la recevabilité d une mo­
tion du Parti québécois visant la convo­
cation de la Commission parlementaire de 
r Assemblée nationale pour tirer au 
clair les accusations de favoritisme po­
litique à l'endroit du gouvernement Bou- 
rassa.

Le Parti québécois invoque les révéla­
tions d’un article paru le 21 février dans 
le quotidien "The Gazette", les déclara­
tions du ministre d'Etat, Raymond Mail­
loux, le lendemain, ainsi que le témoi­
gnage d'un haut fonctionnaire, le même 
jour, dans le journal La Presse.

A la connaissance de ces faits, le Par­
ti québécois allègue que l'intégrité des 
députés de la Chambre est mise en doute 
et qu’il s'agit de fait d'une violation des 
droits de l’Assemblée nationale.

Déjà la semaine dernière, le pre­
mier ministre Bourassa avait débouté une 
première requête de l'opposition exi­

geant la convocation de la Commission 
parlementaire des comptes publics. De­

puis, de nouveaux articles de journaux 
étalaient des cas additionnels de favori­
tisme de sorte que l'opposition est re­
venue à la charge avec plus d’agressivité 
que jamais.

En usant de la question de privilège 
pour annoncer l'intention de son parti 
de déposer la motion pour convoouer la 
Commission oarlementaire. le député 
péquiste de Maisonneuve, Me Robert 
Burns, déclenchait hier, une série d’é­
changes acerbes où les députés du gou­
vernement et de l'opposition ont eu re­
cours à tout le vocabulaire des injures.

Il parait chaque fois plus évident que 
ces accusations de patronage inquiètent, 
énervent, exacerbent les députés du 
gouvernement Bourassa. Pour le pré­
sident de l'Assemblée nationale, Me La­
voie, la séance des questions d'hier 
après-midi était devenue pratiquement 
incontrôlable. En supposant qu'il juge 
recevable la motion du Parti québécois, 
après le pré-spectacle d'hier, on pour­
rait s’attendre aujourd'hui à rien de

Voir page 6 : Patronage

par Jean-Pierre Charbonneau

L'enquête de la Commission de poli­
ce du Québec sur le crime organisé sus­
pendra ses travaux ce soir pour trois 
semaines afin de faire le point sur les 
témoignages entendus depuis un mois et 

rocéder à une analyse des documents 
ancaires et financiers produits par les 

quelques 35 témoins déjà entendus.
Hier, six témoins, dont le secrétaire 

de William O Bront, ont comparu devant 
la commission pour expliquer sommai­
rement leurs sources de revenus des 
dernières années.

Georges Demetre, 63 ans, de Montréal, 
a indiqué que. depuis plusieurs années, 
il est secretaire du propriétaire de la 
firme Obie's Meat Inc. de Ville Saint- 
Laurent. William O Bront. ce qui veut

dire qu'il prend ses appels téléphoniques, 
qu'il place ses paris personnels chez les 
preneurs aux livres lorsqu'il est à l'ex­
térieur de la ville et qu'il lui sert de 
prête-nom pour ses transactions bancai­
res.

Malgré cela, Demetre dit tout ignorer 
des détails des transactions bancaires 
que son patron effectue par le biais de 
son compte de banque. Ainsi, il ne peut 
expliquer pourquoi, entre 1965 et 1969. 
un preneur de livre du nom de Jean-Paul 
Rollin lui aurait fait des chèques pour 
un total de $46,000. Il ne peut non plus 
expliquer pourquoi, à la même époque, 
Solly Levine, le grand ami de O Bront. 
lui aurait adresser des chèques pour la 
somme totale de $140.000.

Quant à savoir si son patron aurait pu 
déposer $1 million dans son compte de 
banque, entre 1965 et 1969. Demetre 
répond par la négative. Toutefois, Me 
Robert Cooper, le procureur de la com­
mission, a déclare qu'il était informé 
que la carte des états de compte de 
Demetre révèle des dépôts supérieurs 
à $1 million et la mention suivante; 
"s'il y a des problèmes communiquer 
avec M. O Bront."

Demetre n'a pu expliquer non plus 
quel rôle exact il aurait pu jouer dans 
les compagnies Century Home Im­
provement. Steak Pub, fthéaume Cons­
truction. La seule chose dont il se rap­
pelle, c'est qu'il a signé des papiers 
de directeur de la compagnie Schneider

Steak House, à la demande de O Bront.
Avant lui. Gilles Pouliot. 42 ans, de 

Sainte-Dorothée, un preneur aux livres 
de profession, a raconté comment, de 
1955 à venir jusqu'en octobre dernier, 
il avait réussi à gagner sa vie dans le 
bookmaking

C'est en fréquentant différents clubs 
à charte notamment le Club Papineau, 
situé à l'angle des rues Sainte-Catherine 
et Papineau, où Jean-Paul Rollin avait 
installé son bureau de bookmaker, que 
Gilles Pouliot a appris les rudiments 
de son métier, vers 1955. alors qu'il 
était à l'emploi de l'Hydro-Québec

Délaissant cet emploi en 1956. Pou­
liot a commencé à prendre des paris

Voir page 6 : L’enqueto
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Encore beaucoup à faire pour 
les provinces de l'Atlantique

La Cour suprême de l'Ontario a tranché la question. La famille Feldstein, de 
Toronto, devra retourner la fillette qu'elle élève depuis son enfance à sa 
véritable mère. (Téléphoto CP)

Une fillette en foyer nourricier 
devra être retournée à sa mère

TORONTO (PC) - La Cour suprême 
de l'Ontario vient de décider qu'une fil­
lette de trois ans sera retirée de son 
foyer nourricier pour être remise à sa 
véritable mère qui ne l'a pas vue depuis 
qu elle était bébé.

Mardi, en effet, le juge W. A. Dono­
hue a confié la garde de l'enfant à Jane 
Louise Moores, âgée de 38 ans et domi­
ciliée à Bramalea.
“Elle a le droit d'avoir son enfant, et 

l'enfant a le droit d'avoir sa mère”, a 
dit le juge.

La preuve dans cette affaire a per-

Un contrôle qui 
échappe à Ottawa

OTTAWA (PC) - Le ministre de l'E­
nergie. des Mines et des Ressources, 
M. D. MacDonald, a rappelé que les im­
portations de pétrole canadiennes ne 
pouvaient être contrôlées par le gou­
vernement, car elles sont faites sur une 
base commerciale entre des compagnies.

Répondant à une question de M. El- 
dom Woolliams (PC-Calgary Nord), 
aux Communes, le ministre a signalé 
qu il ne pouvait donc s'engager à ce que 
le prix du pétrole ne monte pas.

Avant-hier, la Commission canadien­
ne de l'énergie a décidé de couper les 
exportations de pétrole vers les Etats- 
Unis. sous prétexte que les pipelines 
opéraient à pleine capacité.

Malgré cette décision, le ministre 
a refusé de s'engager à déposer les 
documents de la Commission nationale 
de l'énergie, pour savoir quelles étu­
des avaient été faites en ce domaine de­
puis les quatre dernières années.

Dans un autre ordre d'idée, le prési­
dent de la Canadian Arctic Gas Study, 
M. William P. Wilder, a déclaré à 
Washington que le gaz naturel, qui serait 
transporté de l'Arctique par un pipeline, 
dont la construction atteindrait $5 mil­
liards, serait dirigé principalement vers 
les marchés américains et pourrait 
augmenter les réserves disponibles aux 
Etats-Unis d'au moins six pour cent.

Il a par contre insisté pour que les 
études sur le projet voient à ce que le 
pipeline réponde également aux besoins 
du Canada.

M. Wilder, président de l'associa­
tion nouvellemedt réorganisée de 25 
compagnies canadiennes et américaines, 
a fait ces déclarations devant un groupe 
de hauts fonctionnaires américains. Le 
gaz naturel pourra être acheminé à 
partir du delta du Mackenzie au Canada 
vers le milieu de 1977.

mis de révéler que Mme Moores est sé­
parée de son mari, que le mari n'était 
pas le père de l’enfant, qu'elle n'avait 
pas souhaité la naissance de cet enfant et 
qu'elle l’avait donné à des amis pour 
qu'ils se chargent de son éducation.

Le juge a en outre appris que les 
amis, M. et Mme Cari Feldstein, de To­
ronto, ont été de bons parents adoptifs 
qui ont élevé la fillette comme s’il 
s'agissait de leur enfant.

Le juge a pourtant décidé de suivre 
l’exemple de trois cas invoqués devant 
les tribunaux de la Cour suprême du 
Canada, impliquant des parents naturels 
qui ont décidé de reprendre la garde 
de leur enfant avant qu'un ordre d'adop­
tion ne soit formulé.

Le juge Donohue a expliqué que les 
véritables parents avaient le droit de 
garder leur enfant "à moins que par un 
quelconque comportement, une certaine 
conduite ou des circonstances, ils n'en 
soient affectés, il est évident que le 
bien-être de l'enfant exige le maintien 
strict de la relation fondamentale."

Les Feldstein, de leur côté, ne savent 
pas encore s’ils décideront d'interjeter 
appel dans cette affaire.

A Ottawa, la Cour suprême du Canada 
a donné gain de cause à un père de fa­
mille de Toronto en l'autorisant à 
demander la garde de son fils. L'en­
fant, Ronald Lyttle, âgé de sept ans, 
avait été confié par sa mère à un foyer 
d'adoption.

Débouté devant la Cour d appel. Ro­
nald James Lyttle. avait porté sa cause 
devant la Cour suprême du Canada. Qua­
tre des cinq juges de la Cour suprême 
ont toutefois exigé un délai de 30 jours 
pour permettre à M. Lyttle d'entamer 
les procédures pour la garde de son fils. 
Le père devra donc faire toutes les 
démarches nécessaires en dedans de 
30 jours, faute de quoi la cour prendra 
des mesures pour faire adopter l'en­
fant.

Le cas de M. Lyttle remonte à 1965. 
année où il entretient des relations 
avec une jeune fille, Mlle Molly Cox, 
âgée de 15 ans. De leurs relations, na­
quit Ronald, le 13 décembre 1965. Il 
vécurent deux ans ensemble. En 1967, 
Mlle Cox se sépara de Ronald Lyttle 
pour aller vivre avec un autre homme 
duquel elle eut un autre enfant, une fille.

En 1970, Mlle Cox remit ses deux en­
fants à la Société pour l'aide à l'enfance.

A son tour, la Société plaça les deux 
enfants dans des foyers nourriciers en 
leur accordant le droit d’adoption.

Ce n'est que six mois plus tard que 
M. Ronald Lyttle apprit la chose. Dès 
lors, il s'adressa à la Justice pour ob­
tenir la garde de son fils.

HALIFAX (PC) - Seul un dévelop­
pement économique vigoureux pourra 
permettre aux provinces de l’Atlanti­
que d’atteindre leur but d’offrir des ser­
vices publics correspondant à la moyen-

Ottawa promet 
d'intervenir

OTTAWA (PC) - “Si les réductions 
tarifaires, imposées par le budget du 19 
février dernier, nuisent aux produc­
teurs agricoles, nous les supprimerons 
aussi rapidement qu elles ont été impo­
sées ",

C'est ce qu’a déclaré en substance, le 
ministre fédéral de l'Agriculture. M. 
Eugène Whelan, qui tentait de refreiner 
le mécontentement des producteurs ca­
nadiens.

Prenant la parole devant les membres 
du Conseil canadien des agriculteurs, 
M. Whelan a soutenu que l’abaissement 
des tarifs aurait un léger effet sur les 
subventions accordées aux agriculteurs.

Cependant, à trois reprises, il a affir­
mé que si la baisse des tarifs se révé­
lait néfaste, il n'hésiterait pas à re­
commander l'imposition des tarifs an­
térieurs.

Dans son budget, le gouvernement pro­
pose d'éliminer les tarifs douaniers sur 
les fruits et légumes durant la saison 
morte au Canada. Les tarifs réguliers 
seront toutefois réappliqués lorsque les 
producteurs canadiens réapparaîtront à 
nouveau sur le marché.

Des membres du Conseil et plusieurs 
représentants de l’industrie agricole 
avaient décidé, au cours de la journée 
de mardi, d'organiser une marche, sur 
le Parlement d Ottawa en signe de pro­
testation contre la reduction des tarifs 
douaniers.

Selon les producteurs, la mesure gou­
vernementale nuit à ( industrie agricole 
au lieu de la protéger. Pourtant, a af­
firmé. M. Whelan, cette réduction de­
vrait. à la longue, profiter aux Cana­
diens, car ils s’introduiraient plus aisé­
ment sur le marché des exportations.

Le ministre a promis de s’entretenir 
avec son collègue des Finances, M. 
Turner, au sujet de l'inquiétude formu­
lée par les producteurs agricoles. A part 
quelques produits, rappelons que les ta­
rifs douaniers touchant la plupart des 
exportations agricoles seront doréna­
vant indexés à la fluctuation des prix.

Dix otages aux 
mains d’indiens 
au Sud-Dakota

WOUDERKNEE (AFP)-Des
coups de feu ont retenti hier en fin de 
matinée dans le village de Wounded Knee 
(Dakota du Sud) ou des Indiens du 
Mouvement indien américain retien­
nent depuis mardi soir dix otages.

Un porte-parole du mouvement. CTyle 
Bellecourt, a déclaré que les Indiens 
avaient tiré des coups de semonce contre 
des voitures qui tentaient de traverser 
le petit village. Les agents du FBI, qui 
cernent la localité, ont répondu aussi­
tôt. a-t-il ajouté en précisant qu'il n'v 
avait eu aucun blessé des deux côtés 
et que peu après, les forces de l'ordre 
et les Indiens s'étaient mis d'accord 
pour cesser le feu. Un des dirigeants 
de l'AIM, M. Camp Carter, a donné une 
version un peu différente des faits en 
déclarant que les Indiens avaient ouvert 
le feu sur un petit avion de tourisme 
qui volait à leur avis trop bas.

Les insurgés, qui sont au nombre de 
200 environ, demandent notamment que 
deux enquêtes soient menées, l'une sur 
les activités du bureau fédéral des 
Affaires indiennes à l'égard des Sioux 
Ogallala. et l'autre sur l’application 
des traités passés entre le gouverne­
ment fédéral et les nations indiennes.
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ne des standards canadiens sans une lour­
de imposition de taxes, a déclaré le 
Conseil économique des provinces de 
l’Atlantique (APEC).

Dans sa publication mensuelle, l'APEC 
affirme que la combinaison de taxes éle­
vées, de forts emprunts et de hausses 
des paiements de péréquation ont per­
mis aux quatre provinces de l’Atlantique 
d’être en mesure de réduire l’écart des 
dépenses per capita qui existent entre el­
les et les provinces plus riches.

Par contre, alors que les standards des 
services publics étaient plus près que ja­
mais de la moyenne nationale, les pro­
vinces de l’Atlantique avaient encore 
beaucoup à faire pour atteindre la 
moyenne des standards sans imposer un 
fardeau fiscal qui se situe au-dessus de 
la moyenne nationale.
“Le budget fédéral nous rapprochera du 

but, mais seulement un développement 
économique vigoureux nous permettra de 
l’atteindre ", a précisé le Conseil.

L’APEC a soutenu qu’en autant que 
les finances provinciales étaient concer­
nées, le point saillant du dernier budget 
fédéral était l’inclusion dans la formule 
de péréquation de taxes municipales pour 
l’éducation. Cette mesure assurerait une 
somme additionnelle de $74 millions aux 
provinces de l’Atlantique.

Le Conseil a déclaré, cependant, 
qu’en dépit des réductions de taxes dans 
le budget fédéral et de la prévision d’u­
ne certaine poussée venant de la hausse 
des contributions municipales, les pro­
vinces de l’Atlantique doivent encore 
compter sur les taxes régressives plus 
que toutes les autres parties du Canada. 
De plus, la région doit en même temps 
exploiter l’impôt sur le revenu person­
nel autant que toutes les autres provin­
ces, et parfois encore plus.

Le Conseil a défini comme régressi­
ves les taxes qui touchaient de la mê­
me façon les riches et les pauvres, au 
moins quant au pourcentage du revenu. 
Elles comprennent les taxes de vente, 
les taxes sur l’essence, sur les alcools 
et sur la propriété de résidence.

Les taxes progressives sont celles qui 
augmentent en proportion avec le revenu.
“Le problème dans cette région est que 

les gouvernements provinciaux n’ont 
que très peu ou pas de choix quand 
vient le temps d’établir une politique fis­
cale”. a prétendu l’APEC.

Les consommateurs doivent se 
méfier des banques de données

Ottawa interviendra encore en 
faveur de la firme Michelin

OTTAWA (PC)-Le Canada tente 
de négocier avec les Etats-Unis re­
lativement à la décision qu'ils ont pri­
ses d'assujettir à une surtaxe les pneus 
qui entrent chez eux en provenance des 
usines Michelin en Nouvelle-Ecosse, 
mais il se pourrait fort bien qu'il soit 
nécessaire d’aller devant les tribunaux, 
a déclaré le ministre du Commerce, M. 
Alastair Gillespie.

Ottawa a envoyé à Washington une 
note dans laquelle il réclame des né­
gociations à ce sujet, mais les Etats- 
Unis n'ont pas encore répondu et le Ca­
nada va de nouveau s'adresser à eux 
pour obtenir une réponse, a ajouté M. 
Gillespie.

Le ministre du Commerce répondait 
alors aux Communes à des questions 
qui lui avaient été posées, notamment

Les Indiens 
aux études

OTTAWA (PC) Le ministère des 
Affaires indiennes a laissé savoir que 
59,289 enfants indiens fréquentaient l’é­
cole élémentaire au cours de l’année 
1971-1972.

Selon un document déposé, hier aux 
Communes, à la suite d'une question de 
M.D. Orlikow (NPD-Winnipeg-Nord): 
9,613 Indiens fréquentaient les écoles 
secondaires et 1,481 des écoles spécia­
les.

Par ailleurs il y avait 589 enfants ins­
crits dans les universités. 562 en for­
mation professionnelle. 15 en soins in­
firmiers et 63 en formation des maî­
tres.

En pourcentage. 86.3 pour cent de la 
population indienne fréquentait l'école 
élémentaire, comparativement à 63.9 
pour cent à l'ensemble du Canada et 13.7 
pour cent au secondaire, comparative­
ment à 31.1 pour cent pour le reste du 
Canada. __________________

par le leader du NPD. M. David Lewis.
"Nous ne voulons , pas créer l'im­

pression que nous pourrons, par des 
négociations, en venir à une entente, a- 
t-il dit. Il se pourrait fort bien que 
nous soyons obligés de nous adresser aux 
tribunaux et. alors, la route sera lon­
gue".

M. Gillespie avait déjà dit auparavant 
que la compagnie Michelin pouvait en 
appeler devant les tribunaux améri- 
cams de la décision du gouvernement 
américain de l'assujettir à des droits 
supplémentaires.

Washington frappe d'une surtaxe les 
pneus Michelin qui sont fabriqués en 
Nouvelle-Ecosse et qui sont vendus aux 
Etats-Unis, parce que le gouvernement 
du Canada et le gouvernement de la 
Nouvelle-Ecosse ont aidé financière­
ment Michelin à construire deux usines 
en Nouvelle-Ecosse.

Le gouvernement américain trouve que 
les autorités canadiennes subvention­
nent de la sorte des exportations et il 
ne cache pas qu’il ne prise guère la 
chose.

Légère hausse
TORONTO (FC) Quelques com­

pagnies d’eau gazeuses viennent, pour 
la première fois en 50 ans. de hausser 
le coût du dépôt à payer pour les bou­
teilles en consigne.

La compagnie Canada Dry a annoncé 
qu à compter d’hier que le deux cents 
de dépôt pour les bouteilles de six. dix 
et douze onces sera maintenant de cinq 
cents. Pour les bouteilles de 28 et 30 
onces, le dépôt qui était de cinq cents 
passe à 10 cents.

Cette hausse, a déclaré M. E.B Wal­
ker. vice-président de Canada Dry. est 
imposée dans le but d’inciter les enfants 
à retourner les bouteilles au magasin.

Un délai au 
rapatriement

OTTAWA (CP) Le pre­
mier ministre Pierre Elliott 
Trudeau a affirmé à nouveau 
mardi aux Communes que si 
les troupes canadiennes doi­
vent se retirer du Vietnam, le 
gouvernement étudiera l'op­
portunité d'attendre une pério­
de de trente jours avant de les 
rapatrier, pour laisser à un 
autre pays le temps d’y expé­
dier des troupes.

C’est le député conservateur 
Claude Wagner, de Saint-Hya­
cinthe, qui avait demandé au 
premier ministre si le gou­
vernement avait décidé de pro­
longer de soixante à 90 la pé­
riode de la présence des sol­
dats canadiens au Vietnam.

La question du député de 
Saint-Hyacinthe faisait suite 
aux déclarations formulées la 
veille à Paris par le minis­
tre des Affaires extérieures. 
M. Mitchell Sharp, qui avait 
mentionné une période initia­
le de 90 jours.

Le député conservateur a 
également demandé que l'on 
assure le maximum de sécu­
rité aux journalistes canadiens 
qui travaillent au Vietnam. Il 
faisait allusion au photographe 
Peter Bregg. de la Canadian 
Press, qui a été détenu briè­
vement par la police de Saigon.

Le premier ministre a ré­
torqué qu’à son avis les res­
ponsables faisaient tout en 
leur pouvoir pour protéger les 
représentants de la presse, 
"et plus particulièrement mon 
ami Peter Bregg".

OTTAWA (PC) - Selon 
l'Association des consomma­
teurs du Canada, il est temps 
que les consommateurs pren­
nent conscience de la somme 
et de l'accessibilité de l'infor­
mation qui est accumulée dans 
les banques de données, à leur 
sujet.

La présidence Maryon Bre­
chin, de Toronto, est d'avis 
que le consommateur devrait 
réclamer des garanties pour 
s'assurer que les informations 
le concernant ne tombent pas 
entre des mains non autori­
sées.

Mme Brechin a fait cette 
mise en garde à l’occasion de 
la Semaine du Consommateur 
au Canada, qui débuté aujourd'­
hui et dont le thème porte 
sur l’intrusion dans la vie pri­
vée.

Mme Brechin q’hésite pas 
à qualifier d’effarante la pers­
pective d’une information qui 
porte sur tous les sujets, de la 
santé au crédit, information 
qui est accumulée dans une 
banque de données et qu'un 
certain nombre de personnes 
et d'organismes peuvent con­
sulter.

Elle explique que son asso­
ciation se préoccupe du fait 
que les consommateurs ne 
sont pas conscients de la quan­
tité d'information qui est re­
cueillie à leur sujet et des 
ennuis que cela peut représen­
ter.

La présidente de l'ACC don­
ne un exemple. Monsieur X 
se fait traiter par un médecin; 
il doit déménager dans une au­
tre ville. Là, un autre méde­
cin pourra obtenir immédiate­
ment son dossier, par la sim­
ple pression d'un bouton. C’est 
un avantage. Mais si les com­
pagnies d’assurance ou le gou­
vernement peuvent également 
presser le bouton et recueillir 
la même information, alors 
là il s'agit d'une invasion dans 
la vie privée.

C’est pourquoi le consom­
mateur doit demander des ga­
ranties, et avoir le droit de 
consulter les informations qui 
le concernent en propre, en 
plus de s’assurer qu’on n'abu­
se pas de ces dossiers. Il 
semble que les questions de 
crédit soient, à cet égard les 
plus vulnérables.

Mme Brechin affirme que, 
selon un sondage, le Manitoba 
serait doté de la meilleure lé­
gislation en ce domaine, que 
le Québec et la Saskatchewan 
ne répondent pas encore tout 
à fait aux normes exigées par 
l’Association et que l’Ontario 
se préparerait à adopter un 
projet de loi à ce sujet au 
cours de l'année.

L’ACC recommande que 
chacun prenne le temps de ré­
fléchir chaque fois qu'il est 
interrogé pour évaluer le ca­
ractère necessaire de l'infor­
mation requise, pour bien iden­
tifier l’interrogateur. Beau­
coup de personnes acceptent 
trop facilement de répondre à 
toutes sortes de questions per­
sonnelles, geste qu elles re­
grettent ensuite.

Il faut porter à l’attention 
des gouvernements et des as­
sociations de protection du 
consommateur les cas liti­
gieux.

Au Québec, la loi 45 appelée 
loi de la protection du con­
sommateur donne le droit de 
savoir ce que l’on dit sur soi 
dans les rapports de crédit. 
Vous pouvez vous rendre dans 
les bureaux de ces agences et 
vérifier sur place les rensei­
gnements qu elles ont recueil­
lis concernant votre réputa­
tion en affaires et votre solva­
bilité. Vous pouvez même fai­
re consigner à votre dossier 
vos remarques écrites et ob­
tenir, si vous le désirez, une 
copie de votre dossier moyen­
nant une somme fixe de 50 
cents plus une somme addition­
nelle ae 50 cents par page. 
h-30-

Faites lire dans votre main 
lors du diner à la chandelle au
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L'erreur de 
Trudeau a été 
de s'inspirer 
de Munich, 
dit Bourassa
par Pierre-O'Neill

QUEBEC - Selon le premier minis- 
tre, M. Robert Bourassa, c’est parce que 
Ottawa s'est inspiré du modèle allemand 
qu'il a conclu à un déficit si considérable 
pour les jeux Olympiques de 1976.

Interrogé à l'Assemblée nationale sur 
la déclaration de M. Trudeau prévoyant 
un déficit dépassant $170 millions, M. 
Bourassa a expliqué que le fédéral a fait 
l'erreur de calculer le déficit à partir 
du modèle des jeux de Munich et ilcroit 
qu’il y a lieu d'être plus confiant que 
le fédéral en calculant les montants sur 
une base strictement locale.

Le premier ministre faisait observer 
que cet optimisme ne tenait pas compte 
des avantages qui pouvaient découler 
pour le gouvernement du Québec, non 
plus que de l'évolution de la situation 
d'ici 1976 et du contexte nord-américain.

Rappelant encore que $200 millions 
sont venus à Munich uniquement par la 
vente des médailles olympiques, comp­
tant davantage sur les rentrées fiscales 
directes et indirectes, sur les avantages

Voir page 6 : L'erreur

10 syndicats 

déboutés en 
Cour suprême

OTTAWA (PO-La Cour suprême 
du Canada a rejeté la requête pour au­
torisation d’en appeler de la condam­
nation d’outrage au tribunal impliquant 
44 syndiqués et 10 syndicats de différents 
hôpitaux du Québec.

Ainsi, les syndicats qui avaient re­
fusé d’obtempérer à des injonctions 
émises par les juges Pelletier et Ber­
geron, de la Cour suprême du Québec, 
en avril dernier, devront payer les 
amendes variant entre $1.400 et $5.000.

Quant aux individus, les amendes 
varient entre $500 et $1,500.

La Cour d'appel, le 13 novembre, 
avait maintenu le verdict mais diminué 
la sévérité des pleines imposées aux 
syndiqués. Les syndicats, pour leur 
part, n'avaient pas obtenu de réduction 
d'amendes.
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La police a ordre de sévir dès aujourd'hui contre les conducteurs 
d'automobiles dont les plaques n'ont pas été renouvelées. Lundi, on 
estimait à 300,000 Québécois le nombre de ceux qui avaient encore à se 
procurer les plaques de 1973. Bon nombre de ces retardataires encombraient 
hier les voies d'accès aux bureaux d'enregistrement de Montréal; patients, 
ils s'entassaient (notre photo) dans l'escalier du bureau du boul. Dorchester, 
coin Amherst. (Photo Le Devoir. Alain Renaud)

Décision de l'UQAM

La session d'hiver 73 est 
prolongée jusqu au 25 mai
par Gilles Provost

L'Université du Québec à Montréal a 
décidé hier soir de prolonger d une pé­
riode de cinq semaines, soit jusqu'au 
25 mai. la session d'hiver 1973 actuel­
lement en cours, mais sérieusement 
compromise par la situation qui prévaut 
à l'UQAM depuis quelque temps.

C'est la décision à laquelle en est 
venu hier soir le conseil d'administra­
tion de l'institution.

Un porte-parole de l’UQAM a déclaré 
que les dirigeants de l'Université avaient 
aussi décide de maintenir ou annuler les 
activités ou cours à compter de demain, 
selon que l’enseignement aura lieu ou 
n'aura pas lieu, ce qui revient à dire 
que. selon que les professeurs donne­
ront ou ne dopneront pas leurs cours, 
les activités ou cours seront ou ne se­
ront pas crédités.

Les activités ou cours qui auront lieu 
à compter de demain "ppurront être 
validés par la commission des études, 
à condition que les modalités de réa­
ménagement des activités ou cours fas­
sent l'objet d'un rapport écrit dans les 
24 heures de la reprise des cours ".

Enfin, a fait savoir le porte-parole de 
l'UQAM les étudiants qui auront débour­
sé des frais pour les cours annulés se­
ront remboursés intégralement.

A l'université de Montréal, le bureau 
de régie étudiait hier soir les moyens
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à prendre pour se débarrasser des 
“éléments réfractaires qui s'opposent 
à la libre circulation sur le campus '. 
Les facultés des sciences sociales et 
de lettres étaient tout à fait paralysées 
et les cordons d'étudiants postés aux 
entrées interdisaient l'accès des lieux 
aux professeurs et au personnel de sou­
tien.

A l'Université du Québec à Montréal, 
les professeurs tenaient des journées 
d’étude.

Il semble pourtant qu'un certain nom­
bre de cours ont pu être donnés dans di­
vers pavillons. Le porte-parole de l'uni­
versité, M. Marcel Gagnon, parle d'une 
“cinquantaine de cours qui auraient im­
pliqué presqu'un millier d'étudiants". 
Dans certains cas, des groupes de pro­
testataires ont envahi les locaux, provo­
quant le tumulte. Les agents de securité 
sont alors intervenus pour expulser 
tout le monde.

Voir page 6 : Sur le front

■ aujourd'hui
A 11630, conférence de presse de M. Clé­

ment Vincent, député de Nicole! et ancien 
ministre de l'Agriculture du Québec, à la 
salle de conférence du conseil exécutif, sur 
la politique agricole du ministre Toupin.

•
A 12630, M. Jack W. C6ivers est conféren­

cier au déjeuner 6ebdomadaire du club Kiwa- 
nis International, au 1080 Côte du Beaver 
Hall

•
A 156, conférence de presse à l'ôôpital 

Sainte-Justine de Montréal, relativement 
au projet de loi destiné à légaliser la prati­
que de la c6iropractie au Québec.

•
A 17630, M. Aubert Ouellet, sous-minis- 

tre adjoint au ministère des Affaires so­
ciales, assiste à une réception en l'honneur 
du Sème anniversaire de la création de l'Of­
fice franco-québécois pour la jeunesse, à la 
salle Dulon de l'auberge Le Vieux Saint-Ga­
briel. à Montréal.

•
A 186. réception à la salle Wilfrid-Pelle- 

tier de la Place des Arts pour souligner la 
nomination de M. Alfred Rouleau, président 
du mouvement des caisses populaires Des­
jardins. au titre de "Canadien français 1972”.

•
A 19630, conférence de M. George Reis- 

man, professeur à l'université St. John de 
New York, à la salle 219 de l'édifice Leacock 
de l’université McGill. Sujet: "le capitalis­
me, remède contre le racisme".

Par le "démérite", tout conducteur 
condamné sera fiché et sanctionné

Chaque détenteur d'un permis de 
conduire, au Québec, est exposé, à 
compter d'aujourd'hui, à l’ouverture 
d’un dossier noir à son nom: il y a au 
moins 28 “fautes " à ne pas commettre 
mais elles sont déjà prévues par le Co­
de de la route ou le Code criminel 

Le "démérite'’, accepté déjà par 
l'arrêté en conseil no 3128 du 25 octobre
1972, stipule qu’à partir du 1er mars
1973. toute condamnation pour non res­
pect des articles de ces codes, visant 
la conduite d'un véhicule automobile, 
pourra constituer un dossier justifiant 
une suspension de trois, six ou douze 
mois suivant le cas.

Le dossier de démérite ou la décote 
infligée à un conducteur vaut en théorie 
pour deux ans, délai au-delà duquel cha­
cun repart à zéro.

Ce nouveau dispositif étaye l'article 
26 du Code de la route (sur les pouvoirs 
du directeur du Bureau des véhicules 
automobiles, M. Ghislain Laflammei. 
l'article 5 de la Loi des transports et 
l'article 25 de la Loi de l'indemnisation 
des victimes d’accidents d’automobile. 
A Québec, hier, un porte-parole du ser­
vice des préposés à la suspension des 
permis, M. Georges Vézina, expliquait 
que la banque de données sera alimentée 
par les rapports en provenance de tous 
les greffes de cour, tant au Québec que 
dans les autres provinces canadiennes.

En mettant en place ce régime de dé­
mérite, le gouvernement du Québec en-' 
tend contrer la vague d'accidents au Qué­
bec et - à moyen terme peut-être et en 
guise de corollaire - faire baisser les 
primes exigées par les compagnies d'as­
surances.

Au chapitre 4 de l’arrêté en conseil, 
le directeur du bureau des véhicules au­
tomobiles reçoit le pouvoir de nommer 
des fonctionnaires qui pourraient enten­
dre les conducteurs fautifs.

Le conducteur condamné aurait alors 
à répondre à une question de ce gen­
re: "Avez-vous des raisons à invoquer 
pour que votre permis de conduire ne 
soit pas suspendu?" Le fonctionnaire 
aurait alors le choix entre six recom­
mandations à faire au directeur La- 
flamme: radiation du permis pour 30 
jours, restriction additionnelle pour au­
torisation à conduire, ou encore permis 
spécial ne valant que pour les courses 
reliées au gagne-pain - on prévoit mê­
me que le fonctionnaire pourra recom­
mander de diriger ce conducteur vers 
une école de conduite automobile!

Puisqu'il faut un certain temps pour 
“roder" le système, explique M. Vé­
zina. le directeur n'a pas encore nommé 
ces "commissaires" au démérite. Ainsi, 
le conducteur pris en faute recevra un 
avis écrit sur le nombre de points ins­
crits à son dossier. A noter que la per­
sonne qui ne possède pas de permis 
est aussi sujette à la constitution d'un 
dossier de démérite; les mêmes sanc­
tions sont prévues et le bureau ne pour­
ra émettre de permis au nom de cette 
personne tant que la "suspension ' reste 
en vigueur. Les inscriptions au dossier 
peuvent aussi être faites en fonction de 
dispositions énoncées dans des règle­
ments municipaux (ou de communauté ur 
baine ou régionale i.

Lorsqu'une personne est condamnée 
pour avoir contrevenu au Code criminel 
ou au Code de la route, un certain nom­
bre de points sont inscrits à son dos­
sier. Voici la liste des infractions et 
des points de démérite qu elles entraî­
nent:
• 12 points: négligence criminelle 

entraînant la mort ou des lésions cor­
porelles: homicide involontaire:
• 9 points: négligence criminelle:
• 8 points: délit de fuite ou conduite 

d'un véhiculé durant une suspension ou 
une interdiction ;
• 7 pomts: conduite dangeureuse;
• 6 points: conduite avec facultés 

affaiblies;
• 5 points: refus de subir le test de 

l'ivressomètre. en cas de conduite pour 
un pari ou un enjeu, en cas de refus de 
remettre le certificat ou les plaques 
d’immatriculation, en cas de refus de 
remettre le permis de conduire;
• 4 points: la garde d'un véhicule 

avec facultés affaiblies, l'omission de 
faire un signal obligatoire, d'arrêter 
lorsqu'un autobus scolaire est immobi­

lisé, de se conformer à des signaux lu­
mineux, la vitesse indue ou la conduite 
imprudente;
• 3 points: dépassement interdit, 

omission de se conformer aux signaux 
de passage à niveau, de se conformer 
à un arrêt obligatoire;
• 2 points: occupation de la banquet­

te avant d'un véhicule par plus de 3 per­
sonnes.

Le mécanisme de démérite joue à 
trois niveaux d’intervention.

1) Si un conducteur accumule 6. 7 ou 
8 points, il reçoit un avis écrit du direc­
teur du Bureau des véhicules (l’omission 
de cet avis ne signifie pas toutefois que 
le dossier reste vierge).

2) Pour 9, 10 et 11 points de démérite, 
le même avis écrit est prévu, avec men­
tion du pouvoir qu'a le directeur de sus­
pendre le permis. C'est à ce niveau que 
joue la convocation "par lettre recom­
mandée”; tel fonctionnaire entendra le

contrevenant et fera des recommenda­
tions qui ne lient pas nécessairement 
le directeur - sauf s’il est spécifique­
ment recommandé de suspendre le per­
mis (la période maximum est alors de 
30 jours de suspension ).

3) Dans la procédure prévue lorsque 
12 points ou plus sont versés au démé­
rite d'un conducteur, il y a automatique­
ment suspension du permis pour une pé­
riode de trois mois. Dans les cas de 
récidive (à l'intérieur des 24 mois qui 
suivent une première suspension), le 
directeur doit suspendre le permis pour 
sut rr«is, s’il s’agit d’une deuxième of­
fense, pour 12 mois si c’est une troisiè­
me condamnation entraînant 12 points 
ou plus de démérite.

Si une condamnation porte sur plu­
sieurs des 28 fautes prévues, les points 
s’accumulent en conséquence (il ne peut

Voir page 6 : Le conducteur

AVIS D'INTÉRÊT JURIDIQUE

La Loi de l'assurance-maladie du Québec permet au béné­
ficiaire de cette Loi de choisir le professionnel de la santé de 
son choix (médecin omnipraticien ou spécialiste, chirurgien- 
dentiste, optométriste ou autres).
Le régime d'assurance-santé animale permet de même au cul­
tivateur de choisir le médecin vétérinaire de son choix.

La loi de laide juridique (Bill 10) votée en juillet dernier par 
l'Assemblée Nationale du Québec permet également au bénéfi­
ciaire de cette Loi de choisir lui de même l'avocat qui assurera 
la défense de ses droits.

Par son refus de mettre en application l'article 52 de la Loi de 
l'aide juridique et de tenir avec la Fédération des avocats du 
Québec les négociations préalables requises, le Ministre de la 
Justice fait que le libre choix de l'avocat prévu au Bill 10 est 
actuellement inexistant.
Ceci est un avis publié par la:

FÉDÉRATION DES AVOCATS DU QUÉBEC
500 Place d’Armes, suite 1155,

Montréal 1 26, Québec, - 842-43 1 5
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Les prophètes de malheur auront-ils tort?
S il faut en croire le chapitre incomplet 

mais fort instructif que la commission Gen- 
dron consacre à l'avenir des principaux grou­
pes linguistiques au Québec, il se pourrait 
qu après tout, le Québec, et même la région 
et la ville de Montréal, voient leur caractè­
re français non seulement se maintenir 
mais même s’accentuer au cours des vingt 
prochaines années.

Depuis quelques années, des prophètes de 
malheur brandissent des données apocalyp­
tiques tendant à montrer que, dans un quart 
de siècle, la région de Montréal, sinon tout 
le Québec, aura cessé d être majoritairement 
française. Or. la commission Gendron a fait 
réaliser à ce sujet plusieurs études. Pour 
peu qu elle en ait utilisé judicieusement les 
fruits, ces études tendent à montrer qu'en 
1991. la proportion des francophones tant a 
Montréal que dans l'ensemble de la province 
pourrait bien être plus forte qu elle ne l'é­
tait au recensement de 1971.

Pour en arriver à ce pronostic, la commis­
sion a suivi un long cheminement qui passe 
par l'examen de quatre facteurs distincts 
mais complémentaires. Il faut sans doute 
se méfier des prévisions des démographes, 
ne serait-ce que parce quelles varient beau­
coup de l'un à l'autre. On doit néanmoins re­
connaître qu'au premier abord, le raisonne­
ment de la commission ne manque pas de 
vraisemblance. S'il devait s'avérer juste, il 
expliquerait à tout le moins, sans nécessai­
rement la justifier, la conclusion plus pla­
cide du rapport au sujet du bill 63.

•
L’avenir démographique du Québec et des 

familles culturelles qui le composent dépend, 
soutient la commission Gendron, du jeu com­
biné de quatre facteurs: la mortalité, la fé­
condité. les transferts linguistiques, les mi­
grations. Or, il semble bien que l'avenir 
linguistique du Québec soit destiné à se jouer 
surtout autour des deux derniers et que, 
dans cette perspective, il faille plutôt se gar­
der des prédictions trop pessimistes.

La mortalité, rappellent les commissaires, 
n'aura, en toute hypothèse, qu'un impact li­
mité. Elle a beaucoup baissé depuis un siè­
cle. Selon toute apparence, on touche mainte­
nant une sorte de plafond. Les progrès ne 
semblent pas devoir aller beaucoup plus loin. 
Cette perspective vaut pour tous les groupes, 
vu que tous sont appelés à bénéficier de plus 
en plus des progrès de la médecine et des 
conditions de vie.

De la natalité, il a été fortement question 
ces dernières années. Les commissaires ne 
manquent pas d'entonner à leur tour les 
constatations mille fois faites autour du dé­
clin de la natalité chez les francophones. A 
cela, les commissaires ajoutent cependant 
des nuances importantes. Le taux de natali­
té est peut-être tombé à 15.3% au Québec, 
soit le taux le plus bas de tout le Canada en 
1970. Mais on note en retour deux phénomè­
nes significatifs. D'abord, c'est au Québec

que l'on a observé, depuis trois ans, la plus 
forte augmentation dans le nombre des mé­
nages: cela laisse présager une certaine re­
prise de la natalité. Deuxièmement, le taux 
de natalité des francophones québécois, s'il 
est inférieur à celui des néo-Canadiens. 
reste supérieur à celui des anglophones: 
cela permet de supposer qu'il ne se produi­
ra point, de ce côté, de modifications radi­
cales de l'équilibre linguistique dans l'ave­
nir prévisible. La dénatalité affecte grave­
ment, il est vrai, la place du Québec dans 
l'ensemble de la population canadienne. 
Ajoutée au déficit des migrations nettes qui 
s'accumule depuis quelques années, elle im­
prime à notre population un rythme de 
croissance dangereusement inférieur à celui 
de l’Ontario. Au plan interne, cependant, il 
ne semble pas qu’il faille attendre de cette 
source des effets perturbateurs sur l'équili­
bre des groupes linguistiques.

Quant aux transferts linguistiques, c'est- 
à-dire aux phénomènes de passage d'un 
groupe linguistique à un autre, ils jouent, à 
n'en pas douter, en faveur du groupe anglo­
phone. De 1931 à 1961, on a dénombré au 
Québec 169,196 cas de personnes qui, se 
rattachant par leur origine ethnique à un 
groupe autre que le groupe français ou le 
groupe britannique, inscrivent néanmoins le 
français ou l'anglais comme leur langue 
maternelle. Or, ces transferts se sont effec­
tués, dans une proportion de plus deux con­
tre un. en faveur du groupe anglophone. Les 
données que résume Ta commission Gendron 
remontent aux années qui ont précédé 1961. 
Il est facile de concevoir que. depuis ce 
temps, la situation s’est probablement ag­
gravée.

La commission note, par ailleurs, non 
sans raison, qu'il faut éviter de confondre à 
cet égard des réalités qui exigent d’être 
distinguées. Ainsi, par exemple, on a beau­
coup parlé des enfants d'immigrants qui 
s'inscrivent en masse dans les écoles an­
glaises. Or. ce n'est pas être traître que 
de constater que ce fait ne rend pas compte 
de toute la réalité. Chez les Italiens, le ma­
riage est aussi un facteur très important 
d'orientation culturelle: or, les mariages 
d'Italiens avec des francophones sont deux 
fois plus nombreux que les mariages avec 
des anglophones. De même. Ion sait (la 
commission Gendron ne fait ici que répéter 
la CECM) que de nombreux parents inscri­
vent leurs enfants à l'école anglaise sans 
que. pour cela, la langue de Shakespeare soit 
nécessairement la langue du foyer.

En tenant compte de tous les facteurs 
mesurables, le recherchiste Maheu établit, 
selon la commission, à un niveau très réduit 
( +4.2% pour les anglophones, +2% pour les 
francophones) l'apport que chaque groupe 
dominant peut retirer d ici 1991 de l'assi­
milation des néo-Canadiens. Le nombre des 
immigrants est tout simplement trop faible 
depuis quelques années pour que l'orientation

culturelle de ceux qui sont déjà là puisse 
avoir un impact tragique sur l'équilibre des 
forces linguistiques en présence.

Reste le quatrième facteur: les mouve­
ments migratoires. A juste titre, la com­
mission souligne que ces mouvements dé­
pendent de facteurs économiques et politi­
ques qui débordent largement les capacités 
prévisionnelles de n'importe quelle discipli­
ne. Si le passé récent doit cependant servir 
d'indicateur, il n'y a pas lieu de prévoir à 
ce chapitre d'accroissements spectaculaires 
au Quebec. Depuis cinq ans, le Québec tire 
de l'aile en matière de mouvements migra­
toires. Après avoir pendant des années en­
registré chaque annee un surplus en matière 
de migration nette, il subit depuis 1967 un 
déficit annuel moyen de 13,000 unités. Même 
si les départs affectent le groupe francopho­
ne dans une mesure plus forte qu'on ne le 
croyait (près de 11,000 familles francopho­
nes seraient parties du Québec dans les neuf 
premiers mois de 1971). il implique au pre­
mier chef, comme il fallait s'y attendre, les 
anglophones (15.809 familles anglophones 
auraient quitté le Québec du 1er mars au 1er 
novembre 1970 et 18.874 seraient parties en­
tre le 1er janvier et le 1er octobre 1971). A 
ce chapitre, c'est plutôt le groupe anglopho­
ne qui fait des pertes: cela a d'ailleurs été 
confirmé par les statistiques que publiait 
LE DEVOIR il y a quelque temps sur les 
inscriptions aux écoles publiques de nie de 
Montréal.

•
Tenant compte du jeu combiné des quatre 

facteurs, la commission Gendron, devant 
cinq hypothèses différentes préparées par 
le recherchiste Maheu. a jugé devoir rete­
nir Tune des plus tempérées, soit celle qui 
prévoit qu'en 1991. la proportion des fran­
cophones sera passée de 80.7%c à 82.1% pour 
l'ensemble du Québec, de 64.2% à 71.2% 
pour la région métropolitaine, et de 61.2% 
à 65.5% pour File de Montréal.

A moins que la commission Gendron 
n ait fait tenir aux chiffres dont on l'a sai­
sie un langage tout autre que celui qu'ils 
devaient avoir, ses pronostics devraient 
nous inciter à un réveil salutaire. En ex­
cluant l'hypothèse de mouvements migra­
toires massifs qui ne semblent guère pré­
visibles, l'équilibre linguistique de la po­
pulation est appelé, selon toute apparence, 
à se maintenir, voire à connaître un léger 
déplacement en faveur du groupe franco­
phone. Mais cela n'est, à bien des égards, 
qu'un mirage. Si la situation continue d'é­
voluer comme elle l'a fait ces dernières 
années, nous continuerons surtout de perdre 
du terrain en comparaison avec l'Ontario. 
Nous serons un tout petit peu plus homo­
gènes entre nous, mais nous serons aussi 
plus faibles dans le grand tout nord-améri­
cain.

Claude RYAN

La câblodistribution

Réplique de L'Allier à Gérard Pelletier
Texte intégral de la lettre du mi­

nistre Jean-Paul L’Allier au minis­
tre Gérard Pelletier, rendue publi­
que hier par le ministère québécois 
des Communications.

•
Monsieur le ministre.
J'ai pris connaissance de votre 

télégramme du 22 février 1973 de 
même que de votre lettre expédiée 
le même jour m en confirmant le 
texte.

J'ai également entendu ou lu la 
plupart de vos récentes déclarations 
relatives à l'exercice par le Québec 
de sa juridiction, en matière de 
communications et plus précisément 
quant à la câblodistribution.

Je suis pour le moins surpris 
de la vive réaction qu'a provoquée 
chez vous à ce moment-ci l'ordon­
nance rendue par la Régie des ser­
vices publics du Québec le 20 dé­
cembre 1972. soit il,y a plus de deux 
mois, en application stricte de l'ar­
ticle 15 de la loi 35 adoptée à l'u­
nanimité de l'Assemblée nationale 
du Québec et sanctionnée le 12 dé­
cembre 1972

Je regrette les conséquences que 
pourraient avoir vos déclarations et 
notamment la confusion quelles 
créent nécessairement dans l'esprit 
de tous ceux qu'intéressent ces ques­
tions.

Je tenterai donc, sans chercher de 
motifs à vos interventions, de pré­
ciser une fois de plus la position 
québécoise et de vous dire comment 
il nous apparaît important qu'il en 
soit tenu compte dans votre prochain 
Livre vert si vous souhaitez comme 
nous que s'engage un dialogue posi­
tif sur l'ensemble des questions de 
communications afin que nous puis­
sions en arriver, comme je vous le 
disais lors de notre rencontre de 
juin 1971. à définir ultimement les 
responsabilités que doivent en ces 
matières assumer nos gouverne­
ments respectifs.

La "loi" du premier occupant
Bien que le fait d'occuper un 

champ de juridiction ne constitue pas 
en sot l'acquisition d'un droit à une 
telle juridiction, vous sembler atta­
cher de l'importance à l'ensemble 
des interventions passées et présen­
tes du gouvernement fédéral en ma­
tière de communications et de câ­
blodistribution.

Permettez-moi cependant de vous 
rappeler que dès 1909, le Québec 
se dotait d une "Commission des 
services d'utilité publique de Qué­
bec" maintenant connue depuis 1940 
sous le nom de "Régie des services 
publics" et dont les attributions

comportent, notamment à l'égard des 
entreprises de communications à 
l'intérieur de la juridiction québé­
coise, un rôle de surveillance et de 
contrôle: de plus, la législature qué­
bécoise créait Radio-Québec en 1945.

La création du ministère québé­
cois des Communications en 1970 a 
permis par la suite au gouvernement 
du Québec d énoncer au printemps 
71 sa politique en matière de câble 
communautaire. C'est à ce moment

u a été rendu public le Livre vert
u gouvernement québécois en ma­

tière de communications et qu'ont 
été déposés à l'Assemblée nationale 
les projets de loi 35, 36 et 37 que 
vous connaissez bien.

Constante de la 
politique québécoise

Depuis deux ans, les intentions 
du gouvernement québécois en ma­
tière de communications de mê­
me que les principes qui sous-ten- 
dent la politique qu'il a adoptée et 
qu'il a le devoir de réaliser sont 
bien connus et sont demeurés in­
changés: nous allons assumer plei­
nement les responsabilités que nous 
reconnaissent actuellement la cons­
titution canadienne, l'état de la ju­
risprudence et la législation qué­
bécoise. Pour le reste, nous souhai­
tons que s'engage avec le gouver­
nement fédérât un dialogue menant 
rapidement à une réévaluation de 
l'ensemble de nos responsabilités 
respectives en matière de commu­
nications, compte tenu de notre 
mandat politique et compte tenu éga­
lement du fait que la constitution 
canadienne ne peut être une base 
rationnelle de répartition ou de dé­
finition de juridiction dans un do­
maine qui était inconnu et inexistant 
au moment où elle a été écrite.

J'ai tenté depuis 1970 d'engager 
ce dialogue avec vos deux prédé­
cesseurs et maintenant avec vous. 
Il semble que nous ayons tout au 
plus réussi à échanger des infor­
mations utiles sur nos positions 
respectives et à constater le dé­
veloppement parallèle de nos poli­
tiques de communications.

Je ne puis que m'étonner en cons­
tatant que vous semblez déjà, se­
lon vos dernières déclarations, 
vouloir faire porter sur le Québec 
l'impossibilité d'un dialogue fruc­
tueux auquel nous ne nous sommes 
pas dérobés depuis plus de deux 
ans.

N'ayant reçu aucun accusé de 
réception et aucune réponse à ma 
lettre du 20 février 1973, je me 
permets de vous en adresser ei- 
joint une copie en vous réitérant

ma disponibilité à vous rencontrer, 
comme vous le suggériez vous- 
même. afin de discuter de cette 
prochaine démarche que constitue 
votre Livre vert.

Je suis enclin à considérer votre 
prochain Livre vert, compte tenu de 
ce que vous en avez dit. comme 
un document de travail pouvant ser­
vir en même temps que celui du 
Québec et tout autre énoncé de poli­
tique d'autres gouvernements pro­
vinciaux. de base au dialogue que 
nous cherchons quant à nous h en­
gager sur le fond de la question.

L’ordonnance du
20 décembre 1972

Quant à l'ordonnance du 20 dé­
cembre 1972 de la Régie des ser­
vices publics, vous avez cru utile 
et opportun de la déclarer ultra 
vires de la loi de la Régie des ser­
vices publics et même de la cons­
titution du Canada.

Bien que cette ordonnance ait été 
rendue par la Régie en application 
stricte de l'article 15 de la loi 
85, vous ne semblez pas par ailleurs 
contester la validité ou la consti­
tutionnalité de cette même loi 85.

La définition des entreprises pu­
bliques que l'on y retrouve et dont 
la portée est très générale comme 
vous l'avez constate, s'explique du 
fait que la Régie des services pu­
blics a aussi été chargée de déter­
miner pour l'ensemble du territoire 
québécois les conditions et modali­
tés d'utilisation du sol à des fins 
de communications ou encore d'u­
sage conjoint des installations ou 
équipements de communications, 
pouvoir jusqu'alors exercé essen­
tiellement par les autorités muni­
cipales.

Soutenir dès lors que l'ordon­
nance visée prétend s'appliquer in­
distinctement aux postes de télévi­
sion, de radio, aux entreprises de 
câblodistribution et à d'autres ne 
reflète en rien la réalité constitu­
tionnelle et juridique dont nous 
avons tenu compte et sur laquelle 
nous nous sommes prononcés à 
maintes reprises; il n'est aucune­
ment de notre intention d'accentuer 
par cette ordonnance le rôle que 
doit jouer le Québec à l’égard de 
certaines entreprises de 'communi­
cations. ainsi les postes de radio­
diffusion et de télédiffusion conven­
tionnels qui utilisent la voie des on­
des et dont la programmation vise 
au divertissement.

Vous ne devez pas ignorer, puis­
que vous me citiez l'article 1 de la 
loi de la Régie dans votre missive.

que cette même loi prévoit que les 
ordonnances de la Régie peuvent 
être contestées et modifiées ou an­
nulées par voie judiciaire et non 
autrement. Il ne m'appartient, pas 
plus qu'au gouvernement du Québec, 
de modifier, de suspendre ou d'an­
nuler cette ordonnance. C'est à mon 
avis aux tribunaux et aux tribunaux 
seulement, à l'exclusion de tout 
pouvoir exécutif fédéral ou provin­
cial. de statuer sur la validité de 
cette ordonnance si par ailleurs elle 
est contestée conformément aux 
procédures judiciaires prévues.

Vous semblez donc avoir confondu 
les relations décisionnelles qui peu­
vent exister entre vous, votre gou­
vernement et des organismes fédé­
raux comme le CRTC et la Corn- 
mission canadienne des transports 
d une part et les relations qui exis­
tent entre la Régie des services pu­
blics du Québec et le pouvoir légis­
latif ou exécutif québécois d'autre 
part. Le ministre des Communica­
tions ou le Conseil des ministres du 
Québec ne peut modifier les déci­
sions rendues par la Régie des ser­
vices publics comme il est possible 
au pouvoir exécutif fédéral de le 
faire quant aux décisions ou orien­
tations du CRTC ou de la Commis­
sion canadienne des transports.

Il en résulte donc que vos prises 
de position publiques et vos juge­
ments sur la validité de l’ordonnance 
de la Régie, hors du processus ju­
diciaire. ne peuvent que créer une 
confusion regrettable et risquent, 
ce qui est plus grave, d'être inter­
prétées comme une invitation à ne 
pas respecter une ordonnance et de 
ce fait une loi qui doivent l'être 
parce qu'elles émanent des autorités 
civiles ou judiciaires compétentes.

Je dois cepenJant vous dire que 
bon nombre d'entreprises de câblo­
distribution se sont déjà confor­
mées à l'ordonnance de la Régie 

uébécoise et que les représentants 
e leur association nous ont réitéré 

encore récemment n'avoir pas mo­
difié leur recommandation à tous 
leurs membres établis au Québec 
de s'y conformer.

Je suis conscient comme vous des 
inconvénients que représente pour 
les citoyens comme pour les inves­
tisseurs l'existence dune double 
réglementation en matière de câ­
blodistribution. Je peux toutefois 
vous assurer que la poursuite de 
l'exercice de notre juridiction en 
cette matière ne se fera pas au 
détriment des usagers et des pro­
létaires de câble communautaire, 
ien au contraire.

Voir pago 6 : Càblodiatribution
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■ lettres au DEVOIR
Une contestation étrange au Conservatoire de musique

Nous voulons répondre à l'arti­
cle paru dans Le Devoir du jeudi 
22 février 1973 au sujet de la grè­
ve des étudiants de la classe d'his­
toire de la musique au Conserva­
toire de Montréal. Puisque l'opi­
nion publique est maintenant aler­
tée au sujet de cette grève, il est 
de notre devoir, à nous, étudiants 
de Mlle Andrée Désautels. de faire 
connaître la vérité. Il faut tout 
d abord préciser que la classe 
d histoire se divise en deux grou­
pes: les manifestants qui ont dé­
clenché cette grève et les contre- 
manifestants. en l'occurrence nous 
qui écrivons cette lettre.

Nous nous opposons radicale­
ment à ce mouvement de grève et 
surtout à la manière insultante et 
injuste dont elle a été faite. Ces 
manifestants ne sont pqs repré­
sentatifs de la classe d'histoire, 
et nous citons Jean-Pierre Brunet. 
président de l'Association des 
étudiants du Conservatoire de Mu­
sique de Montréal, qui dit: que 
ses élèves sont mécontents de leur 
professeur ". Ce ne sont pas tous 
ses élèves puisque, dans la semai­
ne du 5 février, semaine où fut dé­
clenchée cette soi-disant grève, 
Mlle Andrée Desautels a donné ses 
cours et dans chaque classe des 
étudiants sont venus assister à 
ses cours; donc il n'y a eu qu'une 
grève partielle M. Jean-Pierre 
Brunet n’est donc pas le porte-pa­
role de tous les etudiants de la 
classe d'histoire de la musique et 
de plus il n'a jamais été son élè­
ve. Quant au programme d'histoi­
re de la musique, il faut préciser 
qu'il fut établi et rédigé par Mlle 
Andrée Desautels et que ce pro­
gramme fut d'abord approuvé par 
le comité d études, puis paraphé 
et signé par M. Victor Bouchard, à 
l'époque (1970) directeur géné­
ral.

Et lorsque les étudiants contes­
tataires notent que le programme 
d'histoire de la musique: "na 
jamais été suivi par Mlle Andrée 
Desautels", il faut préciser que 
lorsque Mlle Desautels a établi 
ce programme qui va du IVe siè­
cle avant J.C. jusqu'aux années 
1910 pour trois (3) années et 
jusqu'à aujourd'hui pour ceux qui 
poursuivent leur concours et des 
recherches, elle a toujours sou­

haité qu'on lui accorde un assis­
tant pour l'aider à réaliser ce pro­
gramme, ce qui n'est pas le fait 
actuel. C'est un tour de force pour 
Mlle Desautels que d'appliquer le 
programme à raison de trois heu­
res et vingt minutes de cours par 
classe de programme différent, par 
semaine, pendant deux sessions 
de quinze semaines chacune par an­
née, durant trois années.

Lorsque l'association des étu­
diants précise: "nous avons les 
preuves que les étudiants finis­
sent le cinquième cycle avec 
Schubert" donc que la période du 
XX siècle n'est pas abordée, ceci 
est également faux, car Mlle De­
sautels a donné comme sujet de 
thèse-concours à un de ses étu­
diants de faire l'étude comparée de 
l'oeuvre de piano de Debussy et 
Ravel et pour lequel il a obtenu 
le Premier Prix d'histoire de la 
musique en mai 1971 à l unanimité 
par un jury extérieur au Conserva­
toire. que Mlle Nicole Labelle a ré­
digé un essai sur la Messe de 
Stravinsky, pour lequel elle a ob­
tenu le Certificat d'études supé­
rieures en histoire de la musique 
en mai 1972 et qu elle rédige pré­
sentement une these sur l'oeuvre de 
Stravinsky qu elle doit présenter à 
son concours en mai 1973. qu'une 
des élèves-manifestantes a un 
essai à faire sur Bartok pour l'ob­
tention de son certificat d'études en 
mai 1973.

Ceci prouve que la période du 
XXe siècle n est pas négligée par 
Mlle Desautels et que les étudiants 
ne sont pas laisses à eux-mèmes 
pour rédiger ces travaux car Mlle 
Desautels sait nous donner les di­
rectives et nous guider judicieu­
sement dans nos recherches.

Lorsque les étudiants contesta­
taires affirment que le cours de 
Mlle Desautels, se présente 
"comme une séance de lecture de 
notes", ceci est également faux 
car le cours de Mlle Desautels est 
basé sur l'étude et l'analyse d'oeu­
vres à travers l'histoire à l'aide 
de partitions et du disque,, et que 
les examens de chaque session 
sont basés sur des analyses audi­
tives. Quant à l'affirmation de ces 
mêmes élèves: "qu'ils obtiennent 
rarement une réponse valable à 
leurs questions durant ses cours"

ceci est faux car Mlle Desautels 
est un professeur compétent et 
qualifié qui a toujours su répon­
dre avec clarté et précision aux 
questions valables et pertinentes 
des étudiants en ce qui concerne 
la musique

Lorsque les étudiants énumèrent 
leurs griefs, ils mentionnent qu'en 
novembre ils réclamaient que la 
discothèque soit remise en état 
de fonctionnement. 11 faut préciser 
que Mlle Desautels, constatant l'é­
tat d'urgence de ce fait pour ses 
étudiants en histoire de la musi­
que. a mis sur pied, en accord 
avec l'administrateur, une salle 
d'écoute réservée pour tous ses 
elèves d'histoire de la musique en 
décembre, afin qu'ils puissent pré­
parer leurs examens de janvier, 
en établissant conjointement avec 
les étudiants un système horaire 
d écoule Preuve de son intérêt 
envers les étudiants pour la réussite 
de leurs études.

Le public doit également savoir 
que sur 23 années d'enseignement 
marquées par la qualité, la compé­
tence et le dévouement. Mlle An­
drée Desautels a produit 22 diplô­
més qui se répartissent en Brevets 
d'aptitude pédagogique, en Certi: 
ficats d'études supérieures en his­
toire de la musique, deux acces­
sits et plusieurs premiers et se­
conds prix d'histoire de la musi­
que et de musicologie, plusieurs 
parmi ceux-là occupent des postes 
de professeur dans les universités.

Sa compétence ne doit pas être 
mise en doute un seul instant par 
qui que ce soit De plus, dans leur 
convention collective, tous les pro­
fesseurs du Conservatoire ont voté 
de ne pas faire la grève et le lock- 
out. Pourquoi alors permet-on à 
un petit groupe d'élèves qu'ils fas­
sent la grève. Et nous posons alors 
la question: "Comment expliquez- 
vous cette contestation ’" car il est 
assez curieux de constater que les 
représentants de l'Association ont 
été reçus par la direction dans la 
semaine du 12 février en présence 
de Mlle Desautels et ont accepté les 
modalités d'adaptation de ce pro­
gramme officiel.

Pour un groupe d'élèves de la 
classe d'histoire.

Nicole LABELLE 
Montréal, le 27 février 1973

Un médecin devant l'avortement
Je suis médecin, et comme tel 

je reconnais la nécessité (incon­
testable, mais en réalité assez ra­
re) du véritable avortement théra­
peutique non pas de celui qu'on 
fait volontiers passer pour tel en 
des situations qui ne mettent nulle­
ment en danger la vie ni même la 
santé de la mère. Mais la cam­
pagne actuelle en vue de libérali­
ser encore plus le recours à l'a­
vortement (en somme, de le per­
mettre "sur demande", pour toute 
raison de convenance que ce soit), 
en plus de fermer les yeux sur les 
risques de l'intervention elle-mê­
me pour la vie et la santé de la pa­
tiente, repose sur un certain nom­
bre de prémisses qui me parais­
sent fausses. En voici quelques- 
unes:

L "Le foetus n'est pas encore 
un être humain véritable, ce n'est 
qu'un être humain en puissance". 
Si on pose la question a un biolo­
giste, il ne peut donner qu'une ré­
ponse: dès le moment de la con­
ception, l'individu possède dans 
chacune de ses cellules la totalité 
des gènes et des chromosomes qui 
le caractérisent, qui font de lui. 
l'être distinct et unique qu'il est 
et qu'il sera toujours. Bien sûr. 
le foetus n'a encore rien réalisé de 
ce qu'accomplira plus tard l'hom­
me ou la femme qu'il sera devenu 
au terme de son développement 
C'est vrai aussi qu'il ne peut en­
core exister indépendamment de 
sa mère Mais considérons le nou­
veau-né: existe-t-il un être plus 
démuni Si on ne s'occupe pas de 
lui, si on ne le réchauffe pas et ne 
lui donne pas la tétée, il mourra 
sûrement Où se situe donc la li­
mite entre le non-humain et I hu 
main’ En fait, le développement 
de l'être, depuis la conception 
jusqu à la naissance et au-delà, 
est un processus continu 

2. “Toute femme a le droit de 
disposer de son corps", ce qui, 
selon l’interprétation courante si­
gnifie en outre que le médecin a le 
droit (quand ce n est pas le devoir 
d intervenir sur ce corps. Mis à 
part le fait que le foetus, nous ve­
nons de le voir, n'est pas une sim­

ple partie du corps de sa mère, il 
reste que ce supposé "droit de dis­
poser de son propre corps" n'exis­
te tout simplement pas. Personne 
n est autorisé, ni par la loi ni par 
la morale, à se trancher le gros 
orteil, par exemple, ou à engager 
un chirurgien à le faire sans rai­
son médicale suffisante. Ce serait 
là une mutilation Et que dire de 
l'inutile destruction d'un être en­
tier? L'idée d une intervention sur 
deux organismes normaux, qui se 
termine par la mort de l'un d eux, 
est contraire à toutes mes notions 
sur la nature et le rôle de la mé­
decine

3. “L'avortement sur demande 
fait partie des droits de la femme" 
Pas si vite que ça D'abord, plus 
de la moitié des foetus sont ma­
les: et puis chacun d eux n'a-t-il 
pas un père? Dire que les hommes 
n'ont rien à dire quant au sort de 
leur progéniture, qu'ils ne s'y in­
téressent pas, c'est faire du "chau-* 
vinisme féminin!"

4 "L'avortement sur demande 
est nécessaire afin de freiner l'ac­
croissement de la population et 
d empêcher la naissance d'enfants 
non désirés". Deux fins bonnes en 
soi, et que tous doivent s'efforcer 
d atteindre Mais l'avortement 
stmble un moyen bien négatif 
Quelle est la réponse positive 
constructive qu’il faut apporter à 
ces problèmes'’ Au départ, c'est 
la prévention des grossesses indé- 
sirees, non seulement par l'éduca­
tion et la dissémination des ren­
seignements sur la fécondité et son 
contrôle, mais surtout en favori­
sant. chez les jeunes particulièn-

ment. et par l'exemple beaucoup 
plus que par la parole, une attitude 
de respect de l'autre et de respon 
sabilité envers la vie et sa sour­
ce jdeux composantes indispensa­
bles de la sexualité humaine ("est 
aussi la promotion d'une véritable 
politique sociale et familiale En­
fin, lorsqu'une femme ou une jeune 
fille ne veut ou ne peut garder l'en­
tant qu elle mettra au monde, il 
faut lui donner toute la compréhen­
sion et [ assistance dont elle a be­
soin Alors qu'il est si difficile 
aux jeunes couples de trouver un 
enfant à adopter et que. dans bien 
des cas. il leur faut attendre des 
mois ou des années, et même bien 
souvent s'en passer tout à fait, il 
est insensé de proposer l'avorte­
ment comme la seule issue 

5 "L'avortement sur demande 
est nécessaire afin de combattre 
la pollution". Voici bien la pire 
sorte de pollution : celles des idées 
Combien professent cette énormi 
té et pourtant continuent de condui­
re une voilure, tout en sachant 
que celle-ci consomme beaucoup 
plus d'oxygène et souille beaucoup 
plus l'environnement qu un être 
humain ne le fait’’ Ce genre d'ar-

Cient met la charrue devant les 
ufs on confond le moyen et la 
fin Car la fin de tout ce soin qu on 

rend de l'environnement, c'est le 
ien-étre des hommes Est-ce en 

les détruisant qu'on assure ce 
bien-être? Le dire, c'est assimiler 
I être humain à l'ordure

Paul de BELLKKEt 'ILLE 
département de pédiatrie. 
Hôpital Général d'Ottawa 

Ottawa, le 27 février 1973
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LIBRE OPINION

L'impact économique du développement de la baie James
par FRED H. ERNST
Vice-président de ta Société de développement de la baie James

M. Krnst répliqué dans eette libre opinion a un texte pu­
blie dans eette page le tl janvier dernier, émanant du l’omite 
pour la défense de la baie James et intitulé “La baie James 
consacrera la structure du chômage au Québec".

•
Dernièrement dans ce journal, sous le titre La baie 

James consacrera la structure du chômage au Québec", un 
économiste anonyme publiait un article patronné par un orga­
nisme nouvellement créé: le “Comité de défense de la baie 
James."

Cet organisme consacre son 
énergie, semble-t-il. a ralen­
tir le progrès économique du 
Québec et la région de la baie 
James fait l objet d une atten­
tion toute particulière de sa 
part.

Larticle cherchait a dé­
montrer que l'effet d entrai­
nement des investissements 
dans cette région serait nul. 
voire même néfaste a le- 
conomie québécoise.

Sans chercher à relever une 
a une les contre-vérités énon­
cées dans cet article, la Socié­
té de développement de la baie 
James estime qu une mise au 
point est nécessaire. En effet, 
les Québécois doivent savoir 
combien le défaitisme chroni­
que de certains groupes de 
pression peut leur causer du 
tort en leur faisant rater l'oc­
casion unique de mettre en va­
leur la dernière importante 
source d énergie hydro-élec­
trique en Amérique du Nord: 
une énergie propre, abondante 
et exploitable avec profit.

Nous ne pouvons pas traiter 
ici du sort des autochtones ou 
des problèmes écologiques. 
Apres avoir entendu patiem­
ment pendant près de trois 
mois les arguments des ad­
versaires du projet, notre So­
ciété reprendra prochainement 
toutes ces questions et présen­
tera son point de vue devant 
le juge Malouf de la Cour Su­
périeure du Québec.

Nous ne voulons pas non 
plus prétendre qu'un seul pro 
jet. si prometteur soit-il. 
puisse résoudre le problème 
du chômage au Québec. Nous 
désirons seulement donner 
aux lecteurs impartiaux les 
éléments qui leur permettront 
de juger dans quelle mesure

le projet et ses conséquences 
aideront la communauté québé­
coise durant les années a 
venir

Les objectifs de la Société 
de développement de la baie 
James et de la Société d'éner­
gie de la baie James se résu­
ment ainsi :
• Installer les équipements 

nécessaires à la production 
de 15 à 16 millions de Kilo 
watts (la phase initiale éche­
lonnée sur une période de 12 
ans permettra à elle seule

la production d environ 8 mil- 
‘i'jns de kilowatts, soit les 
trois quarts de la capacité 
totale actuellement installée 
au Québec), en d'autres mots, 
réaüser le plus important pro 
jet hydroélectrique de notre 
époque.
• Exploiter les autres ri­

chesses naturelles du territoi­
re (mines, forêts, tourisme, 
etc. i.
• Créer des emplois dans 

tout le Québec et particulière­
ment dans le nord-ouest québé­
cois.

Les emplois dûs au 
projet hydro-électrique
La phase initiale du projet 

1 aménagement de La Grande 
Riviere sera complétée en 
1984. Durant cette période, 
l'économie québécoise béné­
ficiera d'une grande partie du

Les emplois directs com­
prennent les emplois sur place 
et ceux qui proviennent direc­
tement de l'approvisionnement 
nécessité par la construction 
des centrales et de l'infra­
structure. Les prévisions con­
cernant les emplois indirects 
ont été établies de la maniéré 
suivante: pour Leffet multipli­
cateur du revenu, nous avons 
utilisé qn coefficient de 0.4 
emploi nouveau pour chaque 
emploi direct créé et pour l'ef­
fet d'accélération des inves­
tissements. un coefficient de 
0.6 emploi nouveau pour un 
emploi direct ou indirect crée.

Nous n'avons pas tenu comp­
te de l'effet du réinvestisse­
ment des taxes perçues durant 
le projet par les deux gouver­
nements. 11 est évident qu a 
plus ou moins long terme, ces 
taxes, évaluées par nos écono­
mistes à $520 millions pour

EFFETS ÉCONOMIQUES DU DÉVELOPPEMENT DE LA BAIE JAMES

(Projet hydro-électrique seulement)

Emplois au Québec

Moyenne
Annuelle
pendant
12 ans 

(1973-1984)

Année de 
pointe 
(1978)

Emplois sur les chantiers 6,500 12,000
Emplois dans le reste du Québec 7,000 13,000
Total 13,500 25,000

Emplois supplémentaires nés de 
l'application de l'effet multipli­
cateur du revenu 5,400 10,000

Total 18,900 35,000

Emplois supplémentaires nés de 
l'application de l'effet d’accélé­
ration des investissements 11,300 21,000

Total général 30,200 56,000

.GRANDE ,
1 VENTE1

(au comptant seulement)
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budget de $5.8 milliards, soit 
sous forme de salaires, d a- 
chat de biens et de taxes. Au 
21 décembre 1972. on avait 
déjà accordé près de $185 
millions de contrats pour les 
travaux d infrastructure. Ces 
investissements considérables 
permettent d'envisager la créa­
tion moyenne annuelle de 
20.000 emplois pendant 12 ans. 
avec une pointe de 56.000 em­
plois vers les années 1978- 
1979.

La projection des emplois 
directs et indirects figure sur 
le tableau ci-haut:

le Fédéral et $240 millions 
pour le Québec, auront aussi 
un effet d'entrainement sur 
toute l'économie canadienne 
et québécoise. Les coefficients 
utilisés restent donc très mix 
dérés et très conservateurs.

Les emplois dûs 
au développement 

économique de la région 
de la baie James

Les études relatives au dé­
veloppement de la region de 
la baie James sont en cours.
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Le rapport Gendron veut une 
genèse, un ressourcement des 
Québécois comme nation. Il af­
firme que la présente situation 
linguistique du Québec français 
explique, en grande partie, notre 
trop tente ascension dans le pou­
voir économique.

Le “jouai" n'est-il pas un avor­
tement au lieu d'une genèse, une 
destruction et non une vie. un 
chaos en place de l'ordre? le 
"jouai” sert-il notre peuple ou 
lui nuit-il?

Si déjà, d'après le rapport 
Gendron. la situation linguistique 
des Québécois les dessert (et le 
rapport cite des moyens d'amé­
liorer le sort de notre langue), 
comment ne pas voir que le 
"louai" nous éloigné de plus en 
plus de la communication avec les 
autres peuples et, en fin de comp­
te. rabaisse de plus en plus notre 
domination de l'économique chez 
nous?

Quand l'usage d'anglicismes 
est vu comme une trahison de la 
langue de la majorité des Qué­
bécois, que dire du "jouai", qui 
prétend siéger à la place du fran­
çais, s'étalant sans vergogne sur 
nos tréteaux et dans nos films? 
A quoi cela sert-il? “A nous re­
connaître" disent le "joualeux". 
Plutôt à rire de nous-mêmes. 
Sans aucun profit valable, ni pour

le présent, encore moins pour 
l'avenir de notre peuple, qui a 
déjà toute la misère du monde 
à se faire accepter avec la vraie 
langue française. La Commis­
sion d'enquête sur la situation 
de la langue française et les 
droits linguistiques au Québec af­
firme que le gouvernement qué­
bécois possède la plénitude des

Pouvoirs législatifs pour assurer 
épanouissement de la langue 

française au Québec Alors le lé­
gislateur ne devra-t-il pas s'oc­
cuper de l'avance du “jouai"?

On réclame que les enfants des 
immigrants soient obligés d'ap­
prendre le français. Qu'on de­
mande aux "natifs" d'éviter les 
pièges du "jouai". Autre remar- 

ue. Un auteur québécois vient 
e publier un ouvrage en fran­

çais. . . et lui a donné un titre 
anglais (annoncé en grosses let­
tres au bas de la page 21 du De­
voir de samedi, 17 février 73). 
Et dans la même page, un autre 
parle (en termes émouvants d'ail­
leurs) de Robert Elle comme un 
"Godfather" pour lui.

Enfin, dans Le Devoir de ce 19 
février, page 5, un autre ouvrage 
est annoncé “Le marketing et 
vous".

Joseph GAR1EPY 
Québec, le 20 février 1973

(Ce territoire de 123.277 mil­
les carrés, notons-le. équivaut 
à la superficie des iles bri­
tanniques i

Ces études envisagent les 
possibilités de développement 
économique dans tous les sec­
teurs: mines, forêts, touris­
me. etc. Il est encore trop tôt 
pour se prononcer sur le nom­
bre réel d emplois que la mise 
en valeur de toutes les res­
sources de cette zone entraî­
nera. Néanmoins, il taudrait 
être pessimiste pour n'envi­
sager que les emplois créés 
par le projet hydro-electi i- 
que

Il est juste de penser que le 
développement de cette région 
serait impossible sans les 
travaux d'infrastructure con­
nexes au projet hydro-électri- 
que (routes, aéroports, che­
min de fer. port).

L énergie produite sur place 
a bon compte et un équipement 
moderne, voilà les deux fac­
teurs essentiels au développe­
ment d'une région et a celui 
des regions limitrophes.

La permaftence
des emplois

l ne des critiques vise 1 as­
pect éphémère des emplois 
que créera l'amenagement de 
La Grande Rivière. Ces em­
plois dureront tout de même 
au moins 12 ans. Beaucoup 
d'industries nouvelles n'ont 
pas une espérance de vie plus 
longue. Selon nous, ce sera 
une réussite au plan social que 
de créer un minimum de 30,000 
emplois en moyenne sur une 
période de 12 ans, tout en ins­
tallant une source d'énergie 
à bon marche. Considérons 
aussi que les années 1973- 
1984 verront les enfants des 
années 50 surgir sur le marche 
du travail. Le problème de 
l'emploi risque d'ètre parti­
culièrement aigu.

A ce sujet, une autre mise 
au point s'impose: on a sou­
vent. partout dans le monde, 
crée des emplois par des sub­
sides directs; on entretient 
ainsi des activités qui en elles- 
mêmes ne seraient peut-être 
pas économiques.

Le mérite de ces subsides 
est surtout leur coût moins 
éleve qu'une allocation de chô­
mage. Ajoutons aussi qu ils 
préservent mieux la dignité 
humaine. Dans ce cas. il y a 
certainement une limite ' a 
l'aide financière que peut ot- 
frir une communauté dont les 
moyens sont nécessairement 
restreints.

Dans d autres cas. il ne sa- 
git pas de subsides mais d in­
vestissements économique­
ment justifies en eux-mêmes. 
La décision d investir serait 
prise sur une simple base de 
protitabilité. Les emplois nou­
veaux. qui résultent de tels in­
vestissements, sont toujours 
bénéfiques et cela ne fait au­
cun sens d'en comparer le 
coût unitaire a celui d'em­
plois subventionnes. C est évi­
demment le cas pour le projet 
hydro-électrique de la baie 
James: son produit est en forte 
demande et ne pose aucun pro­
blème de marketing.

De plus, l'es travaux et la 
fabrication des équipements 
nécessaires a leur realisation 
dotent le Québec d une techno­
logie avancée, notamment dans 
le domaine de la transformat 
lion et du transport de I élec­
tricité. Nous pourrons expor­
ter cette technologie et cotte 
compétence au cours des an­
nées suivantes, pour le plus 
grand bénéfice de l'emploi au 
Quebec.

Influence de la 
disponibilité d'énergie 
électrique au Québec
Le soi-disant "Comité de 

délense de la baie James 
semble ignorer totalement I in­
fluence que peut avoir la dis­
ponibilité d'électricite en 
quantité et a des prix concur­
rentiels sur le développement 
economique du Quebec 

l-es secteurs manufacturier 
et transformateur se dévelop­
pent moyennant un certain 
nombre de facteurs voies de 
communication modernes, pro­

ximité des marchés, main- 
d'œuvre abondante, ressour­
ces énergétiques au meiUeui 
prix. matières premiCTès. 
etc

Fournir l'equipement régio­
nal et les ressources énergé­
tiques necessaires à l'expan­
sion des industnes. tel est le 
rôle de LEtat. La Société de 
développement de la baie 
James œuvre dans ce sens 
La création et l amelioration 
de l'infrastructure impliquée 
dans le développement de la 
région de la baie James et 
dans le nord-ouest québécois 
profiteront à [expansion eco­
nomique de la province

La découverte de ressour­
ces naturelles intéressantes

dans la région de la baie 
James à proximité des sour­
ces importantes d'électricite 
(et peut-être du parcours du 
futur gazoduc de F Arctique) 
donnera a la province un 
avantage sur les régions voi­
sines. Ceci permettra la crea­
tion de nouvelles entreprises 
qui. directement ou indirecte­
ment par leur achat d équipe­
ment et de services, créeront 
de remploi au Quebec.

A l'heure actuelle, le Que­
bec ne dispose que d'une seule 
source d'energie à bon marche 
dans son territoire. L électri­
cité répond à 35'< des besoins 
du Québec en energie. Pour 
le reste, nous devons nous ap­
provisionner dans les autres

provinces ou a letranger. 
Les coûts de l'énergie qui 
vient de l'extérieur et princi­
palement les coûts du pétrole 
grimperont en flèche durant 
cette décennie. La demande 
erpissante de petrole. sa rare­
té relative et [organisation 
des pays producteurs amène­
ront au moins un doublement 
des prix actuels 

La présence au Québec d'une 
source d énergie abondante, 
souple et concurrentielle per­
met. si les efforts necessaires 
sont faits pour I utiliser ra­
tionnellement. d escompter a 
long terme un renouvellement 
de la structure economique de 
la province pour le plus grand 
bénéfice des Québécois

Votre chevelure et sa destruction
Par suite du stress permanent avec 

lequel nous avons dù apprendre à co­
exister, apparaissent des problèmes 
capillaires: chutes abondantes, cuir 
chevelu graisseux, démangeaisons. At­
tention à vous: LA SEBORRHEE est 
là, qui vous tient dans son processus 
irréversible.

Il faut tenir compte de certains fac­
teurs dévarorables: hygiène inadéqua­
te, alimentation mal équilibrée, fati­
gue. excès, milieu ambiant, changement 
de climat. L'absorption de tranquili- 
sants, trop souvent préconisée, n'em- 
pèche pas les glandes sébacées de 
continuer leur tâche destructrice. Seu­
les. la diversification constante et sur­
veillée des traitements, et la persévé­
rance dans leur application amèneront 
le contrôle de la séborrhée.

Il est hors de question de faire re­
pousser des cheveux là où les papilles 
sont atrophiées ou de transformer un 
duvet en cheveux normaux.

Mais le CENTRE CAPILLAIRE 
PIERRE est en perpétuel recyclage et

v
ses formules sont le fruit des derniers 
progrès de la science capillaire.

Ne perdez pas la course contre le 
temps, l’enjeu est trop important 
pour vous.
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M. L 'ALLIER

n'avait que deux voies possibles: se tai­
re ou recourir aux tribunaux pour con­
tester l'ordonnance de la Régie québé­
coise.

"Vos prises de positions publiques et 
vos jugements sur la validité de l’ordon­
nance de la Régie, hors du processus 
judiciaire, ne peuvent que créer une 
confusion regrettable et risquent, ce 
qui est plus grave, d’être interprétés 
comme une invitation à ne pas respec­
ter une ordonnance et, de ce fait une 
loi qui doit l’être parce qu elle émane 
des autorités civiles ou judiciaires com­
pétentes.

L'ordonnance du 20 décembre vient 
appliquer l'article 15 de la loi de la Ré­
gie des services publics du Québec, loi 
35 adoptée le 12 décembre par l'Assem­
blée nationale.

Les droits du premier occupant évo­
qués par M Pelletier, n'impressionnent 
guère M. L'Allier. Ce dernier estime 
que la constitution canadienne "ne peut 
être une base rationnelle de répartition 
ou de définition de juridiction dans un 
domaine qui était inconnu ou inexistant 
au moment où elle a été écrite. "

Il s’étonne d'autre part de voir le mi­
nistre fédéral faire porter sur le Qué­
bec "l'impossibilité d'un dialogue fruc­
tueux" entre les deux ordres de gouver­
nement. Depuis deux ans, dit-il, les po­
sitions québécoises sont clairement éta­
blies en matière de communications et 
le Québec a maintes fois ouvert la porte 
à un dialogue qui n'a pas eu lieu.
[ Pour le Québec, a-t-il précisé en con­
férence de presse, il ne fait aucun doute 
que ses lois des communications sont 
Valides et tout particulièrement en ce 
qui concerne la câblodistribution.

"Pour le reste, écrit-il à son homo­
logue fédéral, nous souhaitons que s'en­
gage avec le gouvernement fédéral un 
dialogue menant rapidement à une rééva­
luation de l'ensemble de nos responsa­
bilités respectives."

LOUBIER .
M. Loubier semble s'être ménagé là 

une piste à explorer, un thème à sus­
pense qu'il développera sans doute davan­
tage à mesure que se poursuivra l'esca­
lade de sa campagne dans les 110 cir­
conscriptions québécoises.

Il y a à peine une semaine. M. Loubier 
lançait son programme de regroupement 
vers la victoire, annonçant une série de 
consultations avec les autres formations 
politiques opposées au Parti libéral du 
Québec. M. Loubier a répété hier devant 
les étudiants l’accusation qu'il a déjà 
lancée au "fédéraste" Robert Bourassa. 
soit d’être disposé à accepter toute in­
trusion du fédéral dans les affaires qué­
bécoises. C'est contre cette forme de 
fédéralisme que M. Loubier voudrait 
regrouper les opposants, au besoin en 
reprenant certains chevaux de bataille

3ui ont déjà été le propre de son parti 
u temps qu’il détenait le pouvoir.

Z ENQUÊTE
dans le secteur Atwater-Notre-Dame, 
dans l'ouest de la ville. 11 travaillait 
avec un certain Rochon le jour et se 
rendait à la piste de course au début 
de la soirée.

Quelques années plus tard, lorsque 
les affaires sont devenues plus prospè­
res. il a commencé à travailler avec le 
téléphone. Règle générale, il a utilisé un 
téléphone; mais, U est arrivé qu’il en 
utilise deux et même trois.

II n’a pu se rappeler tous les endroits 
où il a exercé son métier. Malgré cela, 
il a nommé la Gare centrale, le cinéma 
Loews et l’hôpital Victoria Chaque fois 
qu un autre preneur aux livres, avec 
qui il faisait affaire, était arrêté, il dé­
ménageait. Il voulait éviter que la police 
le localise si elle avait trouvé son nu­
méro de téléphone II a déménagé ainsi 
environ une fois par année depuis 16 
ans.

Après avoir témoigné durant une 
v ingtaine de minutes. Pouliot a demandé 
la protection de la cour. Il a expliqué au 
president de 1 enquête qu'il avait oublié 
de le faire parce que l'avocat dont il 
avait retenu les services ne s'était pas 
présenté. Il a nommé Me Frank Shoffey 

Le juge Brunet lui ayant accordé la 
protection réclamée Poiiliot a poursuivi 

Pour son lay-off (son assurance-boo- 
kie>. il transigeait surtout avec Jean- 
Paul Rollin. lequel pouvait accepter n'im­
porte quel sorte de paris. Jimmy Adams 
et Sam Steinman (décédé aujourd huit et 
Armand Lavallée

Si Rollin pouvait accepter tous les pa­
ris, petits et gros, le capital de Pouliot 
ne lui permettait* pas la même chose 
C’est pourquoi, il n acceptait jamais de 
paris de pistes où les courses sont "ar­
rangées" A ce chapitre, il a nommé 
les pistes de Trois-Rivières. Vemon 
Down et Jonquières. laquelle est la pire, 
a dit le témoin Pourquoin Tout simple­
ment parce que les inspecteurs et les 
vétérinaires ne font pas leur travail 
honnêtement1

Pouliot a aussi indique que les résul­
tats des courses lui étaient entre autres 
fournis par deux quotidiens du matin:

Montréal-Matin et le Journal de Montréal 
Quand un journal négligeait de publier 
les résultats d’une piste, il prenait l'au­
tre

Dans ses meilleures années, il a re- 
tiré un profit annuel d’environ $15.000.
Ce qu'il lui aurait permis d’acheter un 
immeuble d'appartements de $100,000 
dont la moitié est payée et un bungalow 
qu'il habite actuellement.

Son problème majeur dans le book­
making: la saisie de ses papiers par la 
police. Il doit alors rappeler tous ses 
clients et leur demander le montant qu’ils 
ont parié la veille. C’est alors l’honnê­
teté du client qui fait foi de tout...

John Lia, 48 ans, de Saint-Léonard, 
s’est pour sa part identifié comme joueur 
professionnel en plus d’avouer avoir été 
preneur aux livres de 1962 à 1971.

Arrêté en novembre dernier avec 
Conrad Bouchard et Jimmy Soccio. dans 
le commerce de ce dernier, (Tempo 
Realties, rue Papineau). Lia a expliqué 
que Soccio était un agent d’immeuble qui 
travaille avec Tony Massarelli et le 
beau-père de celui-ci. Giuseppe Pep 
Cotroni.

Il a connu Pep Cotroni, il y a environ 
un an et demi, alors qu’il avait transi­
gé l'achat d’un terrain avec lui et son 
agent d'immeuble, Soccio qu’il connaît 
depuis longtemps. Il sait que Massarelli 
fait des contacts en Italie pour la vente 
de terrains.

Il connaît aussi très bien Joe Hor­
vath (avec qui il jouait à la barbotte au 
Victoria Sporting Club de Frank D’Asti), 
Nicola Di lorio (avec qui il a discuté 
récemment de l’enquête sur le crime 
organisé). Louis Greco. Frank Cotroni 
(à qui il dit uniquement bonjour), Angelo 
Lanzo (un ami qui lui prête de l’argenti.

En résumé. Lia. qui doit revenir ce 
matin, a dit qu'il a surtout gagné sa vie 
en jouant mais que, depuis deux ans. à 
la suite des descentes policières, il 
est plus difficile de jouer en paix et. 
qu'en conséquence, il est maintenant 
réduit à emprunter et à vivre sur ses 
économies et celles de sa femme. Toute­
fois. un problème va se poser mainte­
nant: les réserves du couple Lia sont 
épuisées et M. Lia va devoir trouver 
un moyen pour payer $110 par semai­
ne. pour un emprunt de $2,500. $225 
par mois, pour un loyer, une somme 
indéterminée pour manger, vivre et 
entretenir une Buick 1972.

David Mintz. 46 ans, un vendeur d'au­
tomobile qui. hier, avait voulu témoigner 
à huis clos, a dit qu'il avait été un 
associé du bookie Moe Yacknin dans le 
cabaret Pal s Café et qu’il avait aussi 
été détenteur du permis du Café Only, 
un cabaret dont il a été propriétaire de 
1963 à 1965

Niant avoir trempé dans le jeu ou le 
pari, Mintz a cependant indiqué qu’il 
avait mis sur pied un système de prêts 
hebdomadaire pour des personnes qui 
ne pouvaient obtenir des prêts ailleurs. 
Son capital de départ provenait de la 
vente de sa maison et du Café Only, ce 
qui explique, selon lui, comment il pou­
vait transiger $2.000 par semaine tout 
en ne déclarant à l'impôt qu'un revenu 
annuel de $7.000.

En matinée. Benny May. 45 ans. un 
marchand à son compte qui s'occupe de 
vendre de menus articles un peu par­
tout. a tenté d'expliquer comment il 
changeait pour $75.000 de chèques par 
année pour Jean-Paul Rollin sans trop 
savoir pourquoi alors que la facilité 
des transactions indiquent que Rollin au­
rait très bien pu changer ses chèques 
à sa propre banque.

Enfin, Gino Lemetti. 39 ans. un fac­
teur. a dit quelques mots sur ses activi­
tés dans le bookmaking qui ont pris fin 
le 26 octobre dernier.

PATRONAGE
moins qu'une bataille oe rue.

Entre-temps. l'Assemblée nationale 
a poursuivi l'étude en deuxième lecture 
du projet de loi 250 concernant le code 
des professions après avoir adopté la 
loi du ministre Jérome Choquette, visant 
à empêcher la hausse des loyers. Le 
chef du Ralliement créditiste, M Yvon 
Dupuis, est revenu dans les galeries de 
l'Assemblée nationale, mais cette fois, 
appuyé de béquilles Pour sa part, le 
député de Saint-Sauveur, M. Armand Bois 
expulsé de son parti, annonçait à la 
Chambre son intention de siéger doré­
navant comme créditiste indépendant.

A la teprise des travaux parlemen­
taires aujourd'hui, c’est évidemment la 
décision du président de l'Assemblée na­
tionale sur la motion du Parti québécois 
qui retiendra l’attention. En exigeant 
la convocation de la Commission parle­
mentaire de l'Assemblée, le PQ vise à 
confirmer l'existence de la “liste des 
amis politiques du gouvernement ”. Il 
se propose de faire témoigner des hauts 
fonctionnaires des Travaux publics et no­
tamment M Jacques Dussault, qui avait 
envoyé aux députés des formulaires pour 
la confection des listes d’amis M. Dus­
sault avait déclaré qu’il s'agissait d’un 
système bien établi de favoritisme po­
litique mats tout en prétendant n’avoir 
été là-dedans qu'un exécutant A l'épo- 

ue. il était attaché au ministère des 
ravaux publics
Après avoir entendu au moins six mi­

nistres du gouvernement éviter les ques­
tions de l’opposition, le ministre d'Etat 
à la Voirie, jadis aux Travaux publics, 
était intervenu pour confirmer qu en date 
du 22 mai 1970. du 30 juillet 1971 et 
au cours de février 1972, un fonction­
naire des Travaux publics avait adressé 
aux députés libéraux un formulaire les 
invitant à fournir la liste d'entrepre­
neurs et de fournisseurs auxquels des 
contrats pourraient être octroyés sans 
soumission ,

Le Parti québécois soutient que l'en­
voi de ces formulaires constitue une 
invitation au favoritisme, une tentative 
de corruption et en soit, une violation 
des droits de l’Assemblée nationale.

En conclusion de quoi la motion pé- 
quiste exige que la Commission de l’As­
semblée nationale se réunisse le mardi 
6 mars à 10 heures, pour disposer de 
cette question de privilège et qu’instruc- 
tion soit donnée d’entendre tous les té- 

, moins et prendre connaissance de tous 
les documents nécessaires pour faire 
enquête et faire rapport à l’Assemblée 
nationale.

L'intervention du député péquiste Ro­
bert Burns était aussitôt suivie d’une 
mise en garde du leader du gouverne­
ment en Chambre à l’adresse des cor­
respondants parlementâmes. Tout en re­
connaissant aux journalistes le rôle de 
“chiens de garde ”, M. Gérard-D. Lé­
vesque, soulignait le danger de salir la 
réputation de gens honnêtes.

TRUDEAU
le dire carrément, ne voulaient pas 
d’un gouvernement qu’ils croyaient 
trop largement dominé par des fran­
cophones."

M. Trudeau ajoute que beaucoup 
de députés se sont opposés au prin­
cipe même du bilinguisme et qu'il 
avait l’intention de tirer l’affaire au 
clair.

"Le coup va être dur pour cer­
tains députés ”, dit-il.

Le premier ministre ne se fait 
pas d'illusion: le Nouveau parti 
démocratique, qui l'appuie depuis 
le 30 octobre, votera un jour avec 
les conservateurs et ce sera la fin.

Quant à des élections immédiates, 
il ne croit pas qu elles donneraient 
des résultats tellement différents 
de ceux des dernières.

"Je ne pense pas qu'on aura en 
quelques mois convaincu tous ceux 
qui ont voté contre nous de changer 
d'idée ou de changer leur vote. Il 
faudra une plus longue période pour 
faire comprendre aux gens ce qu'on 
n’a pas réussi en octobre, leur faire 
comprendre notre vision du Cana­
da."

Selon lui, ceux qui .s'opposent au 
bilinguisme sont dépassés par les 
événements mais "je pense dit-il. 
que le moment de la réussite est 
peut-être moins proche que naï­
vement je ne l'avais pensé."

Le chef politique a dit ne pas 
avoir étudié de trop près le phéno­
mène Yvon Dupuis mais il estime 
que le Crédit social au Québec 
ferait meilleure figure que le PQ 
lors des prochaines élections. Mes 
conseillers me disent que le PQ 
est en perte de vitesse, déclare M. 
Trudeau.

PRISONNIERS
phase de libération des prisonniers au- 

. ront été fixés", a indiqué le porte-parole 
de la Maison-Blanche.

La veille. M. Nixon avait menacé le 
Nord-Vietnam en termes voilés de para­
lyser les travaux de la conférence de 
Paris tant que la question des prisonniers 
de guerre ne serait pas réglée.

Après l’entretien Rogers-Trinh et le 
rapport du secrétaire d'Etat à M. Nixon, 
il semblait hier que les Etats-Unis avaient 
obtenu l’essentiel des "éclaircissements" 
exigés.

M. Ziegler a déclaré cependant que si 
les mesures concrètes pour la libération 
du prochain contingent de prisonniers 
américains n'étaient pas définitivement 
arrêtées à l’issue de la réunion à Saigon 
de la commission militaire mixte. M. 
Rogers n’assisterait pas à la reprise 
des sessions plénières de la conférence 
de Paris.

M. Ziegler s'est refusé à dire si M. 
Rogers avait à son tour donné satisfac­
tion à M. Trinh sur un certain nombre 
des plaintes nord-vietnamiennes concer­
nant le traitement réservé aux représen­
tants de Hanoi au Sud-Vietnam. "La 
libération des prisonniers de guerre 
n'est liée à aucune condition sinon au 
retrait des troupes américaines", a dit 
M. Ziegler, qui a déclaré en conclusion 
qué son gouvernement avait "toutes les 
raisons de croire" que les accords de 
Paris seraient respectés

Z ACTE
Le ministre canadien a ensuite reçu 

le président de “Amnesty International ”, 
qui lui a fait part de ses inquiétudes 
quant au sort des prisonniers politiques 
au Sud-Vietnam. Tout en disant qu'il 
partageait ces inquiétudes, M Sharp 
a signalé que l'accord de cessez-le-feu 
signe à Paris le 27 janvier ne permet­
tait pas au Canada d'entreprendre des dé­
marches formelles à cet egard. M Sharp 
a également rendu visite a M Van Len- 
nep. le secrétaire-général de l’Organisa­
tion pour la coopération et le développe­
ment économiques (OCDE), dont le siege 
est à Paris.

En fin d’après-midi, enfin. M. Sharp 
s'est rendu à l’ambassade de Chine, ou 
son collègue chinois. M. Chi Peng-fei. 
l'avait invité à prendre le thé. Au cours 
d un long entretien (il a duré environ 
deux heures et demie». M. Sharp a four­
ni à son collègue des précisions sur la 
proposition faite lundi par le Canada, en 
ce qui a trait à l’instance politique in­
ternationale dont devrait relever la 
Commission de surveillance et de con­
trôle du cessez-le-feu au Vietnam, et 
plus particulièrement le rôle que cette 
proposition attribuait au secretaire gé­
néral des Nations unies. M. Sharp a ex­
pliqué notamment qu il n'était pas ques­
tion d'impliquer l'ONU dans le dossier 
vietnamien, mais bien plutôt d'utiliser 
les bons offices du secrétaire général 
en faisant de celui-ci. en quelque sorte, 
le “maître de poste" de la Commission 
de surveillance et de la Conférence in­
ternationale sur le Vietnam 

Toutefois, à l’hôtel Prince-de-Galles. 
où est descendue la délégation cana­
dienne. on ne se faisait guère plas d’il-

LE BUDGET TURNER
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mentations de cinq pour cent par année aux employés cana­
diens

"On augmente un secteur de l’économie de 5 pour cent 
et l’année suivante, à de nouvelles conventions collectives, 
on doit augmenter les autres secteurs d’autant, pour rendre 
les echelles de salaire comparatives, et la roue continue à 
tourner sans fin '

M Demers s’est bien défendu d’être contre les conven­
tions collectives ou les syndicats. "Au contraire je pense 
qu'ils ont fait un travail fantastique et ont contribué de beau 
coup au bien-être des employés ".

Il suggère cependant qu'une commission soit créée, ou 
qu'une étude soit réalisée à la fois par le gouvernement cana­

dien. les syndicats et la partie patronale, pour mettre fin à 
ce cercle vicieux et aux augmentations de ce genre qui ne nous 
mènent nulle part, sinon à accroître l’inflation

C’est le ministre du Travail M John Munro. qui a eu 
le plaisirde répondre à l’intervention de M Wagner.

Il n’a pas manqué de lui rappeler, puisque le député con­
servateur de Saint-Hyacinthe s'etait plaint du triste sort qui 
attendait les Québécois au niveau de remploi, qu'il aurait pu. 
alors qu’il était membre du gouvernement provincial, faire 
quelque chose à ce sujet

En somme, le discours sur le budget n'aura rien apporté 
de bien nouveau à la perspective politique fédérale II au­
ra permis à nombre de députés de surmonter leur gène et 
de parler pour la première fois aux Communes pour dénon­
cer qui les défaillances du budget, les oublis, souligner les 
failles et aux autres de louanger la sagesse du gouvernement

lusion, hier, sur le sort que les trac­
tations de la conférence réserverait à la 
proposition canadienne. Un porte-parole 
a neanmoins souligné que M. Sharp, dans 
sa déclaration de lundi, s'était déclaré 
disposé à examiner toute autre proposi­
tion raisonnable. Mais le même porte- 
parole a refusé de se prononcer sur le 
"compromis ” dont tout le monde parlait 
hier, en vertu duquel les rapports de la 
Commission de surveillance seraient re­
mis aux gouvernements des Etats-Unis 
et du Nord-Vietnam, qui se seraient ce- 

■ pendant engagés formellement à les 
transmettre aux douze gouvernements 
participant à la Conférence de Paris. La 
même proposition permettrait à Hanoi 
et à Washington de reconvoquer d’un corn 
mun accord la conférence, et les obli­
gerait à la faire à la requête de six des 
gouvernements participants.

Selon le Canada, il s’agirait là d’une 
procédure "moins souhaitable", puis­
que la Commission de surveillance con­
tinuerait alors de se rapporter à deux 
des ex-belligérants, pour signaler des 
infractions au cessez-le-feu présumé- 
ment commises par eux-mêmes. Mais 
les Canadiens se déclaraient prêts à 
examiner cette proposition en opinant 
que, si l’obligation de transmettre offi­
ciellement les rapports ne comportait 
ni ambiguïté ni échappatoire, elle 
pourrait etre acceptable pour Ottawa. 
"Mais il nous faudrait voir le texte mê­
me de la proposition et le scruter à la 
loupe ”, d’ajouter un porte-parole.

Enfin, les Canadiens ne cachaient pas 
leur désabusement devant l’improvisa­
tion qui caractérise le déroulement de 
la conférence de Paris, ainsi que la 
tendance marquée qu’ont les Etats- 
Unis et le Nord-Vietnam à se mettre en 
“caucus" - en faisant abstraction des 
dix autres gouvernements représentés 
à Paris - chaque fois qu’un problème • 
controversé surgit. A ce sujet, les Ca­
nadiens ont affirmé qu’ils se réser­
vaient le droit de commenter, en comité 
de rédaction, sur tout projet de commu­
niqué final que Washington et Hanoi 
pourraient agréer. Ils ont nié avec irri­
tation que la menace de retrait canadien 
de la Commission de surveillance était 
du “bluff" comme l’ont affirmé certains 
journalistes, et ils n’ont même pas ex­
clu la possibilité que le Canada refuse 
de signer le communiqué final de la 
conférence, si celui-ci lui était inaccep­
table.

AUTO
le commerce de l’automobile, princi­
palement avec les Etats-Unis.

Les transactions du Canada se rappor­
tant aux produits de l'automobile sont 
passées d'un excédent de $95 millions en 
1970 à un déficit de $113 millions en 
1971.

En 1972. rapporte Statistique Canada, 
le déficit a augmenté de quatre fois, at­
teignant $511 millions 

Ce chiffre constitue le montant le plus 
élevé depuis 1966. année où il s'était 
établi à $637 millions.

En ce qui regarde le commerce avec 
les Etats-Unis, la balance du Canada 
est passée d'un excédent de $194 millions 
à un déficit de $41 millions l'an dernier, 
les importations ayant enregistré une 
augmentation de 19 pour cent, pour at­
teindre $4,666 millions et les exporta­
tions une majoration de 12 pour cent et 
se chiffrer par $4,625 millions.

Comparativement aux chiffres de Sta­
tistique Canada, le vice-président de Ge­
neral Motors. M. Thomas A. Murphy, 
a avancé le montant du déficit de plus de 
$100 millions pour 1972 seulement en­
couru par le Canada dans ses échanges 
de produits d'automobile avec les Etats- 
Unis.

Z ERREUR Suits de la page 3

de toute autre nature et notamment sur 
les actifs qui»demeureront au Québec. 
M. Bourassa se montre plus convaincu 
que jamais que le gouvernement québé­
cois était pleinement justifié de sauver 
les jeux Olympiques de Montréal en pro­
mettant de’combler le déficit 

En outre. M. Bourassa indiquait des 
possibilités d'ajustements au niveau des 
dépenses et des revenus; ainsi, la vente 
des médailles pourrait se poursuivre 
même les jeux terminés; aussi, le gou­
vernement nommera sous peu les mem­
bres d’un comité de contrôle des dépen­
ses. Somme toute. M. Bourassa partage 
l'opinion des autorités de Montréal et 
des membres du COJO que même sans 
calculer les actifs, il ne faut pas prévoir 
de déficit.

Armand Bois 
siégera comme 
indépendant

QUEBEC (CP) L’ex-leader intéri­
maire du Ralliement créditiste. le dé­
puté Armand Bois, a annoncé hier à 
l'Assemblée nationale qu'il siégera do­
rénavant comme créditiste indépendant.

Le député de Saint-Sauveur a été ex­
pulsé des rangs du Ralliement créditis­
te par le caucus du parti, après qu'il 
eut refusé de retirer certaines accusa­
tions qu’il avait portées en marge du ré­
cent congrès au leadership du parti.

M. Bois, on s’en souvient, avait affir­
mé que des membres de la pègre s'é­
taient infiltrés dans les rangs du RC 
lors du congrès tenu à Québec.

Le chef du parti. M. Yvon Dupuis, a 
annoncé mardi qu'il intentait des pour­
suites judiciaires de $500.000 en dif­
famation contre M. Bois.

Sursis aux 
automobilistes 
du Québec

Les automobilistes du Quebec qui ne se 
sont pas encore procuré les nouvelles

Çlaques dïmmatnrulation pour l'année 
973. ont obtenu un sursis de deux jouis, 

soit jusqu'à demain
C’est ce qu’a annoncé hier soir à Qué­

bec. le ministre intérimaire des Trans­
ports. M Raymond Mailloux 

La décision a été prise "en raison 
d’éléments nouveaux portés à l’attention 
du ministère, en particulier en raison 
de certains rota rds dans le courrier", a 
fait valoir le ministre intérimaire des 
Transports

C’est à minuit, ce matin, que les pla­
ques d'immatriculation pour I année 1972 
devenaient périmées

Le gouvernement canadien 
et la création d'emplois

Il existe un lien direct entre la politi­
que de recherche et de développement 
industriel du gouvernement canadien 
et la création d’emplois.

C’est ce qu’a expliqué hier soir aux 
hommes d’affaires d’Ahuntsic le minis­
tre d’Etat des Sciences et de la Techno­
logie, Mme Jeanne Sauvé.

Au-delà des objectifs théoriques et des 
termes de référence constituant la phi­
losophie de ce jeune ministère, a affir­
mé hier soir Mme Sauvé dans la pre­
mière conférence qu elle prononçait à 
Montréal depuis son élection, se des­
sine une réalité monétaire qui ne sau­
rait laisser indifférent tout homme d’af­
faires intéressé au progrès de l’entre­
prise privée.

L'industrie pnvee peut profiter, dans 
le domaine de la recnerche et du déve­
loppement, de l'injection de fonds fédé­
raux par l’entremise de ce qu’il est con­
venu d’appeler le principe dïmparti- 
tion. aussi connu sous le vocable anglais 
de 'MakeorBuv Policy”’

Cette politique propose de recourir 
à l’entreprise privée pour tous lés tra­
vaux de recherche et de développement 
entrepris par le gouvernement fédéral 
à l’exception de ceux qui répondent à 
certams critères rigoureux et qui doi­

vent ainsi être réalisés dans les labo­
ratoires de l’Etat.

La capacité de l'industrie canadienne 
de commercialiser de nouveaux pro­
duits, de nouveaux procédés et de nou­
veaux services, a poursuivi le député 
d’Ahuntsic, sera d’ailleurs l'indicateur 
fondamental du succès de cette nouvelle 
politique.

Le gouvernement’ mise sur le fait 
que l’industrie privée, en étant en con­
tact plus étroit avec le consommateur 
et connaissant bien les besoins de ce 
dernier, produira des dérivés techni­
quement plus perfectionnés qui permet­
tront de renforcer la capacité indus­
trielle du Canada, voire même de ren­
forcer sa position concurentielle.

L’adoption du principe dïmpartition. a 
ajouté Mme Sauvé, est une preuve in­
dubitable de la confiance que témoigne 
le gouvernement face à la capacité du 
secteur privé qui peut offrir des pro­
duits, des méthodes de traitement et 
des services nouveaux lorsque la con­
joncture lui est favorable.

Malgré tout, de dire Mme Sauvé, il 
serait illusoire d’espérer des effets 
bénéfiques immédiats de l'application 
de ce principe dïmpartition, puisque 
ces effets ne se manifesteront que 
dans quelques années.

1,200syndiqués fêtent 
Marcel Pepin... absent
par Pierre Richard

SHERBROOKE Un mois après 
l'entrée en prison des présidents des 
trois centrales syndicales CSN. FTQ 
et CEQ. des travailleurs et syndiqués 
se sont rassemblés une première fois 
hier soir pour amorcer la lutte pour 
leur libération.

Réunis à l'invitation du Conseil cen­
tral de Sherbrooke (CSN) quelque 1,200 
syndiqués ont profité du 47eme anniver­
saire de naissance du président de la 
CSN. M. Marcel Pepin, pour lui rendre 
un hommage émouvant et surtout pour 
poser le premier jalon d'un mouvement 
de solidarité qu'ils espèrent voir s'é­
tendre à tout le Québec.

Les organisateurs de la rencontre 
comptaient rassembler plus de 4,000 
personnes pour remplir le Palais des 
sports de Sherbrooke. Les 1.200 tra­
vailleurs présents, fiers d'être aussi
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A l'université de Sherbrooke, les étu­
diants commencent à emboiter le pas à 
leurs collègues de Montréal au point que 
les facultés des arts et des sciences de 
l’éducation étaient paralysées hier par 
une grève des étudiants. Les étudiants de 
droit ont aussi voté un appui moral à 
leurs collègues tout en refusant de faire 
la grève. Ils étaient hier en congé.

Pour le moment, les négociations sont 
au point mort, les universités estiment 
qu elles ont fait toutes les côncessions 
possibles. L'université du Québec a dé­
jà fait savoir que la session devra être 
prolongée pour rattrapper le. temps per­
du. L’université de Montréal a aussi an­
noncé une décision similaire si l’ar­
rêt des cours se prolonge jusqu’à au­
jourd’hui.

L’UQAM a même été plus loin en pré­
cisant que les modules et départements 
devront proposer un programme de rat­
trapage précis pour chacun des cours 
sans quoi Us seront tout simplement 
annulés.

Pour le moment, les étudiants récla­
ment surtout un engagement des univer­
sités selon lequel aucun étudiant ne se­
rait privé de cours simplement parce 
qu’il n’est pas capable de les paver. Ils 
demandent aussi qu'aucun de ceux qui 
auront participé aux difficultés actuel­
les ne sera victime de sanction. Enfin. 
Us voudraient que les étudiants puis­
sent ne payer leurs cours que trois ans 
après avoir terminé leurs études.

Les universités, pour leur part, affir­
ment que ce dernier point doit être dis­
cuté avec le gouvernement et qu’elles 
n'ont pas l'autorité nécessaire pour le 
trancher. L’université de Montréal af­
firme qu elle n’a pas l’intention d'impo­
ser de sanction pour les actes posés par 
qui que ce soit jusqu'à maintenant. Elle 
précise que la prolongation des cours ne 
doit pas être interprétée comme une sanc­
tion On refuse aussi de déclarer une 
amnistie pour tous les actes futurs, es­
timant que ce serait ouvrir la porte à 
tous les abus.

Reste la question des frais de cours 
pour les sessions en cours. Les univer­
sités ont mis des facilités d'emprunts 
à la disposition des étudiants mais elles 
exigent d’être payées avant la fin de la 
session. Un porté-parole de l’université 
de Montréal a déclaré hier au DEVOIR 
que "tous les étudiants incapbles do 
payer leur cours peuvent obtenir un 
emprunt garanti par l’université, quelle 
que soit leur situation financière."

A l’université du Québec, on est plus 
rudent. sans doute parce que le nom- 
re des cas litigieux est près de cent 

fois plus élevé. On y précise que l'étu­
diant doit faire "la preuve d’une certai­
ne solvabilité relative" et montrer qu'il 
est capable de tenir ses engagements 
Il faut donc étudier chaque cas séparé­
ment. concluent-ils.

Le porte-parole de l'UQAM a aussi 
déclaré au DEVOIR qu’il serait fort 
surprenant que l'attitude de l'université 
de Montréal soit plus souple que celle 
de l’UQAM puisque les deux institutions 
font affaire avec le même bureau-chef 
de la même banque (la BCN) La banque 
elle-même se reserve le droit de refu­
ser un prêt même si l’université se 
porte garante du remboursement 

Les étudiants de l'UQAM sont in­
vités à participer à un référendum qui 
aura lieu entre 18h et 21h. ce soir, au 
pavillon Emile-Gérard, rue Saint-Alexan­
dre.

l-a question qui sera posée est la sui­
vante "Etes-vous pour ou contre le re­
tour immédiat ■ et inconditionnel aux 
cours7"

Les organisateurs du référendum sou­
lignent que la carte d'étudiant sera exi­
gée

nombreux après un mois d’un calme 
inquiétant dans les milieux syndicaux, 
ont crié leur conviction et leur enthou­
siasme comme s’ils étaient 10,000

Le grand absent de cette fête était le 
fêté lui-même. Le ministère de la Jus­
tice a en effet refusé de libérer M. Pe­
pin qui avait demandé un congé pour 
participer à une rencontre de l'exécuti) 
de la CSN. On aurait prétexté que sa 
demande n’était pas fondée, étant donné 
que la CSN a un president par intérim 
en son absence.

L’absence de M. Pepin était d'autant 
plus sensible que sa femme et cinq de 
ses enfants étaient les invités d'honneur 
de ce rassemblement. Ils ont été lon­
guement ovationnés de même que l'é­
pouse de M. Yvon Charbonneau. prési­
dent de la CEQ.

M. Norbert Rodrigue, président par 
interim de la CSN, a invité les partici­
pants à réfléchir sur le sens de l'em­
prisonnement des leaders syndicaux qué­
bécois.

Selon M. Rodrigue, cet emprisonne­
ment est une nouvelle étape dans l'entre­
prise de répression que mène depuis plu­
sieurs années le pouvoir en place et qui 
vient d'atteindre un nouveau sommet. Le 
leader syndical a dit sa conviction que le 
pouvoir n’arrêtera pas là et qu’il agit 
comme s’il voulait "transformer le Qué­
bec en une vaste prison”.

"Le pouvoir s'arrêtera là où leg tra­
vailleurs organisés l'arrêteront, pas 
avant", a-t-il lancé.

M. Rodrigue a invité les travailleurs 
à ne pas tomber dans le piège que leur 
tend le régime.
“Nous ne devons pas, a-t-il souligné, 

nous laisser emporter par nos émotions. 
Nous devons réfléchir et agir froidement. 
Nous devons raffiner nos moyens pour 
affronter un pouvoir aux armes multiples. 
Nous devons avant tout nous organiser.”

Pour sa part, le secrétaire général 
de la CSN, M. Jean Thibault, a insisté 
sur le fait que M. Pépin "paie aujour­
d’hui le prix pour avoir combattu pour 
les travailleurs méprisés et bafoués ”.
“Les adversaires des travailleurs 

savent que Pépin est un homme dange­
reux pour le type de société qu’ils défen­
dent. Ils ont décidé de le casser", a dé­
claré M. Thibault.

Le secrétaire général de la CSN a 
conclu: "Quand Te pouvoir met en pri­
son un homme parce qu'il a défendu les 
travailleurs, je ois que ce pouvoir n’exis­
te que pour les bien-nantis. Nous lut­
tons pour que les travailleurs prennent 
la place qui leur revient. La place des 
travailleurs est au pouvoir".

La grande majorité des participants 
venaient de la region de l'Estrie.

CONDUCTEUR Suite de la page 3

y avoir de peines concurrentielles, pré* 
cise l’arrêté en conseil).

Les dispositions régissant l’acquisi­
tion, la suspension ou la révocation d’un 
permis de conduire sont contenues dans 
l’arrêté en conseil no 3127 tandis que le 
no 3306 prévoit l’ensemble des condi­
tions dïmmatriculation d'un véhicule 
automobile.

CÂBLODISTRIBUTION
Suite de la page 4

J’espère que les précisions que 
je tente de vous apporter aujour­
d'hui vous permettent de mieux 
comprendre a la fois notre déter­
mination de continuer d'assumer 
nos responsabilités à l’intérieur de 
notre juridiction actuelle tout en de­
mandant par ailleurs instamment 
depuis plus de deux ans que soit dis­
cutée toute la question des juridic­
tions fédérales et provinciales en 
matière de communications dans 
I optique d un équilibre nouveau et 
nécessairement imprévu par la 
constitution canadienne de 1867

J attends votre réponse à ma 
lettre du 20 février dernier notam­
ment quant à la rencontre que 
nous pourrions avoir, à votre sug­
gestion. et je me permets de souli­
gner qu’il m apparaît que c'est da­
vantage par des discussions et des 
négociations franches sur le fond de 
la question plutôt que de toute autre 
manière que nous avons des chan 
ces d en arriver à des solutions 
acceptables

J ai enfin I intention de transmet­
tre la présente dès aujourd hui à 
mes collègues de T Assemblée na- 
tionale comme suite aux documents 
déjà déposés
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Une rue de Londres hier matin. Le meilleur moyen de se déplacer reste 
encore la bicyclette. (Téléphoto AP)

Un test politique pour Heath 
dans trois élections partielles

Grande-Bretagne

Le goût 
amer de 
la crise 
sociale

LONDRES (AFP) L'activité écono­
mique du pays désorganisée, les grandes 
villes. Londres en tête, plongées dans le 
chaos, la circulation routière saturée.
La grève de vingt-quatre heures des con­
ducteurs britanniques de locomotives a 
donné hier aux Anglais un amer avant- 
goût de la plus grave période d'agita­
tion sociale que la Grande-Bretagne ait 
connu depuis 1926.

Toutefois, le conseil général de l'in­
tersyndicale, le Trade Union Congress 
(TUC), a rejeté l’éventualité d une grè­
ve générale de vingt-quatre heures pour 
protester contre le plan gouvernemental 
de lutte contre l'inflation.

Il a en effet repoussé hier à une large 
majorité une motion demandant que le 
congrès extraordinaire du TUC - qui se 
réunit le 5 mars soit habilité à se pro- 
noricer sur le principe d'une grève géné­
rale. S'il est encore trop tôt pour éva­
luer pleinement l'impact sur l'économie 
de la grève des conducteurs de locomo­
tives. ses effets se sont fait sentir de 
façon spectaculaire.

A Londres, quatre cent cinquante mil­
le personnes sur un total de un million 
et demi de travailleurs ont été contrain­
tes au chômage.

Des centaines de milliers de banlieu­
sards, souvent partis de leur domicile 
à l aube. ont dû affronter des embou­
teillages monstres avant d'atteindre leurs 
bureaux. En l’espace de deux heures, un 
quart de million de voitures ont abordé 
le centre de la ville, et les parcs de sta­
tionnement supplémentaires aménagés à 
la hâte étaient bondés dès huit heures du 
matin. Le métro fonctionnant au ra­
lenti. les autobus ont été pris d'assaut. 
De l avis unanime à Scotland Yard, à 
l'Automobile Association, et au Royal 
Automobile Club, jamais la circulation 
n'a été aussi difficile à Londres.

Bien que le mot d'ordre de grève des 
conducteurs de locomotives n'ait été lan­
cé que pour vingt-quatre heures, nom­
bre d'entre eux ont spontanément décidé’ 
de ne pas reprendre le travail au­
jourd'hui.

De leur côté, plusieurs milliers des 
deux cent vingt mille membres du per­
sonnel non medical des hôpitaux ont de­
vancé l'appel de leurs dirigeants syndi­
caux et ont débrayé dès hier alors que 
la grève est prévue pour aujourd'hui. 
Partout dans le pays, des malades ont 
dû être renvoyés chez eux.

Enfin, les gaziers ont durci leur mou­
vement et leurs grèves tournantes pren­
nent de plus en plus l'allure d'une grève 
tout court. Ainsi, à Londres où la pres­
sion du gaz est chaque jour plus faible, 
deux cents nouvelles écoles ont été fer­
mées.

Heath à Pékin ?
LONDRES (AFP) La possibilité 

d'une visite officielle en Chine du pre­
mier ministre britannique. M. Edward 
Heath, ferait l'objet d échanges de vues 
diplomatiques entre Londres et Pékin, 
selon certaines informations qui circu­
lent dans la capitale britannique.

A Whitehall on ne confirme ni ne 
dément ces rumeurs.

LONDRES (AFP) Trois élections 
partielles, aujourd'hui, constituent un 
premier test politique pour le gouverne­
ment de M. Edward Heath au lendemain 
de la paralysie du réseau ferroviaire 
britannique et alors que le climat social 
continue à se détériorer.

Elles auront lieu dans les circonscrip­
tions de Lincoln (Lincolnshire). Dundee 
iEcosse) et Chester-le-Street (Durham), 
toutes trois traditionnellement travaillis­
tes. La consultation la plus intéressante 
pourrait être celle de Lincoln, dont le 
député. M Dick Taverne, avait démis­
sionné à la lois du "labour et de son 
siège pour protester contre la politique 
anti-européenne de son parti. Il se re­
présente sous l'étiquette travailliste 
démocratique" et en champion de la li­
berté de conscience et adversaire de 
Topportuhisme politique" dont il accuse 

M. Harold Wilson et les autres leaders 
travaillistes.

Ses principaux adversaires sont MM. 
John Dilks. candidat officiel du "labour ". 
et Jonathan Guinness, candidat du parti 
conservateur. Selon les sondages d'opi­
nion. M. Taverne part favori, d'une part 
en raison de sa popularité personnelle 
à Lincoln, et d autre part du fait du 
soutien qu une partie de l'électorat con­
servateur semble décidée a lui accor­
der.

M. Guinness passe pour quelque peu 
excentrique. Il a notamment fait campa­

gne pour le retour de la peine de mort, 
suggérant même que les condamnés à 
la prison perpétuelle puissent disposer 
de lames de rasoir dans leurs cellules 
pour mettre, s'ils le désirent, fin à 
leurs jours.

Dans les deux autres circonscriptions, 
la consultation portera sur des. thèmes 
plus classiques. A Dundee-Est, siège 
rendu vacant par la nomination de M. 
George Thomson à la commission de 
Bruxelles, le candidat conservateur. M. 
William Fitzgerald, fait campagne sur 
le thème: "qui doit gouverner le pays, 
le Parlement ou les syndicats? Le 
candidat travailliste. M. George Machin, 
est un syndicaliste de longue date qui a 
apporté son soutien aux grévistes du 
rail, du gaz et de la fonction publique. 
Aux élections générales de juin 1970. 
la majorité travailliste était de 2.798 
voix du 62.000 électeurs.

A Chester-le-Street. les themes élec­
toraux sont à peu près les mêmes. 
Toutefois, dans ce bastion travailliste 
(plus de 20.000 voix de majorité sur un 
électorat de 64.000). la presence d'un 
candidat libéral pourrait fausser le jeu 
politique normal. Le parti libéral a ré­
cemment fait une remontée inattendue en 
remportant l'élection partielle de Roch­
dale (Lancashire), mais son candidat à 
Chester-le-Street. M. George Suggett. ne 
parait guère avoir de chance de l'em­
porter sur le candidat travailliste. M. 
Giles Radice.

le château d’aujourd’hui
une merveilleuse histoire de bien-être...
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À trois jours des élections en France

La gauche reste en tête avec 45%
PARIS (Reuter et ALT) - Les der­

niers sondages d'opinion publiés hier 
donnent à l'Union de la gauche une avan­
ce de huit points sur la majorité gou­
vernementale.

Selon les sondages Sofres et Publimé- 
trie publiés par Le Figaro et L'Aurore, 
la gauche recueillera dimanche, au pre­
mier tour des législatives. 45 pour cent 
des suffrages, la majorité 37 et les ré­
formateurs 15 pour cent, trois pour cent 
se portant sur la droite ou les indépen­
dants.

Selon Publimétrie. vingt-deux pour 
cent des personnes interrogées n ont pas 
encore fait un choix définitif et il leur 
reste maintenant trois jours pour se 
décider.

Par ailleurs, deux appels, émanant 
l'un du Parti socialiste l'autre du Parti 
communiste, ont été lancés hier pour 
mobiliser non seulement les électeurs 
mais aussi les indécis dont le vote sera 
finalement décisif.

Alors que la majorité poursuit la lut­
te sur le terrain des institùtions à défen­
dre. selon elle, contre les menaces que 
fait peser sur elles le programme com­
mun de la gauche, socialistes et com­
munistes désignent l'objectif le plus 
important pour eux: la justice sociale.

Ils le font en termes différents. L ap­
pel du P C. ("votez communiste le 4 
mars ") commence par le choix capi­
tal qu'auront à faire les électeurs

pour changer vraiment la politique" et 
pour parvenir au "progrès et à la justice 
sociale", et. somme toute, "vivre 
mieux ". Mais, il insiste sur son rôle 
au "service de ( application intégrale 
du programme commun à égalité de 
droits et de devoirs" avec ses partenai­

res
M. François Mitterand. tout en défen 

dant la croissance économique fonde, 
avec beaucoup de précision et de ferme­
té. son action sur la lutte contre l ine- 
galité sociale et l injustice et par consé­
quent contre les structures economiques 
qui les engendrent. Selon lui. c est le 
débat sur le "décalage entre la crois­
sance et l impossibilité de répartir jus­
tement ses fruits qui gène la majorité

Pour la gauche, c'est le seul terrain 
de lutte.

Pour M. Mitterrand, le débat que la 
majorité place sur le plan des institu­
tions "n'a pas de portée " et l'interven-

LONDRES (AFP) Les problèmes 
immédiats et à long terme qui se posent 
à la Communauté européenne élargie 
et les relations entre l'Europe et les 
Etats-Unis seront les sujets dominants 
des conversations que le premier minis­
tre britannique, M. Edward Heath, et' 
le chancelier fédéral allemand, M. Willy 
Brandt, auront aujourd'hui et demain à 
Bonn.

Ce sera la première rencontre entre 
les deux hommes d'Etat depuis le som­
met européen de Paris, en octobre der­
nier, et ils discuteront en priorité de la 
meilleure manière d'appliquer le pro­
gramme commun adopté par les neuf

tion du président de la République sur 
ce point précis n en a pas eu La gauche 
dit simplement, affirme-t-il. que s'il y a 
contradiction entre les deux expressions 
du suffrage universel, (élection du pré­
sident de la République et élections lé­
gislatives) c est la chronologie qui com­
mande "

Donc, le Parti socialiste a choisi son 
terrain de lutte pour le second tour II 
est le seul, au fond, souligne M Fran­
çois Mitterrand, à proposer et à réali­
ser ta synthèse entre le combat pour 
l égalité et le combat pour la liberté" Il 
se "réjouit d'avoir pu associer toute la 
gauche autour de ce combat.

chefs de gouvernement, notamment en 
ce qui concerne le projet d'union éco­
nomique et monétaire.

M. Heath réaffirmera son opinion que 
l'adoption de "parités fixes mais ajus­
tables" est le moyen adéquat pour réa­
liser l'intégration économique et moné­
taire.

Les deux chefs de gouvernement fe­
ront d'ailleurs le bilan de la récente crise 
monétaire et M. Heath se propose d'en 
tirer avec le chancelier les leçons, mais 
"en regardant vers l'avenir". Ce qui 
signifie qu'ils seront amenés à discuter 
en profondeur de la position que l'Europe 
adoptera dans les futures négociations 
commerciales avec les Etats-Unis.

L es relations avec les USA 
au "sommet”anglo-allemand

>-36886 - TCHAIKOVSKY - Symphonie No 6 
■■Pathétiqoe" Oich. Phil, de f.erlin • Dir.: H. Von 

V Karajan.
r S-36885 - TCHAIKOVSKY - Symphonie No S Orch. 

Phil, de F.erlin Dir.: H. Von Karajan.
S-36884 - TCHAIKOVSKY • Symphonie No 4 
Orch. Phil, de r.erlin Dir.: H. Von Karajan.
S-368T3 - BRUCKNER - Symphonie No 9 New 
Philarmonia Orch. Dir.: 0. Klemperer.
S-36868 - HAYDN - Symphonies Nos 83 et 101 - 
Ü. Von Karajan dirige l'Orch. Phil, de Kerlin.
S-36849 • ta guitare espagnole d'Oscar Ghiglia 
Oeuvres de lurina Poulenc Rodrigo - Roussel etc.... 
S-36839 - RAVEL - ta valse Rhapsodie espagnole 
Alborada del graciose - etc.... Orch. de Paris Dir.: 
H. Von Karajan.
S-36830 - MONTSERRAT • CABALLE • Extraits de 
'Ta force du destin" Aida Mac Geth Otello. 
S-36818-Pages célébrés de l’Opéra Vol. Ill avec M. 
Dallas F Corelli M. Freni - Extraits de Carmen I. 
Pagliacci - Faust Nabucco etc....
S-36818 - BEETHOVEN - "Hymne à la joie" et 
"Fantaisie Chorale" Otto Klemperer.

|S-36814-MOZART-Symphonie No 40 Conc. pour Ipiano No 21 - English Chamber Orch. Dir.: 0 
V.arenboim.

S-36811 - Satié Musique pour piano Vol. 6 Aldo 
Giccolini. piano.
S-36804 -J.S. BACH - Cantate No 147 Chorale du 
King’s College Dir : David Hillcocks.

DISQUES
■ J.S. BACH - let r fe

Brondebourgeois (com- fr;
Jin MenuHm dirige le R *...*

SB-3787
concertos
plet) Yehudin Menunm dirige 
Bach Festival chamber Orch 
Album 2 disques Rég. 12.98 
Spec. 7.38.

SB-3766 - J.S. BACH . l Art de
la fugue - Lionel Rbgg d l'orgue de 
la cathédrale St-Pierre de Geneve. 
Album de 2 disques Rég. 1 1.9». 
Spec 7.38.

S-36T99 ■ V. Williams Greensleeves English 
Folksong suite - Orch. Symph. de Londres Dir.: Sir 
Adrien Coult.
S-36787 ■ Les grands duos de l'Opera ■ Montserrat 
Caballé et Cernabé Marti.
$-36774 • SATIE ■ la musique pour piano Vol. 5 • 
Aldo Ciccolini. piano.
$-36772 - MOZART - Symphonies Nos 40 et 41 
Orch. Phil, de Ferlin-Dir.: H. Von Karajan.
$-36730 - VERDI • "Rigoletto (extraits) les 
membres, les choeurs et l'Orchestre de la maison de 
l'Opéra de Rome.
$-36716 - VICTORIA DE LOS ANGELES - Chants 
folkloriques espagnols.
$-36714 - SATIE ■ la musique pour piano Vol. 4 - 
Aldo Ciccolini. piano
$-36711 • MONTSERRAT CABALLE - Extraits des 
operas de Puccini.
$-36700 - HAENDEL ■ les concertos pour orgue 
Vol. 2 ■ Concertos Nos 2.8,9. et 15 Simon Preston, 
orgue Menuhin FestivalOrch. - Dir.: V. Menuhin. 
$-36684 • BEETHOVEN • Symphonie No 6
"Pastorale" - New Philarmonia Orch Dir.: C M. 
Giulini.
$-36609 • SCHUBERT • Symphonie No 8
"Inachevée - Menuhin Festival Orch. Dir.: V. Menuhin. 
$-36598 - CHOPIN - Valses Augustin Amevas. piano.

$-36584 - RAVEL - letolero Orch. de Paris 
Dir.: Chs. Munch.
$-36583 - DEBUSSY - la Mer. Nocturne Orch] 
de Paris - Dir.: Sir lohnCarbirolli.
$-36566 - VERDI - Aida (extraits) avec F,. Nilson, 
G. Fumbry. F. Corelli, etc....
$-36518 ■ l'Orchestre de Paris dirige Ta Marseil 
laise' et autres airs français.
$-36517 • BERLIOZ - Symphonie lantastique Orch. 
de Paris Dir.: Chs. Munch.
$-36486 • Erik Satie interprété par l'Orch. de la 
société des Concerts du Conservatoire Dir.: I. 
Auriacombe.
$-36421 • ST-SAENS - le Carnaval des animaux 
Orch. de la société des Concerts du Conservatoire, dir 
G. Prêtre
S-36418- 1 Ouest rencontre l ist Vol. 1 Vehudi 
Menuhin Ravi Shankar
$-36369 • BEETHOVEN • Concerto pour violon en ro 
majeur-Vehudi Menuhin, violon 
$-36350 - J.S. BACH • Quatre sonates pour llûte 
Elaine Shatter. Ilute
$-36341 - SCHUBERT • Ta Truite et autres chant^ 

0 Fischer Dieskau
$-36337 - J.S. BACH - 3 sonates pour tlute ClâüTe 
Shaller. Ilùte „ , „
S-36312-BIZET -"Carmen (extraits) M. Callas, 
N. Gedda, etc.

SPECIAL Rég. 6.29

SCL-2711 • VERDI • R.goletto (compltt) 
M Geddo - F. Ricoordi l#» Choouf» #1 
l'Orctottr* dt la maison d* ( Optra d« Rom* 

Album 3 duquot Rég. 11.91 • Sp*c
11.07.

SBI-36SS-PUCCINI- Tosco (compi*t) 
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d* 2 disquts Rég. 12.98 - SpM 7 18
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i-36247-MOZART - Sérénade pour 13 instruments 
r i vent Dir. Otto Klemperer 

$-36246 • DVORAK • Spiphome no 9 "Nouveau 
monde Philarmonia Orch dit. Otto Klemperer 
$-36207 - ROSSINI - le Farbiei dé Séville (extraits) 
avec V. de los Angeles. I. Alva etc...
$-36148 • HAYDN - Concerto en mi majeur Orch 
de chambre "Pro Arte" de Munich, dir. Knrt Redel 
$-36129 • MOZART - Symphonie no. 30 et 39 
Philarmonia Orch.. dir. Otto Klemperer 
S-36051 - LAURINOO ALMEIDA - Duos pour II 
guitare espagnole Vol. 2 Oeuvres par Villa lobos 
Debussy etc...

$-36031 • BEETHOVEN - Concerto No. 5 pour piano 
E. Gilels. piano Orch de Cleveland, dir G Srell 
$-36005 - SAINT-SAËNS - Concerto no 3 pour violon 
N. Milstein. violon
S-35983 • CHOPIN • Mazurkas Malcujynski. piano 
$-35945 • BEETHOVEN • Symphonie no 7 Philar 
momallrch . dir 0 Klemperer 
$-35936 - ROSSINI - Te Farbier de Seville avec 
T Gobbi M. Galles (extraits)
S-35882 • Maria Callas chante les airs lavons de tope 
ra (tançais
S-35877 • VIVALDI • Tes quatre Saisons Orch 
"Virtuosi di Roma" dit Renato Fasano 
$-35822 • VERDI • TlTrifiiti" (extraits) avec 
T Sarifm V deks Angeles

$-35740 • TCHAIKOVSKY • Tac des Cygnes 
Celle au bois dormant (Suite des Fillets) Philarmo ) 
RiaOrch .dn H VonKarai»
$-35728 • CHOPIN - 8 polonaises Malcuzynki. piano 
S-35726 • CHOPIN - Valses Malcuiynski. piano 
$-3571 1 - BEETHOVEN • Symphonie no G Philar 
moma Orcb .dir 0 Klemperer 
$-35615 • DVORAK - Symphonie no 5 Smetana 
"UMoldau (Kataiau)
$-35614 - TCHAIKOVSKY • Ouverture 1112 Kara 
in
$-35505 • RIMSKY-K0RSAK0V • Scheherazade ‘ 
Orch Philarmomque Royale dit Sir Ihomas Feecham 
$-35427 • SUPPÊ • 6 ouvertures ( Krips )

SBLX-3790 - STRAUSS • la chauve souris Orch 
Symph. de Vienne dir W. Foskovsky 
Albnmde2disques.Reg 12.90 Spdc- 7.38 
SB-3788 • TCHAIKOVSKY ■ Casse Noisette (corn 

i plot) Andre Previn dirige l otch Symph de londres 
Ulbnm de 2 disqnes Rég 12 98 Spéc. 7.38 
|SBLX-37B2 • PUCCINI ■ Manon lescaull P 
(Domingo M Caballé Ambrosian Opera Chorus (corn 
W).

Albim de 2 disques, loi 12.98 Spéc. 7.38 
SCL-3773 - BEETHOVEN - Fidelio Orch Phil de 
F.erlin. dir. N. Veu Karajan
Albnnde3disqnes Reg : 19 99 Spéc. 11.07 
SB-3766 • J.S. BACH - L'art de la lugue lionel
Rogg (organ).
AlbumdcZdisqoes leg.: 12.99 Spdc. 7.31 
SB-3763 • J.S. BACH • les qoatres suites pour 
orchestre New Philarmonia irch dit 0 Klemperer 
Albnm de 2 disqnes Idg l2 98 Spéc. 7.30
Albnmde2dlsqnes Idg 12 91 Spéc. 7.31

ALBUMS
SB-3757 - VERDI • Requiem avec M Caballe I 
Vickeis New Philarmonia Chorus and Orch du 
Sir lohn Farbirolli.
Album de 2 disques Rég : 12 91 Spdc. 7.38 
SCL-3734- GOUNOD • Romeo et tuliette (complet) 
M Freni. F Corelli etc.
Album de 3 disques. Reg : 19 98 Spdc. 11.07 
SCL-3716-VERDI-Aida F. Nilsson F Corelli G 
Fumby etc ..
Album de 3 disques Rdg : 19 91 Spéc. 11.07 
SCL-3702 - PUCCINI - Madame Futterlly C Fei 
gonzi R Scottoeic . .
Album de 3 disques Rdg. 19 91 Spdc. 11.07 
SB-3697 - HOMMAGE A GERALD MOORE - 
Oeuvres de Mnzarl Schuman Schubeit Frahms etc 
avec De los Angeles. Schwarzkopf 
Albumde2disqoes Rdg : 12.90 Spdc. 7.30 
SCL-3653-VERDI-IlTrovatore R Merrill F Co 
telH etc...
Albnm de 3 disques Rdg 19 91 Spdc. 11.07 
SCL-3651 • MOZART • la Ilote enchantde N Gedda 

C ludwig E. Schmakohl
Album de 3 disqnes Rdg 19 98 Spdc. 11.07 
SBL-3643-PUCCINI-laFobdme N Gedda Serem 
Albnm de 2 disques Rdg 12 98 Spdc. 7.31

SCLX-3650-BIZET-Carmen M Callas N Gedda
etc ..
Album de 3 disques. Rdg. : 21.90 Spdc. 11.07 
SBL-3649 • VERDI • Requiem C ludwig N Gedda 

( Schwarzkopf 
Album de 2 disques Reg 12 98 Spdc. 7.38, 
$01-3622 - G0UN0D-FAUST • N Gedda F Chris | 
toit Oe los Angeles 
Album de Adisques Rieg 25 98 Spdc. 14.76 
SDL-3600 - MOZART • le mariage de Figaro 
Album de 4 disques Reg 25 98 Spec 14 76
SCL-3604 - PUCCINI - Madame Fntterlly I F|oerhog 
V de los Angeles
Album de 3 disqnes Reg 19 98 Spdc. 11.07 
SEL-3599 - J.S. BACH • Passion selno St Mathieu 
direction 0 Klemperer
Album de 0disques Reg 3198 Spec IR AS
SB-3577 • BEETHOVEN • Symphonie on 9 F. 
Nilsson Otto Klemperer
Albnm de 2 disqnes Reg 12 98 Spdc. 7.36
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Pas de solde pas de guerre
Un groupe de soldats cambodgiens refusant d'aller au combat, selon 
I AP, au sud de Phnom Penh. La raison de leur manque de combativité 
est qu'ils n'ont pas reçu leur solde depuis plusieurs mois déjà. La 
situation étant ce qu elle est, des rumeurs circulaient parmi les soldats, 
selon lesquelles des chefs militaires avaient établi des chèques de paye 
pour dés ''bataillons fantômes". (Téléphoto AP)

L'impossible compromis au Cambodge
PEKIN-La recherche d'une solu­

tion cambodgienne parait actuellement 
dans l'impasse après une période d'op­
timisme pendant laquelle il avait été 
envisagé que le Cambodge pourrait 
suivre l'exemple du Vietnam et du Laos.

Les efforts récemment effectués de 
divers côtés pour promouvoir une so­
lution de compromis semblent avoir 
tourné court en raison des remous po­
litiques qui agitent Phnom Penh, mais

"Opérations 
limitées" de 
Taviation US

WASHINGTON (par l'AFP) - Le 
porte-parole du département d'Etat a 
confirmé hier que l'aviation américaine 
avait repris des "opérations aériennes 
limitées'' contre les forces communis­
tes au Cambodge.

Ces opérations ont lieu à la demande 
des forces cambodgiennes pour les ap­
puyer. et en riposte aux attaques com­
munistes contre l'armée cambodgienne, 
a précisé le porte-parole américain.

Rappelant que les forces armées 
cambodgiennes avaient cessé leurs opé­
rations offensives le 28 janvier et qu’en 
même temps l'aviation américaine avait 
suspendu son appui aérien, le porte- 
parole américain a déclaré que depuis 
lors les forces communistes avaient dé­
clenché une offensive "assez étendue ".

De fait, l'activité militaire s'est 
maintenue à un niveau élevé au Cambod­
ge durant les dernières 24 heures, et les 
forces anti-gouvernementales ont mul­
tiplié attaques et bombardements de 
harcèlement sur toute la moitié Est du 
pays.

surtout de l'irréductibilité de la résis­
tance khmère pour laquelle l’interven­
tion américaine dans les affaires cam­
bodgiennes est la cause fondamentale 
de Ta prolongation d'une situation de 
guerre au Cambodge.

Deux déclarations rendues publiques 
hier à Pékin, l'une du prince Norodom 
Sihanouk parlant en sa qualité de chef 
d'Etat et de président du Front uni na­
tional du Cambodge, l'autre du porte- 
parole du gouvernement royal d'union 
nationale du Cambodge, rejettent sur 
les Etats-Unis la responsabilité du re­
tard existant dans le retour de la paix 
au Cambodge. Toutes deux s'en tien­
nent à la déclaration “historique" du 
23 mars 1970 du prince Sihanouk qui 
fixe notamment comme objectif la 
disparition du gouvernement Lon Not.

On a appris de bonne source que la 
question cambodgienne a été longuement 
discutée à Pékin pendant la visite du 
conseiller du président Nixon. M. Kis­
singer. sans toutefois qu'il v ait eu de 
contacts directs entre Cambodgiens et 
Américains.

Il est notoire également que les Etats- 
Unis s'efforcent d'arriver pour le 
Cambodge à un compromis politique 
associant les leaders de la résistance 
khmère et certaines personnalités de 
la droite cambodgienne.

A cet égard, la récente démission 
du conseiller présidentiel cambodgien 
chargé de la réconciliation. M. In 
Tarn, semble révélatrice de l'insuccès 
de ce plan, à moins qu'il ne s'agisse 
d une démission tactique ayant pour 
but de montrer que rien ne' peut être 
réalisé tant que le maréchal Lon Nol

dont on pense de plus en plus que 
les Américains souhaitent le départ 
reste en place

Du coté de la résistance, les der­
niers appels ne paraissent guère lais­
ser de chance à une solution de com- 

romis. Dans deux appels récents "aux 
abitants des régions non encore libé­

rées". MM. Khieu Samphan. vice-pre­

mier ministre du gouvernement royal 
et commandant en chef des forces de 
libération. Hou Youn. ministre de l'in­
térieur, et Hu Min. ministre de l'in­
formation, déclaraient: “Nous ne 
pouvons supporter d'entendre pronon­
cer les noms des traîtres Lon Nol. 
Sirik Matak. Son Ngoc Thanh. In Tarn 
et consorts, et encore moins d'entendre 
parler de coexister et de nous récon­
cilier avec eux".

De ces négociations, il ressort es­
sentiellement que la résistance khmère 
n'envisage qu'une seule issue: l'ef­
fondrement total du régime de Phnom 
Penh, à la faveur aussi bien d'actions 
militaires redoublées notamment con­
tre la capitale, “dernier repaire des

traîtres" que de grèves, d'insurrec­
tions. de manifestations que les habi­
tants des “régions non encore libé­
rées" sont appelés à organiser.

Le prince Sihanouk n'a apparemment 
pas encre regagné Pékin depuis la 
visite qu'il a effectuée à Hanoi du 30 
janvier au 7 février. Le silence sur 
ses déplacements a provoqué une fois 
de plus une vague de spéculations: il 
a même été envisagé que le prince 
puisse se trouver à l'intérieur du Cam­
bodge. Mais il est plus vraisemblable 
d'après des indications recueillies 
auprès de sources informées qu'il a 
prolongé son séjour à titre privé dans 
la région de Canton, où il se trouvait 
encore tout récemment.

Le nouveau fédéralisme de Nixon 
inquiète les gouverneurs d'État

WASHINGTON (AFP) - 47 des 50 
gouverneurs d'Etat américains actuelle­
ment réunis à Washington à l'occasion 
de leur conférence annuelle sont venus 
à la Maison-Blanche hier pour demander 
au président Nixon de ne pas réduire 
trop brutalement les budgets sociaux de 
l'administration fédérale.

Le projet de budget gouvernemental 
pour l'année fiscale qui s'ouvrira le 
premier juillet prochain prévoit en effet 
une série de coupes dans les crédits tra­
ditionnellement destinés à toute une sé­
rie de programmes fédéraux dans les 
domaines de la santé, de l'éducation et 
du bien-être social. Dès l'année en cours, 
d'ailleurs, le président a décidé de blo­
quer divers crédits d'un montant total 
de 11 milliards de dollars.

La politique gouvernementale obéit à 
un double souci: 1) juguler l'inflation et 
éviter d'avoir à augmenter les impôts 
et. pour ce faire, réduire les dépenses 
de l'Etat; 2) transférer aux Etats et aux

municipalités, conformément à la loi 
sur le “revenue sharing" (redistribu­
tion des recettes) les fonds nécessaires 
et la responsabilité de gérer eux-mêmes 
leurs programmes sociaux.

Les adversaires de cette politique ac­
cusent l'administration d'être insensible 
aux besoins sociaux et de saborder les 
programmes d'assistance instaurés 
sous l'administration Johnson, qui pour­
suivait son objectif de la "grande socié­
té".

Les gouverneurs se montrent généra­
lement favorables au concept du "Reve­
nue Sharing", mais ils craignent que la 
transition du système actuellement en 
vigueur aux méthodes du "nouveau fédé­
ralisme" et de la décentralisation chers 
à M. Nixon ne s'avère trop abrupte.

Les 47 gouverneurs venus à la Mai­
son-Blanche ont conféré pendant deux 
heures et demie avec les principaux 
responsables du gouvernement, dont 
MM. George Shultz. Roy Ash. John 
Ehrlichman. et Caspar Weinberger.

Commerce soviéto-américain

Moscou déplore le retard dan; 
la mise en oeuvre de l'accord

WASHINGTON (AFP) Le 
vice-ministre du commerce 
extérieur soviétique. M.V.S. 
Alkhimov, a déploré hier le 
retard apporté par les Etats- 
Unis dans la mise en oeuvre 
de l'accord commercial amé­
ricano-soviétique signé en 
octobre dernier, et a mis en 
garde ses interlocuteurs con­
tre toute tentative d'ingérence 
dans les affaires intérieures 
de l'URSS.

Une des clauses de cet ac­
cord. a rappelé M. Alkhimov, 
qui participe dans la capitale 
américaine h une conférence 
sur le commerce entre les 
deux pays, prévoit l'octroi à 
l'URSS par les Etats-Unis 
de la clause de la nation la 
plus favorisée. Or. a constaté 
le ministre, certaines forces 
aux Etats-Unis s'emploient à 
freiner le processus de nor­
malisation et l'octroi de cette 
clause "en accumulant les 
restrictions artificielles qui 
n ont rien à voir avec les re­
lations économiques".

M. Alkhimov évoquait sans 
le nommer l'amendement dé­
posé par une majorité de sé­
nateurs. mettant comme con­

dition à l'octroi de la clause 
de la nation la plus favorisée, 
la suppression des taxes à 
l'émigration des citoyens so­
viétiques et notamment de 
ceux de confession juive.

La Maison-Blanche doit sou­
mettre dans quelques semaines 
au Congrès la demande d'oc­
troi de la clause de la nation 
la plus favorisée à l'URSS 
qui sera rattachée au projet 
de législation commerciale 
destinée à compléter la dé­
valuation du dollar.

"Une telle attitude, a ajouté 
M. Alkhimov en évoquant l'a­
mendement des sénateurs, n'a 
jamais eu et n'aura jamais au­
cune chance de succès. L'U­
nion soviétique est intéressée 
à la normalisation de ses re­
lations économiques avec les 
Etats-Unis, mais pas à n'im­
porte quel prix. Le respect 
mutuel des parties en cause 
et la non-irigérence dans les 
affaires intérieures d'un autre 
Etat sont les conditions sine 
qua non d'une telle normali­
sation."

M. Alkhimov a reconnu que 
l'URSS devrait fortement 
développer ses importations

dans les prochaines annéi 
pour "accélérer le taux c 
croissance de son économ 
et augmenter le niveau de v 
des citoyens soviétiques". E 
retour l’URSS est prête 
prévoir spécialement pour li 
Etats-Unis, dans son procha 
plan quinquennal, la producti< 
de produits particuliers 
ceux-ci en font la demande. I 
ministre soviétique a rappe 
les projets d'exploitation e 
commun par les Etats-Unis i 
l'URSS de gisements pétrolie: 
et miniers, mais sans appo 
ter plus de précisions, sine 
pour confirmer que le goi 
vernement des Etats-Un 
n'avait pas encore donné 
feu vert aux industriels am 
ricainsintéressés.

Auparavant. M. Peter P 
terson. envoyé spécial du pn 
sident Nixon qui venait jusi 
de rentrer d Europe, a soul 
gné que l'accord commerci, 
signé en octobre dernier ave 
l’URSS était "d'un point d 
vue historique aussi importai 
que l'accord sur les Sa 
signé à Moscou en mai de 
nier".

Cours de publicité l 
offert par l’Ecole ■ 
des Hautes Études 
Commerciales et 
le Publicité-Club 
de Montréal
Le cours comprend 12 séances d'étude 
réparties sur 6 semaines, les mardis et 
jeudis, de 18 h 30 à 20 h 30.
Les cours débutent le 6 mars et se 
terminent par une journée de travaux 
pratiques en atelier le samedi 
14 avril 1973.
Douze spécialistes de renom organiseront 
et dirigeront chacun une séance
Il est à noter que ce cours s'inscrit dans le 
cadre du Certificat en Sciences 
Administratives (CSA), option Gestion 
publicitaire, et qu'il procure deux crédits

Critère* d'admisaion. Ce cours s'adresse 
à toute personne déjà engagée dans un 
secteur quelconque de l'industrie, du 
commerce, des services publics ou de 
la publicité.

Programme. Tous les aspects de la 
publicité y sont traités Détermination et 
contrôle du budget, conception et 
réalisation, choix des media, recherche 
aspects légaux, etc Le cours portera 
sur l'étude des problèmes de l'entreprise 
dans l'élaboration d'une stratégie 
publicitaire et l'utilisation des techniques 
de promotion et de recherche

Méthode pédagogique. Les professeurs 
feront appel à différentes techniques 
modernes impliquant la participation active 
des étudiants. Au besoin, on utilisera 
l'audio-visuel. Lors de la dernière journée 
consacrée à l'étude d'un cas pratique, 
les étudiants auront l'occasion de créer 
une campagne de publicité. Cette dernière 
séance prendra la (orme d'ateliers de 
travail réunissant chacun un petit nombre 
d'étudiants.
Endroit. Les cours auront lieu à 
l'École des Hautes Études Commerciales 
5255, avenue Decelles 
Montréal (Qué.)
Inscription. La date limite d'inscription a 
été fixée au vendredi 2 mars 1973 
Les frais d'inscription sont de St 00 00 et 
ils sont déductibles pour fins d'impôt sur 
le revenu. Un chèque ou mandat doit 
accompagner la formule d'inscription. 
Pour en savoir davantage ou pour obtenir 
le prospectus, veuillez écrire au:
Service de l'éducation des adultes 
École des Hautes Études Commerciales 
5255, avenue Decelles 
Montréal (Qué.)
ou téléphoner à 343-4440.

ANTIQUITES A VENDRE AMEUBLEMENTS A VENDRE FEMMES DEMANDEES PROPRIETES A VENDRE PROPRIETES DEMANDEES

ENSEMBLE QUEBECOIS: table 
rectangulaire 31" x 44" en pin, 
style fin 17e siècle. 4 chaises 
droites à fond paillé. Tel.: entre 
1-3 p.m. et 7-9 p.m., 332-6865.

3-3-73

AUTHENTIQUES meubles québé­
cois en pin du 18e et 19e siècle. 
Tel.: apres6p.m. 1-584-2631 5.3.73

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES 
(argent comptant» Claude Morner 
jour 331-0251 soir 667-0774. J.N.O.

APPARTEMENT A 
PARTAGER

Cherche jeune homme entre 20-30 
ans. étudiant de préférence pour 
partager 2‘2 meublé, tout compris 
$70. par mois. Près métro Rose­
mont. Ecrire Case 24 Le Devoir.

5-3-73

APPARTEMENTS A LOUER

VILLERAY: SG, chauffés, balcon, 
poêle-réfrigérateur, libres 1er 
mai. non meublés. $95. par mois 
Tél: 273-7308.19-3-73
OUTREMONT: 1235 Bernard. 4 
pièces, balcon, cuisinière-réfrigé­
rateur. chauffé, taxe d'eau pavée 
$115. Libre 1er mai. Tél.: 272- 
8932. 2-3-73

une vt//e sous un (oif...

PORTdefTIER
tOt, PLACE CHARLES-LEMOYNE

face au Métro Longueuil
3V2, 4V2, 51/2 PIÈCES

L'ACCÈS A TOUT PAR 
NOTRE PASSERELLE 
CLIMATISÉE MENANT 
AU MÉTRO!
Les commodités... nous les 
avons toutes! Les avan­
tages... nous les avons tous!

RENSEIGNEMENTS 679-6010

2373

RIDGEWOOD Cote des-Neiges. 5 
minutes Université, grand 2'i à 
louer 1er avril Toutes taxes In­
cluses $110 par mots 3300 Rid­
gewood, appt 8, tél 737-4043

3-3-73

AMEUBLEMENTS A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS vendons 
et fabriquons Vaste ehoix icom- 
nwdes, bureaux doubles et tri­
ples, bibliothèques, etc) Avons 
aussi matelas toutes grandeur 5 
prix d aubaine 212 Deaubim est 
Tel 276-9M7. 2-4-71

Table à diner en bois de teck, di­
mension 66' x 42 ", plus 2 panneaux 
escamotables de 18" x 42" cha­
cun et, 6 chaises, dossier et siè­
ge simili cuir noir. Tel.: après 
19 heures 688-5691. 2-3-73

ASSOCIÉS DEMANDÉS

Cherche ASSOCIE, expérimenté, 
pour ouvrir magasin de tabac. 
Ecrire à: M. Bourret, 1090 ouest, 
ave Laurier, appt. 2, Outremont.

2-3-73

COURS PRIVES

TAPISSERIE créativilé. haute- 
laine. haute-lisse et macramé 
Session printemps commençant 
13-14 mars, idébutanls-avancési 
Inscription maintenant Atelier 
Louis et Jeanne Auclatr. Outre­
mont. 270-1482. 5-3-73

LANGUE CHINOISE: Cours de lan 
gue et traductions par professeur 
chinois avec disciplines linguisti­
ques et expériences en Chine et au 
Canada Tél.: 725-9481. 3-3-73

CHALETS A LOUER

MONT-TREMBLANT: bord de 
l'eau, luxueuse maison canadien­
ne. 4 chambres coucher, vivoir 
30' x 25', immense foyer, cuisi­
ne modernisée, lave-vaisselle. 2 
toilettes Semaine-ski. saison- 
été. Tél 731-0463. 3-3-73

DOMAINE STE-AGATHE: luxueux 
Bavarois. Tyrol, 5 G. chauffés, 
flanc montagne, cheminée pierre, 
toit cathédrale, meubles Thibault 
TV. Semaines (aussi location été, 
piscine, équitation 1 Tél: 256-6825 
ou 1-819-326-5836 2-4-73

CHAMBRES A LOUER

N.D.G. Prud'homme, nord de Côte 
St-Antoine. personne seule. 2 gran­
des chambres en facade. Entrée 
séparée, meublée ou non Tél 
après 6 p.m mercredi, jeudi. 481- 
6546. 2-3-73

DIVERS

Vous cherchez une équivalence de 
"Britannica" en français?" Voi­
ci "Encyclopaedia Universalis" 
Pour tous renseignements deman­
dez M Michel Janowicck 342- 
2511. 6-3-73

EDUCATION

PROFESSEURS
Ayant expérience et diplô­
me pour enseigner le fran­
çais international

— S juillet au 10 août — , 
à “Mount AMiton University 
Salaire : $1800. et logement 

S'adresser oui 
Dr. I Welch
Dept, al Romance Languages 
Mount AHiton University 
Sack ville NB

2373

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION H9Mi 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générales Menuiserie et finition 
intérieures Redressons planchers, 
fondation fuyante Creusons cave 

en nous-oeuvre Neuf Garantie 
Assurance Service 24 heures Tel 
JM 21J7. 669 2547 J N O |

RÉCEPTIONNISTE
BILINGUE

20-35 ans - bonne apparence. 
Bureau d'architectes

Mme Grattan 
866-9854

3-373

LOCAUX A LOUER

VIEUX-MONTREAL: 2 pas Place 
d'Armes, nouveau complexe de bu­
reaux. salle de montre. Ambiance 
fantastique, vitrine Charles Kickens. 
muraille pierre et brique, fer for­
gé Bas prix. Demandez dépliant 
Tél.: 844-4427. 1-3-73

LOGEMENTS A LOUER

MONTREAL-NORD: Boul. Gouin. 
demi sous-sol, 3G, fermé, chauf­
fé, avec thermostat indépendant, 
grand salon donnant sur rivière 
$'00. Tél 666-4970, 3-3-72

COTE-DES-NEIGES: haut-duplex,
ensoleillé, 8 pièces, chauffé, eau 
chaude. cuisinière-réfrigérateur 
repeint. Libre. $275. Garage $15 
Tel. 738-8234 après 5 p.m.

5-3-73

COTE-DES-NEIGES 4566 Stan­
ley Wear, près Westmount. haut- 
dùptex. 7. luxueux, équipé, con­
cierge $340 chauffé. Tel 731- 
8488. 3-3-73

OUTREMONT: rue Davaar, haut- 
duplex détaché. 3-4 chambres. Sa­
lon avec foyer, salle à manger, 
cuisine moderne, terrasse, gara­
ge. Chauffé, eau chaude, ménage 
refait Tél 271-0979 5-3-73

LONGUEUIL: 6G pièces, 1er éta­
ge avec sous-sol. taxes payées, 
stationnement, entrée laveuse-sé­
cheuse, près métro. $200 chauffé. 
Idéal pour professionnel Tél 
677-4000 12-3-73

OUTREMONT : 814 Rockland, haut 
duplex, luxueux, détaché, construc­
tion unique Chauffé, eau chaude. 3 
chambres, salon, vivoir, salle à 
manger, dinette, cuisine moderne 
Installation laveuso-sérheuse. ven­
tilateurs, 2 salles bains station­
nement $310 Tél : 272-0351 soir 

2-4-73

PENSION

RESIDENCE LUXUEUSE idéale 
pour retraités, seul ou couple. <1 
partir de $250 Endroit tranquille, 
salle de séjour, télécouleur, excel­
lente nourriture, vie familiale, 
soins professionnels Tél : 325- 
7741. 5-3-73

PENSIONS DEMANDEES

PENSION dans famille de langue 
française Durée quelques mois 
Jeune homme professionnel de lan­
gue anglaise. 28 ans. voudrait ap 
prendre français Appelez 9337498 
après 6 p m 5-3-73

PERSONNEL

AMASO Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux 525 est. 
rue Sherbrooke, suite 2, Marthe 
Gaudctte. b.a.. b péd . b ph . I 
ès lettres Tél 2M-2332 de 3h à 
Bh p m J N O

PROPRIETES A VENDRE

BOUL L ASSOMPTION duplex 
grand luxe, détaché. 66. cons 
(ruction unique, coin rues Plus, 
possibilité bureau-professionnel, 
au sous-sol avec entrée privée 
Bas libre mai Tél 296-3767

19-3-73

ST-BRUNO: Bungalow surélevé, 
brique romaine spacieux, fonc­
tionnel. condition impeccable. 4 
chambres, salon, salle a diner, sal­
le familiale avec foyer, garage. 
Magnifique terrain paysage 74' x 
162'. $42.800. M L.S. Nicole Tan­
guay. 653-2496 ou 653-2568. Im­
meubles Westgate, courtiers.

2-3-73

ST-BRUNO: Magnifique cottage 
Canadien, 1847, avec toit de cui­
vre, situé sur grand terrain 25,000 
pieds carrés. 4 chambres, salon 
avec poutres et belle cheminée. 
Salle familiale avec larges pou­
tres. Garage double. Etat impecca­
ble. $40.000. Demandez Janine Hud­
son, 653-2496 ou 653-2701. Im­
meubles Westgate, courtiers.

2-3-73

ST-LAMBERT: rue St-Thomas. 
construction récente. IG étage. 36' 
x 43'. 7 pièces, 4 chambres à cou­
cher. planchers-chène. sous-sol 
non fini, espace disponible pour 
garage. Raison-départ. Propriétai­
re 671-6058. 5-3-73

PROPRIETES A VENDRE

DUPLEX: 2 x 7. système central, 
éclairé, brique ou pierre avant 
1945. bien entretenu, cour, rue 
secondaire, près métro. Ecrire 
Case 23, Le Devoir. 5-3-73

OUTREMONT
Maison bien située, 9 pièces. 
Diplomate transféré.
Tél: 845-3151 N. D'Angelo

IMMEUBLES ZURICK

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement

1- Relatif à la btoloete.
2- Considérer ce qu'on dési 

re comme capable de se 
réaliser. - Désagréable 
à la vue.

3- Mâle de la vache Assem­
blage par entaille de deux 
pièces de bois mises bout 
à bout

4 Sert à lier Agir en roi 
- Lui

5- Du dialecte provençal., - 
Un sens - Absence de 
gêne

6- Celui qui se voue à la pro 
pagation et à la détense 
d'une doctrine Terme 
de tennis

7 Retourner la terre avec une
bêche Compositeur
trançais (1890 196?)

8 Recueille une succession
9-Seule Mit à l'écart des

autres hommes - Char 
pente du corps humain

10 Adverbe de lieu. - Nom de 
plusieurs papes - Vaste 
étendue d’eau salée

11 Me rendrai. — Qui exprime 
une idée de nombre

12 Publie - Bande qui sert 
â ceindre

Verticalement

I Très ieune entant Absen 
ce morbide de volonté

2-Se dit d'éléments chimi­
ques identiques, ne ditté

3

4-

5-
6

7

8

9

10 

11 

12

rant.que par les masses de 
leurs atomes Gramina- 
cée commune dans les prés 
Trou dans le mur Truie 

Du verjie avoir 
A eux - Feuilles du théier 
- Meuble de repos 
Art de l'orfèvre.
Germaniu-n - Suppression 
d un mal
Prénom féminin Contrac 
tion partielle et permanen 
te de certains muscles 
Venu au monde Substan 
ce sécrétée par les ahe,| 
les A moi

travail
Faire apparaître 
tion Fait de vive vr 
Petites odes Chei 
nalace

Solution d'hier

ÏI »VK LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLEME
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LOACI condamne Taction israélienne 
contre le Boeing et demande enquête

NATIONS UNIES <AFP) - A la qua­
si unanimité de 105 voix contre une, cel­
le d'Israël, et deux abstentions, celles 
de la Colombie et du Malawi, l'Assem­
blée générale de l’Organisation de l’a­
viation civile internationale a adopté 
hier soir une résolution qui, dans son 
préambule, condamne l’action israélien­
ne "qui a résulté en la perte de 106 vies 
innocentes” et. dans son dispositif, de-

Mme Meir informe â huis 
clos le Congrès avant 
de se rendre au Pentagone

mande Couverture immédiate d’une en­
quête sur les circonstances dans les­
quelles, le 21 février dernier, la chasse 
israélienne a abattu un appareil civil li­
byen au-dessus du "temtoire égyptien 
occupé du Sinai”.

Les Etats-Unis, dans le débat qui a 
précédé le vote, avaient proposé - sans 
grand empressement - un amende­
ment qui aurait substitué le regret à la

condamnation et qui aurait éliminé l'ad­
jectif" israélienne” en ce qui concerne 
1"action” du 21 février. La Grande- 
Bretagne et la Belgique ont aisément 
convaincu l'auteur américain de ce pro­
jet d’amendement de ne pas insister 
pour qu’il soit soumis à l’assemblée 
où, au demeurant, il eût été massive­
ment rejeté.

Israël a annoncé son vote négatif

Kadhafi réorganisera le parti unique libyen
TRIPOLI (AFP) - A la suite des 

manifestations anti-égyptiennes de Ben­
ghazi, on s’attend dans les milieux bien 
informés de Tripoli à une réorganisa­
tion complète du parti unique T Union 
socialiste arabe libyenne", créée l’an 
dernier.

Le memorandum adressé mardi au 
chef de l’Etat, le colonel Mouammar 
Kadhafi est, en effet, une autocritique, 
la première jamais publiée en Libye de­
puis l’avènement au pouvoir du conseil 
de la révolution le 1er septembre 1970. 
Cette autocritique répondrait, selon des 
indications recueillies à Tripoli, aux 
préoccupations du conseil de la révolu­
tion qui. pas plus que le gouvernement, 
n’avait prévu ou voulu les manifesta­
tions qui ont marqué lundi les obsèques 
des victimes du Boeing 727 abattu au- 
dessus du Sinài.

On estime généralement à Tripoli

que le congrès populaire de l’Union so­
cialiste arabe qui s’ouvre aujourd’hui 
dans la capitale libyenne servira de ca­
dre à cette refonte "du sommet à la 
base" du parti auquel on reproche, sem­
ble-t-il, de ne pas avoir servi de liaison 
entre les masses et la direction politi­
que du pays.

Les dirigeants locaux du parti unique 
à Benghazi, qui ont adressé ce mémo­
randum au colonel Kadhafi, suggèrent 
que “la liberté illimitée, sans contrôle 
et la démocratie abstraite", sont en par­
tie responsables des incidents de lundi 
dernier. Dans ce même mémorandum, 
les responsables de Benghazi se plai­
gnaient de l’absence de coopération en­
tre les services de sécurité et les res­
ponsables du parti, tout en admettant que 
ces services n’étaient pas équipés, no­
tamment sur le plan des radiocommuni­
cations, des moyens permettant d’agir

assez rapidement pour prévenir de tels 
incidents.

Les dirigeants du parti à Benghazi 
dénonçaient, dans ce mémorandum, "les 
actes de ces individus irresponsables 
qui ne représentent pas le vrai visage du 
peuple libyen et qui ont causé le chaos".

Selon les milieux bien informés de 
Tripoli, tout appel à la sécession et tou­
te condamnation de l'Egypte sont consi­
dérés par le conseil de la révolution 
comme des actes de collaboration avec 
Israël, donc des crimes de haute tra­
hison qui doivent être châtiés.

Rappelons que mardi le président 
égyptien Sadate jugeant "la bataille iné­
vitable puisque l'Egypte ne capitulera 
jamais", répliquait aux accusations de 
mollesse et de défaitisme lancées contre 
lui à Benghazi, lors des manifestations 
qui avaient accompagné les obsèques des 
victimes du Boeing abattu.

Le mandat d'Allende 
se joue à 2 sièges

- le seul intervenu - en faisant valoir 
notamment que la résolution condamnait 
à priori, c’est-à-dire avant de deman­
der une enquête et comportant par con­
séquent un préjugé évident. Cet argument 
a été repris par le représentant de la 
Suisse qui, cependant, avait voté en fa­
veur de la résolution ainsi d’ailleurs que 
les Etats-Unis "avec reluctance”.

Le Canada, l’Australie et la Suède ont 
déclaré qu’ils ne considéraient pas la 
résolution comme étant empreinte d’un 
préjugé.

Voici le texte de la résolution sur l’a­
vion libyen adoptée par l’Assemblée ex­
traordinaire de l’Organisation de l’avia­
tion civile internationale:

"L’assemblée, ayant examiné la 
question concernant l’appareil civil li­
byen abattu le 21 février dernier par 
des avions de chasse israéliens au-des­
sus du territoire égyptien occupé du Si­
nài,

"Condamnant l’action israélienne qui 
a abouti à la perte de 106 vies innocen­
tes,

"Convaincue que cet action affecte et 
met en danger la sécurité de l’aviation 
civile internationale et soulignant, en 
conséquence, l’urgence de l’ouverture 
d’une enquête immédiate sur la dite 
action.

1) donne instruction au conseil de prier 
le secrétaire général d’ouvrir une en­
quête pour établir les faits et de rendre 
compte au conseil dans les meilleurs 
délais;

2) fait appel à toutes les parties in­
téressées pour quelles coopèrent sans 
réserves à cette enquête".

WASHINGTON (AFP) - Mme Golda 
Meir. premier ministre d Israël, est 
allée s'assurer hier du soutien du Con­
grès américain avant d’aller présenter 
au Pentagone la liste du matériel mili­
taire qu elle espère recevoir des Etats- 
Unis.

Mme Meir. qui est arrivée pour un 
voyage de dix jours aux Etats-Unis, a 
commencé par le plus facile les deux 
journées d’entretiens qu elle va avoir à 
Washington: elle a fait une visite à la 
commission des affaires étrangères de 
la Chambre des représentants.

Le président de la commission, le re­
présentant démocrate Thomas Morgan, 
de Pennsylvanie, avait invité Mme Meir 
à venir s'expliquer à huis clos et sans 
formalités" sur l'évolution de la situa­
tion politique et militaire au Moyen- 
Orient et à répondre aux questions des 
parlementaires.

Dans l'après-midi, Mme Meir devait 
discuter plus précisément des besoins 
d'Israël en matériel militaire avec M. ■ 
Elüot Richardson, secrétaire à la défen­
se.

Avant la visite de Mme Meir. les por­
te-parole du gouvernement ont répété 
que le maintien de l'équilibre militaire 
entre Israël et ses voisins arabes 
était un des éléments fondamentaux de la 
politique des Etats-Unis au Moven-Orient 
Mais il se pourrait que pour taciliter le 
rapprochement qu'il recherche actuelle­
ment avec l'Egypte et les autres pays 
arabes, le président Nixon ralentisse la 
fourniture d'armements américains en 
Israël

Des sources diplomatiques à Jeru­
salem ont révélé que le gouvernement 
israélien espérait continuer à recevoir 
des Etats-Unis au cours de la prochaine 
année fiscale des crédits de l'ordre de 
500 millions de dollars, dont 300 mil­
lions pour l âchât de matériel militaire, 
comme ce fut le cas cette annee.

Les Israéliens souhaitent en particu­
lier obtenir de nouvelles livraisons de 
chasseurs-bombardiers supersoniques 
"Phantom" après que les contrats en 
cours auront été exécutés au début de 
l'année prochaine Ils auraient demandé 
à recevoir 30 Phantom supplémentaires 
et 30 chasseurs-bombardiers subsoni­
ques "Skyhawks

Mme Meir sera reçue ce matin par le 
president Richard Nixon

Hussein se trouvait 
mardi à Washington

WASHINGTON (AFP) Le roi Hus­
sein de Jordanie, qui villégiature en Flo­
ride, a fait une visite privée et inatten­
due à Washington.

Le porte-parole du département d'Etat, 
interrogé à ce sujet, a déclaré être en 
mesure de dire que le roi Hussein n'avait 
pas rencontré le premier ministre d'Is­
raël. Mme Golda Meir.

Selon le porte-parole américain, le 
roi Hussein devait quitter Miami hier 
pour rentrera Amman.

SANTIAGO (AFP) - Le 
président de la république 
chilienne, M. Salvador Al- 
lende, joue son mandat aux 
élections législatives de di­
manche prochain, estiment 
les observateurs. La conser­
vation ou la perte de deux siè­
ges de sénateurs en décidera.

Plus qu'une majorité parle­
mentaire qui ne fait pas de dou­
te pour eux. c'est l'obtention 
des deux-tiers des sièges du 
Sénat que visent les démocra­
tes chrétiens et conservateurs 
alliés contre l’union de la gau­
che. La constitution chilien­
ne permet en effet au parle­
ment de destituer le chef de 
l’Etat par le biais d'une "ac­
cusation constitutionnelle" 
si celle-ci est adoptée à la 
majorité simple par la Cham­
bre des députés et ratifiée à 
la majorité des deux-tiers par 
les membres du Sénat, c'est- 
à-dire par 34 vont contre 16. 
Or, pour le moment, la gau­
che unie (communistes, socia­
listes, radicaux et divers) 
dispose de 18 sièges de séna­
teurs contre 32 à l’opposi­
tion. tandis qu’à la Chambre.

elle a 54 sièges contre 96 à 
l’opposition. Le mandat de M. 
Allende se joue donc logique­
ment à deux sièges.

Tout l'intérêt des élections 
est donc centré sûr la batail­
le pour le renouvellement de 
la moitié des sièges sénato­
riaux (neuf pour la gauche et 
seize pour 1 opposition). C’est 
pourquoi les plus brillants 
leaders des deux courants po­
litiques sont candidats au Sé­
nat et non à la Chambre. Bien 
que le rapport des forces puis­
se donner l'impression que la 
position de la gauche est d'u­
ne grande fragilité, la comple­
xité du système électoral pour 
le Sénat fait qu’il faudrait un 
véritable raz de marée en fa 
veur de l'opposition pour que 
celle-ci obtienne la majorité 
des deux-tiers, et les obser­
vateurs jugent cette hypothèse 
improbable.

Toutefois, le fait que la sta­
bilité gouvernementale ne se 
joue qu’à deux sièges de sé­
nateurs contribue à donner 
aux élections une dimension 
que beaucoup s'accordent à 
qualifier de dramatique.

Salisbury: un dialogue 
ébauché puis suspendu?

SALISBURY (AFP) Le 
dialogue ébauché en vue d'une 
relance des efforts de règle­
ment du différend anglo-rhodé- 
sien est provisoirement sus­
pendu mais les contacts ne 
sont pas rompus. C'est du 
moins l'impression reeuellie 
à Salisbury après la "rup­
ture" annoncée mardi par 
l évèque méthodiste noir Mgr 
Abel Muzorewa, chef du "con­
seil national africain" (ANC) 
à la suite de l’arrestation de 
trois dirigeants du mouvement.

Parallèlement à la viva­
cité des termes employés par 
Mgr Murozewa. les observa­
teurs notent que cette décla­
ration de "rupture" contient 
un certain nombre de révé­
lations sur l'avancement des 
pourparlers, jusqu'à présent 
secrets, entre 1 ANC et le 
gouvernement de M. lan 
Smith On relève notamment 
«|ue l'ANC a paru regretter 
1 interruption de ce processus 
au moment où. selon son chef, 
se lève l'aube d'une nouvel­
le confiance africaine” dans 
le gouvernement Smith.

Pour les observateurs, cette 
position reflète, sinon une 
évolution fondamentale de 
l'ANC, du moins la crainte 
réelle de ses dirigeants de 
voir en Rhodésie la violence

pas sur la négociation. L’ANC, 
a été l’un des principaux ar­
tisans du rejet par la com­
munauté africaine de cet ac­
cord. Toutefois, Mgr Muroze­
wa a. à plusieurs reprises, 
mis en garde ses compatrio­
tes contre le danger de tom­
ber dans la violence.

D'autre part, le premier 
ministre, M. lan Smith, a ré­
vélé. au cours d’un entretien 
avec des visiteurs américains, 
que son gouvernement res­
tait engage dans un dialogue 
avec Londres en vue d'un rè­
glement final du différend II 
h'a pas précisé sous quelle 
forme se poursuivaient ces 
contacts mais il est signifi­
catif qu'une rumeur, sans au­
cune confirmation toutefois, 
ait fait état mardi soir de la 
présence en Rhodésie de Lord 
Goodman qui. en 1971, fut 
l’artisan de la rencontre ulté­
rieure entre M. Smith et Sir 
Alec.
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le consommateur

Le coût de notre pain quotidien...
par Renée Rowan

Sans protéger le petit commerçant, 
le projet de loi 277 concernant le com­
merce du pain contribuera, selon Stein­
berg Limitée, à une hausse du coût 
de la vie qui serait contre les intérêts 
du consommateur.

Comparaissant ce matin à Québec de­
vant la commission parlementaire de 
l'industrie et du commerce, Steinberg, 
un des plus importants fabricants et 
distributeurs de pain au Québec, appor­
tera une opposition de principe à ce 
projet de loi qui donnera au gouverne­
ment le pouvoir de fixer pour le pain un 
prix minimum de vente qui serait, dit- 
on. de un cent l'once.

Le but de ce projet serait d'assurer 
la rentabilité des opérations d une bou- 
lanperie faisant preuve d’une producti­
vité satisfaisante. Or, d’après le mé­
moire défendu par M. Guy Normandin, 
président des Aliments Steinberg Limi­
tée et porte-parole de la compagnie, l'é­
tablissement d'un prix minimum du pain 
permettra aux grandes boulangeries, y 
compris celle de Steinberg, de réaliser 
encore de plus grands bénéfices alors 
que le petit boulanger - que cette loi 
voudrait protéger - continuera à se 
plaindre des mêmes inconvénients par­
ce qu’elle ne touche pas au problème 
fondamental des boulangers.

Selon ce mémoire, le problème des 
moyennes et petites boulangeries est d'or­
dre économique et requiert des solu­
tions de même ordre. Ces solutions 
découleront seulement d'une plus grande 
efficacité, de coûts plus bas, d'une pro­
ductivité plus grande et de la spéciali­
sation.

Steinberg suggère que le ministère 
de l'Industrie et du Commerce consa­
cre ses efforts et les connaissances de 
ses experts à promouvoir la fusion de 
petites boulangeries en des boulangeries 
plus grandes et plus efficaces qui pour- 

des marchés plus éten-ront desservir 
dus.

La FTQ réagit 
favorablement 
au congrès PQ

' Le dernier congres du 
Parti québécois, tenu à Mont- 
réal eu fin de semaine, s a- 
vère une approche intéres­
sante de certains problèmes 
auxquels le mouvement ou­
vrier fait face ces années-ci . 
a déclaré le secrétaire géné­
ral de la FTQ. M. Fernand 
Daoust.

"Le congrès du Parti qué­
bécois. a déclaré le leader 
syndical, nous réjouit en ce 
sens qu il apporte une ré­
flexion ouverte à diverses 
préoccupations du mouvement 
syndical, comme la place du 
travailleur dans son lieu de 
travail, le revenu minimum 
garanti, la négociation secto­
rielle. la dénonciation du bill 
89 qui priverait les travail­
leurs du secteur pubüc et pa- 
rapublic de leur droit de grè­
ve. etc...'

" L attitude positive démon­
trée par les délégués à ce 
congrès contraste heureuse­
ment avec le dénigrement, les 
dénonciations dont les travail­
leurs sont l'objet dans d'au­
tres formations politiques . 
a ajouté M Daoust.

M. Daoust a cependant pré­
cisé que la résolution adoptée 
sur les pouvoirs des travail­
leurs dans l'entreprise laisse 
trop de place à la spontanéité, 
quelle n'indique pas assez 
clairement dans quel cadre et 
selon quels critères, .on envi­
sage l'exercice progressif du 
pouvoir des travailleurs dans 
l'entreprise

La résolution adoptée par 
le Parti québécois n est pas 
la réponse définitive au pro­
blème du pouvoir des travail­
leurs dans l’entreprise; tou­
tefois. cette résolution et le 
débat qu elle a provoqué au 
dernier congrès du PQ révèle 
l'urgence pour le mouvement 
syndical de poursuivre une 
réflexion, déjà amorcée à la 
FTQ. sur cette question à la 
fois délicate et urgente et de 
se définir une politique preci­
se et claire à ce sujet", a 
affirmé le secrétaire général 
de la FTQ

M Daoust a. par ailleurs, 
noté que c'est avec joie qu il 
a lu la résolution condamnant 
l emprisonnement des presi­
dents des centrales et deman­
dant leur libération

''Pour un parti politique, 
a-t-il dit. c'est un geste cou­
rageux et nous émettons le 
voeux que cette résolution ne 
restera pas lettre morte et 
que la deputation du Parti 
québécois fera ce qu'il est 
nécessaire pour forcer la 
main au gouvernement Bou- 
rassa "

L’effet direct du contrôle du pain se­
rait d'augmenter de façon dispropor­
tionnée le profit brut des boulangeries 
industrielles à fort volume et celui 
des détaillants qui achètent leurs pro­
duits. Ce profit servirait à augmenter 
encore la part du marché des boulange­
ries industrielles par l'utilisation de 
plus de publicité et-diverses techniques 
de ventes.

Le pain blanc tranché "Québec ", 24 
onces, se vend actuellement dans les 
supermarchés 22 cents. Si le prix mi­
nimum de vente était fixé à un cent 
l'once, cela reviendrait à un prix mini­
mum de 24 cents le pain, ce qui voudrait 
dire un très grand profit pour Steinberg 
et une hausse de 2 cents le pain au ni­
veau du consommateur. Soulignons que 
Steinberg fabrique actuellement quel­
que 500.000 pains blancs tranchés, non 
croûtés par semaine!

"Steinberg trouve que c'est un abus 
du consommateur, nous dit un porte- 
parole: pour être saines, les affaires 
doivent être raisonnables.''

Il est malheureux que les conséquen­
ces d'un contrôle du prix du pain tou­
cheraient surtout les consommateurs 
qui devraient payer plus cher leur pain, 
comme c'est arrivé pour le lait après 
l'instauration d'un contrôle du prix de 
détail par la Régie des marchés agri­
coles en 1966.

Le lait a augmenté de 22 cents la pin­
te en 1965 à 23 cents en 1966, puis à 
24 cents en 1967, à 27 cents en 1968 et 
à 31 cents en 1971. On parle d'une nou­
velle hausse de 4 à 5 cents la pinte d'i­
ci quelques semaines.

Le mémoire présenté par Steinberg 
souligne que c'est le consommateur qui 
a fait les frais de cette hausse de 42% 
sans que 'les problèmes fondamentaux 
de l'industrie soient corrigés: le nom­
bre des laiteries québécoise a continué 
à diminuer, les laiteries sont moins 
efficaces dans leur production et leur

distribution est toujours en difficulté.
Steinberg remarque en outre que la 

méthode des ventes d'appât ou “loss 
leaders" qui se pratique couramment 
dans le commerce du pain (dans cer­
taines régions on a vu du pain blanc 
tranché, 24 onces, vendu à 9 cents le 
pain), est une tactique qui ne paie pas. 
Cette méthode de vente d'un produit en 
dessous du prix coûtant ou à profit 
minime est toujours localisée et est 
essentiellement temporaire. Ce n'est 
donc pas là l'explication de la diminu­
tion du nombre des boulangeries au Qué­
bec.

Un des problèmes des boulangeries 
résiderait en ce que, malgré l'augmen­
tation de la population, la consomma­
tion du pain n'a pas augmenté de façon 
spectaculaire ni égale depuis 1961. Il y 
a même, depuis deux ans, une tendance 
à la baisse.

Par ailleurs, les autres produits de 
boulangerie ont accusé une augmentation 
de près de 100% depuis le début des 
années 60.

Steinberg est d avis qu'un contrôle 
des prix ne pourrait empêcher la lutte 
entre les producteurs industriels au 
sujet du pain blanc ordinaire, lutte qui 
est à l'avantage du consommateur. Mais 
la hausse de la consommation des pro­
duits de boulangerie autres que le pain 
favorise les boulangeries spécialisées 
aux dépens des gros boulangers indus­
triels qui cherchent le volume et qui ne 
sont pas plus efficaces qu'un petit pro­
ducteur spécialisé, dans les produits à 
faible volume. C’est dans ce secteur, 
et non dans le pain blanc tranché, que 
les petites boulangeries spécialisées 
pourront s'épanouir.

C'était fête, hier soir, à la Galerie des boutiques de Place Ville-Marie. Il y avait un défilé de modes internationales 
sur la nouvelle "Rue Elle", une rue où on trouvera les toutes dernières créations des couturiers français, 
anglais, italiens, allemands, israéliens et canadiens. Dans les neuf boutiques de cette rue exclusive on trouvera des 
modèles introuvables ailleurs à Montréal, a affirmé M. Léo Goldfarb, de Trizec Corporation. On y trouvera non 
seulement des vêtements mais une gamme complète d'accessoires importés : bijoux, carrés de soie, ceintures, sacs 
à main. Ce sera la rue des bien nantis et d'une jeunesse dorée.

y

Pétition pour améliorer 
les services de santé 
de la région d'Outaouais

Knviron 13.0(H) signatures 
ont été recueilhes. soit un peu 
plus de la moitié de l objec- 
tif de 25.000 en vue de pre­
senter une pétition aux diri­
geants du gouvernement du 
Quebec sur l’état lamentable 
des services hospitaliers de 
IGutaouais.

Les responsables de la 
campagne LOutaouais-urgen- 
ee' esperent completer la 
liste de 25.000 noms d ici 
quelques jours. On sait que le 
ministère des Affaires socia­
les a offert $4 millions pour 
(agrandissement de I hôpital 
Sacré-Cœur de Hull, mais les 
responsables du mouvement de 
contestation estiment que cet

effort nest pas suffisant et 
qu il en coûterait environ SIS 
milhons pour améliorer de 
façon significative les services 
hospitaliers dans I Gutaouais

Le Devoir taisait état la 
semaine dernière de l'absen­
ce complete dans cette région 
du Québec de services de neu­
rochirurgie. de chirurgie tho- 
raco-vasculaire. d hémodialise 
et de chirurgie plastique.

Le mouvement de revendica­
tion est appuyé par 49 orga­
nismes régionaux differents, 
par le président du bureau 
médical de I hôpital Sacré- 
Cœur et par les autorités 
religieuses du diocèse de Hull

Les commissaires d'écoles 
sont beaucoup plus scolarisés

En seulement trois ans. le 
niveau de scolarisation des 
commissaires d'écoles du 
Québec a fait un bond specta­
culaire. si l'on en croit les 
statistiques que vient de pu­
blier la Fédération des com­
missions scolaires catholiques 
du Québec. Cette amélioration 
semble avoir été provoquée 
par le regroupement des com­
missions scolaires et le re­
cours au suffrage universel

En 1970, par exemple. 43% 
des 2.900 commissaires (soit 
1.246) n avaient pas dépassé 
la "petite école" et avaient 
moins de sept ans d étude En 
1972. il reste 1.600 commis­
saires et seulement 15% d en­
tre eux i243i n'ont qu'une for­
mation élémentaire.

De même, seulement 7% des 
commissaires en fonction en 
1970 avaient une formation 
universitaire (plus de quinze 
ans de scolarité). Maintenant, 
la proportion atteint 25%.

Si I on répartit les commis­
saires en quatre groupes selon 
leur niveau de/ scolarisation 
(élémentaire, secondaire, col­
légial ou universitaire), on 
constate que le groupe élé­
mentaire'' était le mieux re­
présenté (43%i en 1970. L an­
née suivante, le groupe "se­

condaire"' le supplantait (39%) 
et maintenant, c est le groupe 
" collégial " qui rassemble le 
plus d'effectifs (31%).

Au bout du compte, les com­
missaires d'écoles sont main­
tenant plus instruits, en moyen­
ne. que l'ensemble de la popu­
lation québécoise ou canadien­
ne alors qu'ils étaient moins 
instruits que la movenne en 
1970.

Les statistiques rendues pu­
bliques indiquent aussi que les 
chambardements récents ont 
amené beaucoup de sang nou­
veau dans les commission sco­
laires locales: 44% des com­
missaires actuels ont moins 
de deux ans d’expérience 

Ce sang nouveau a permis 
d'augmenter la représentation 
féminine: Il y avait un peu 
moins de 5% de femmes en 
1969 alors qu'il y en a main­
tenant 11%. Dans certains 
groupes d'âges, de 41 à 45 ans 
par exemple, on compte jus­
qu'à 15% ae femmes

On peut aussi noter un cer­
tain rajeunissement, (relative­
ment minime dans l'ensemble i 
L âge moyen est un an plus 
faible qu'èn 1969 Par contre, 
il y a maintenant des commis­
saires de moins de 25 ans. ce 
qui était inconnu avant 1971

2,100 syndiqués de Toronto 
viennent de s'affilier à la CS N

ÉCÊS

THIBAULT Dr. Mare. A Montréal 
le 22 février 1973, est décédé le 
Dr. Marc Thibault, chirurgien- 
dentiste Le corps a été inhumé 
dans I intimité au cimetière Mont- 
Royal Une messe sera célébrée 
i son intention à l'église St- 
Charles-Garnier, angle des nies 
Sauvé et De la Roche, samedi le 
3 mars 1973 à onze heures Pa­
rents et amis sont priés de ne pas 
envoyer de fleurs Tout don fait en 
sa mémoire pourrait l'être à la So­
ciété Canadienne du Cancer. Ill* 
rue Ste-Catherine

La CSN fait savoir que 2,100 
syndiqués travaillant dans des 
hôpitaux de Toronto viennent 
de s'affilier à la Fédération 
nationale des services (FNS).

La centrale syndicale pré­
cise que ces syndiqués sont 
regroupés dans la Canadian 
Union of General Employees, 
qu'ils font la lutte surtout de­
puis 1965 et que leur situation 
est comparable à celle qui 
prévalait dans les hôpitaux

Suébécois il y a 10 ans Pas 
e droit de grève, le syndicat 

doit négocier avec chacun des 
hôpitaux, de sorte que le 
"cheap labour" est chose cou­
rante dans ces hôpitaux 

La CSN estime que cette af­
filiation a été acceptée après 
maintes hésitations de la part 
des syndioués de la FNS. en 
raison de Ycloignement de ce 
noyau syndical et. aussi, du 
sens que pourrait revêtir ce

^ LA COMMISSION DES ÉCOLES 
Êl CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

pont avec Toronto: "Il a été 
reconnu que le fait d'aider des 
travailleurs qui croient aux 
mêmes choses et qui font la 
même lutte que nous ne con­
tredit pas la lutte d'un nom­
bre de plus en plus considéra­
ble de Québécois pour l'in­
dépendance".

Une grève de 600 employés 
de l'hôpital Western, a To­
ronto. dure toujours, elle a 
commencé en juillet 1972

Autre aspect souligne par 
le communiqué de la CSN: cet­
te adhésion illustrerait le sou­
ri de syndiqués canadiens de 
diverses provinces (Colombie- 
Britannique et Ontario parti­
culièrement) de s'émanciper 
par rapport aux "unions amé- 
ni .imcs auxquelles 62 - des 
syndiqués canadiens sont affi­
liés (chiffres officiels du mi­
nistère fédéral du travail pour 
1971).

AVIS PUBLIC
Avis est donné que, le 15 février 1973, La Commission des écoles catholiques 

de Montreal a établi comme suit les limites et le numéro de chacun de ses quartiers,
en vue de l'élection scolaire du 18 juin 1973:
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QUARTIER NO 1:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD; par la rue Sherbrooke: 
à l'EST: par la limite ouest de la cité de 

Westmount, l'échangeur Turcot, le 
canal Lachine et la rue Atwater; 

au SUD; par le canal de l'aqueduc;
A l'OUEST: par les limites de la C.E.C.M. et la 

limite est de la cité de Montréal- 
Ouest.

QUARTIER NO 2;
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par les limites sud et est de la cité 
de Westmount et la rue Sherbrooke; 

à l'EST: par la rue Université et l'autoroute 
Bonaventure;

au SUD: par le fleuve Saint-Laurent; 
à l'OUEST: par la limite est de la cité de Ver­

dun. la rue Atwater, le canal La­
chine, l’échangeur Turcot et la limi­
te est de la cité de Westmount.

QUARTIER NO 3:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la cour de triage de Côte Saint- 
Luc, la limite est de la cité de Côte 
Saint-Luc, le chemin de la Côte 
Saint-Luc et le chemin de la Reine- 
Marie;

à l'EST: par l'avenue du Parc, l'avenue des 
Pins et la rue Université; 

au SUD: par la rue Sherbrooke, les limites 
sud et est de la cité de Westmount 
et les limites est et sud de la cité 
de Montréal-Ouest;

à l'OUEST: par les limites de la C.E.C.M.
QUARTIER NO 4:
Le territoire du quartier comprend deux parties et
est ceinturé
A) au NORD: par les limites de la C.E.C.M.; 

à l'EST: par les limites de la C.E.C.M.;
au SUD: par le chemin de la Reine-Marie et 

le chemin de la Côte Saint-Luc; 
à l'OUEST: par la limite est de la cité de Côte 

Saint-Luc.
B) au NORD: par le boulevard Métropolitain; 

è l'EST: par les voies du C.P.;
au SUD: par les voies du C.P. et la limite 

nord de la cité d'Outremont; 
è l'OUEST: par la limite est de Ville Mont-Royal.

QUARTIER NO 5;
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rue Sherbrooke; 
à l'EST: par les voies du C.P.; 
au SUD: par le fleuve Saint-Laurent; 
é l'OUEST: par l'autoroute Bonaventure et la 

rue Université.

QUARTIER NO 6:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par les voies du C.P.; 
à l'EST: par la rue Saint-Hubert; 
au SUD: par la rue Sherbrooke; 
à l'OUEST: par la rue Université, l'avenue des 

Pins et l'avenue du Parc. 
QUARTIER NO 7:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par les voies du C.P.; 
è l'EST: par les voies du C.P.; 
au SUD: par la rue Sherbrooke: 
à l'OUEST: par la rue Saint-Hubert.

QUARTIER NO 8:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rue Rachel et la rue Sher­
brooke;

é l'EST: par la rue Létourneux; 
au SUD: par le fleuve Saint-Laurent; 
à l'OUEST: par les voies du C.P.

QUARTIER NO 9:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rue Sherbrooke; 
à l'EST: par la route transcanadienne (mon­

tée Saint-Léonard);
au SUD: par le fleuve Saint-Laurent; 
à l'OUEST: par la rue Létourneux.

QUARTIER NO 10:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la limite sud de ville d'Anjou;
* l'EST: par la limite est de la C.E.C.M.; 
au SUD: par le fleuve Saint-Laurent; 
à l'OUEST: par la route transcanadienne (mon­

tée Saint-Léonard).
QUARTIER NO 11:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la limite sud de la cité de 
Saint-Léonard;

A l'EST: par les limites ouest et sud de ville 
d'Anjou et la route transcanadienne 
(montée Saint-Léonard); 

au SUD: par la rue Sherbrooke; 
é l'OUEST: par le boulevard Pie IX.

QUARTIER NO 12:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rue Beaubien; 
à l'EST: par le boulevard Pie IX; 
au SUD: par la rue Rachel; 
è l'OUEST: par les voies du C.P. et l'avenue 

De Lorimier.

é l'EST:

au SUD:

QUARTIER NO 13:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par le boulevard Métropolitain et 
la rue Jarry;
par la limite ouest de la cité de 
Saint-Léonard et le boulevard Pie 
IX;
par la rue Beaubien: 

à l'OUEST: par l avenue Papineau.
QUARTIER NO 14:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par le boulevard Métropolitain; 
à l'EST: par l'avenue Papineau, la rue Beau- 

bien et l'avenue De Lorimier; 
au SUD: par les voies du C.P ; 
é l'OUEST: par la rue Saint-Hubert.

QUARTIER NO 15:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par le boulevard Métropolitain; 
è l'EST: par la rue Saint-Hubert; 
au SUD: par les voies du C.P.; 
à l'OUEST: par la limite est de la cité d'Outre­

mont et les voies du C.P.
QUARTIER NO 16:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par les voies du C.N.. le boulevard 
Pie IX et la limite sud de la cité de 
Montréal-Nord;
par la limite ouest de la cité de 
Saint-Léonard;
par la rue Jarry et le boulevard 
Métropolitain; 

è l'OUEST: par l'autoroute des Laurentides
QUARTIER NO 17:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rivière des Prairies;
A l'EST: par le boulevard Olympia; 
au SUD: par les voies du C.N.;
A l'OUEST: par la limite ouest de la C.E.C.M.

QUARTIER NO 18:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rivière des Prairies; 
par l'avenue Pigeon;

Sar la limite sud de la cité de 
lontréal-Nord. le boulevard Pie IX 

et les voies du C.N.;
A l'OUEST: par le boulevard Olympia

QUARTIER NO 19:
Le territoire du quartier est ceinturé 

au NORD: par la rivière des Prairies;
par la rivière des Prairies; 
par les limites nord des cités de 
Pointe-aux-Trembles. Montréal-Est 
Anjou et Saint-Léonard;

A l’OUEST: par I avenue Pigeon

A l'EST: 

au SUD:

A l'EST: 
au SUD:

A l'EST: 
au SUD:

a I

\
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Kierans recommande à 
Schreyer de rapatrier 
les sociétés minières

Dans un rapport d’une centaine de pages que le pre- 
mier ministre Ed Schreyer a déposé mardi à l’Assem­
blée législative du Manitoba, M. Eric Kierans recomman­
de carrément au gouvernement de cette province de 
rapatrier sans délai dans le secteur public l'activité mi­
nière présentement exercée par des sociétés privées en 
tête desquelles on trouve trois firmes - International 
Nickel, Sherritt-Gordon et Hudson Bay Mining and Smelt­
ing - qui contrôlent, à elles seules, entre 96% et 99% 
de la production minière au Manitoba.

M. Schreyer a déclaré qu’un comité interministériel 
sera immédiatement mis sur pied pour étudier le rapport.

Le leader libéral du Manitoba, M. LH. Asper, a émis 
l opinion qu’il fallait augmenter les taxes sur les indus­
tries d’exploitation des ressources naturelles plutôt 
que de miser sur les investissements du public. Il a 
qualifié de "casse-cou” le projet de M. Kierans.

Quant au leader conservateur Sidney Spivak, il s'est 
dit d’avis que le gouvernement manitobain donnera suite 
au rapport et il a qualifié M. Kierans, un ancien ministre 
libéral, de “néo-démocrate pressé”.

Le gouvernement du Manitoba devrait, à compter de • 
maintenant, propose M. Kierans au terme de l’étude qu’il 
a conduite à la demande de M. Schreyer, réserver au 
domaine public toutes les parties de son territoire qui 
n ont pas été louées à des firmes privées. D devrait en 
confier l’exploration et le développement éventuel à une 
ou des sociétés de la Couronne créées spécialement à 
cette fin. M. Kierans recommande pour l'instant de con­
fier à la Manitoba Minerai Resources Corporation tous 
les travaux d’exploration et de développement minier qui 
seront entrepris à l’avenir. Il recommande aussi que 
cette société se limite à des activités d’exploration et 
d'extraction et que les opérations plus coûteuses et plus 
risquées d'affinage et de fusion du minerai soient lais­
sées au secteur privé.

Quant aux sociétés privées qui sont déjà fortement 
installées au Manitoba, M. Kierans n’en recommande 
pas la nationalisation. Il invite toutefois le gouvernement 
manitobain à leur imposer des charges fiscales telles 
qu’elles seront amenées à décider elles-mêmes de 
renoncer à poursuivre leurs opérations dans le domaine 
minier au Manitoba. Parmi les mesures que M. Kierans 
préconise à cette fin, soulignons: une taxe foncière 
sur les réserves minières détenues par les sociétés, 
dont le taux serait assez élevé pour que les sociétés 
jugent plus économique de remettre ces réserves au gou­
vernement dans un délai qui ne devrait pas dépasser 
dix ans; le remplacement des royautés actuelles de 15% 
sur le revenu net des sociétés par une taxe de 15% sur 
la valeur totale de leur production annuelle; et enfin 
l'imposition de taxes accrues sur toutes les parties de 
territoire appartenant à des intérêts privés et possédées 
à des fins de développement ou d'exploration minière.

Au terme d'une étude qui a duré plusieurs mois et 
qui lui fut confiée peu après sa démission du gouverne­
ment Trudeau l’an dernier, M. Kierans conclut que le 
régime actuel d'exploitation minière au Manitoba fonc­
tionne au détriment des contribuables de cette province.
La compétence sur les ressources naturelles devait selon 
les auteurs de la Confédération, rappelle M. Kierans. 
servir de pierre angulaire pour le financement des 
gouvernements provinciaux. "Or, au Manitoba, les reve­
nus que le fisc retire des droits miniers et des bénéfices 
des entreprises minières suffit à peine à financer 
2% des dépenses publiques provinciales. Les arrange­
ments actuels sont un relicat d'une période dépassée 
où des gouvernements naifs, inexpérimentés et peu 
avertis des réalités modernes de l'économie, peu cons­
cients aussi de leurs propres aptitudes, se laissaient 
embarquer à n'importe quel prix dans des contrats 
et ententes par lesquels ils croyaient promouvoir l'ac­
tivité économique”.

A l’aide de statistiques puisées à des sources fédé­
rales et manitobaines, l'économiste montréalais établit 
que, grâce à des concessions fiscales dont la paternité 
revient principalement au gouvernement fédéral, les 
entreprises minières ne versent en impôts aux gouver­
nements fédéral et manitobain qu’une partie très légère 
de leurs profits considérables. Dans le cas des trois 
principales entreprises minières manitobaines - Inter­
national Nickel, Sherritt-Gordon et Hudson Bay Mining 
and Smelting - M. Kierans soutient qu'entre 1968 et 1970, 
elles ont encaissé ensemble des profits de $192 millions 
sur une production d'une valeur totale de $676 millions 
et que, de ce total, elles n’ont versé en impôts et en 
royautés au gouvernement manitobain qu’une somme de 
$15.6 millions. "Pour chaque dollar de métal produit à 
même les ressources naturelles du Manitoba, écrit M. 
Kierans, les compagnies précitées ont enregistré 28 
cents de profit mais n’ont payé que 2.3 cents en impôts”. 
"En abandonnant ainsi la" gestion de son patrimoine à 
l'entreprise privée, le gouvernement manitobain, pour­
suit M. Kierans, s’est en quelque sorte résigné à ne 
toucher que $15.6 millions sur des profits qui. au cours 
des trois années écoulées de 1968 à 1970, se sont élevés 
à $192 millions. Les nations ou les provinces qui sui­
vent une telle politique sont condamnées à demeurer 
des sociétés productrices de ressources naturelles jus­
qu’à l’épuisement de leurs réserves. Le capital créé 
par cette activité sert à enrichir les grandes corpora­
tions à qui ces provinces ou nations ont confié la gestion 
de leur territoire et de leur main-d'oeuvre. Ce sont 
ensuite ces corporations, non les nations ou provinces 
qui leur confient leur sort, qui sont appelées a croitre.
Le dynamisme des nouveaux capitaux nés de l’activité 
minière se transporte à l’extérieur de la province. Il 
n’est plus disponible sur place pour servir au renforce­
ment de l’agriculture, de l’industrie ou des services."

M. Kierans dénonce avec une vigueur particulière 
trois mesures récentes du gouvernement fédéral qui con­
tribueront. selon lui. à consolider l’emprise des socié­
tés privées dans le secteur minier. En autorisant la 
déductibilité des frais encourus pour l’achat d’actions 
d’autres sociétés, le gouvernement fédéral, au dire de 
M. Kierans. ne fait qu'encourager la tendance actuelle 
à la concentration de la propriété aux mains de quelques 
entreprises gigantesques. De même, en acceptant de 
considérer comme des dépenses ordinaires les frais 
encourus pour l’acquisition de droits miniers et en au­
torisant des déductions accrues pour frais d'exploration 
et de développement, il sert surtout les intérêts de 
quelque 36 firmes qui exercent dans ce secteur un con­
trôle décisif. M. Kierans se montre une fois de plus 
très sévère envers les politiques fédérales en matière 
de fiscalité. H accuse les responsables de la politique 
fédérale d’avoir été les principaux agents de la coloni­
sation économique que les provinces doivent maintenant 
subir dans le domaine des richesses naturelles. Les 
dirigeants fédéraux, explique M. Kierans. n’ont jamais 
accepté de se départir des vieilles notions voulant que le 
développement du Canada doive reposer sur l exploita- 
tion des richesses naturelles. .

M. Kierans se défend dans son rapport d’avoir voulu 
opter pour une idéologie quelconque "Ceci n’est pas une 
affaire de capitalisme ou de socialisme", écrit-il. "Il 
s'agit simplement de chercher la meilleure formule pour 
le développement des richesses naturelles du Manitoba”.
En favorisant une intervention décisive de l’Etat dans le 
secteur minier, l'ancien ministre du cabinet Trudeau 
souligne que les capitaux requis pour une telle interven­
tion seront assez réduits, pourvu que les sociétés de 
la Couronne dont il recommande la création n’aillent pas 
s'embarquer dans les opérations d’affinage et de fusion 
des métaux, mais se limitent à l’extraction et à l’ex­
ploration Il soutient par ailleurs que l’Etat manitobain 
ne devrait pas s’inquiéter au sujet de l’accès éventuel 
de ses proouits sur les marchés mondiaux.

les tribunaux
Cinq ans de prison pour outrage au tribunal

Vaine tentative de 
contester encore la 
légalité de l'enquête

Les témoins convoques par la Commission d enquête 
sur le crime organise et qui veulent échapper a leur 
obligation de comparaître en contestant la légalité de 
la Commission se sont heurtes, hier encore, a une dil- 
ficulté technique.

La veille, le juge James Hugessen avait rejeté une 
requête en prohibition présentée par un certain Gérard 
Fontaine pour le motit que cette requête n’était pas ac­
compagnée d’un affidavit signé de la main du requérant.

La même requête, au nom cette fois d'un certain 
Nicola Di lorio, et accompagnée de l’affidavit signé de 
la main du requérant a été présentée, hier, au même 
juge qui l’a rejetée parce qu'elle n’avait pas été présen­
tée après un délai d’un jour franc après sa signification 
comme l’exige le code de procédure civile.

Me Jacques Bouchard, au nom de M. Di lorio. a fait 
valoir au tribunal que le temps pressait et que son client 
était sous le coup d'un mandat d'arrestation émis par la 
Commission d'enquête.

Il a vainement tente d'obtenir un délai de 24 heures 
pour lui permettre de taire signifier la requête au pro­
cureur général et la présenter ensuite a la cour.

On sait qu’il s'agit d'une requête pour l'émission d un 
bref de prohibition, c’est-à-dire pour empecher la 
Commission de sommer le requérant de comparaître, 
requête qui est fondée sur des motifs d’ordre constitu­
tionnel. Les requérants demandent en substance que la 
Cour supérieure établisse que la t ommission excede 
sa compétence, que Québec lui a illégalement conféré 
des pouvoirs judiciaires en matière pénale, ce qui exce­
de les pouvoirs du Parlement provincial, et que la Com­
mission s'arroge ou détient des pouvoirs qui sont de ju­
ridiction purement fédérale.

Mais il y a un hic. En vertu du code de procedure ci­
vile. lorsque quiconque conteste la constitutionnalité 
d’une loi. il doit donner un avis de 10 jours au procu­
reur général avant de présenter sa requête en évoca­
tion ou en prohibition pour excès de juridiction.

Le juge Hugessen a tait remarquer, hier, à Me Bou­
chard que ce point serait peut-être soulevé par les avo­
cats du procureur général demain lorsque la requete 
sera présentée.

Entre-temps, la Commission d’enquête sur le crime 
organisé tient ses audiences et continue ses travaux 
paisiblement.

par Guy Deshaies

Le juge Alphonse Barbeau 
a condamné un jeune homme de 
19 ans à cinq années de pri­
son, hier, pour outrage au tri­
bunal et plus précisément par­
ce qu’il refusait de témoigner 
au procès de son ami et co­
accusé.

Il semble que ce soit là la 
sentence la plus sévère ja­
mais prononcée au Canada 
pour un tel délit.

Le code pénal est muet au 
sujet des témoins qui refusent 
de déposer lors d’un procès 
aux assises. Il prévoit une 
peine maximale de 90 jours 
de prison et une amende de 
$100 dans le cas d’un témoin.

Francesco Zaurini. accu­
sé d’avoir comploté pour 
importer au Canada près de 
4.000 livres de haschisch, a 
admis hier qu’il s’était ren­
du au Liban à l’été 1971, 
mais seulement pour s’amu­
ser à Beyrouth, ville dont 
il avait entendu dire le plus 
grand bien.

M. Zaurini, témoignant a 
son procès, a déclaré que 
ses activités étaient surtout 
concentrées sur le jeu dont 
il tirait ses principales res­
sources et il a nié globale­
ment être mêlé à toute cette

, L'injonction temporaire pro­
noncée par le juge John Nolan 
pour empêcher les travaux 
d’endiguement du chenal de

ARVIDA (PCI-La FTQ 
menace de boycotter les pro­
duits Alcan servant dans l’in­
dustrie du bâtiment à la gran­
deur du Québec.

La centrale syndicale en­
tend recourir à cette mesure 
de représailles contre l'Alcan, 
qui a fermé les chantiers de 
construction de son usine 
de fil-machine à Arvida. 
selon les explications four­
nies par l'agent de la FTQ à 
Chicoutimi. M. Edmond Poi­
rier.

L'interruption des travaux 
à l’usine de transformation 
d’aluminium a été ordonnée 
par l'Alcan, il y a deux se­
maines. La compagnie sou­
tient qu elle a pris cette dé­
cision parce qu'un conflit 
ouvrier s'envenimait entre 
un entrepreneur. Black et 
Macdonald, et ses 35 em-

qui omet d’être présent à la 
cour pour verser sa déposi­
tion. Il prévoit une incarcé­
ration d’au plus huit jours 
francs lors d’une enquête pré­
liminaire d’un juge de paix 
dans le cas d'un témoin qui 
refuse d'être assermenté et 
de déposer.

Le code civil de son côté 
prévoit une peine maximale 
d'un an de prison pour le re­
fus d’optempérer à une ordon­
nance de la cour, par exemple 
une injonction, comme c'est le 
cas de MM. Laberge, Pépin et 
Charbonneau.

Le juge Barbeau a déclaré 
que c'était en vertu de notre

afffaire d’importation de dro­
gue.

C’est du Liban que pro­
venait la cargaison de has- 
chish dissimulée dans des 
boites de fruits qui avaient 
été saisies à Liverpool, en 
Angleterre, à la suite d'une 
enquête de Scotland Yard.

Les limiers anglais avaient 
cru bon de laisser une cer­
taine quantité de ces boites 
dans le navire qui devait les 
transporter à Montréal après 
son escale à Liverpool.

La GRC, informée de cet 
arrivage compromettant, avait

Boucherville a été prolongée 
au 8 mars par le juge Edouard 
Martel, de la cour supérieure, 
hier.

loyés électriciens et plom- 
iers. affiliés à la FTQ.
A la suite d’actes de van­

dalisme. l’évacuation du chan­
tier où travaillaient 80 em­
ployés était, selon l'Alcan, 
la seule façon d’éviter des 
dommages plus graves. L'Al­
can s’est également départie 
des services de la firme 
montréalaise Black et Mac­
donald. parce que celle-ci 
sollicitait constamment de 
nouveaux délais alors que son 
travail aurait dû être com­
plété en janvier.

Les 35 employés en grève 
réclament une augmentation 
de 63 cents l’heure à laquelle 
ils prétendent avoir droit, 
le décret de la construction 
prévoyant un tel salaire quand 
il s’agit d’un contrat de $5 
millions et plus. L’Alcan, 
pour sa part, soutient que le 
projet coûtera $4,200,000.

droit coutumier qu'il condam­
nait Gilles Lamer à 5 ans de 
réclusion. En mai dernier ce 
même juge avait condamné 
Me Robert Lemieux à 8 jours 
de prison pour un délit sem­
blable Me Lemieux, qui s'a­
dressait à la cour pour de­
mander un cautionnement en 
faveur de Jacques Rose, avait 
été contraint de témoigner 
dans le dossier de son client 
car entre autres allégués il 
prétendait que 11 jurés sur 12 
au premier procès pour l’en­
lèvement de Pierre Laporte 
voulaient acquitter son client. 
Le procureur de la Couronne. 
Me Stephen Cuddihy, nommé

alors surveillé le navire et 
avait suivi les destinataires 
de ces boîtes jusqu'à l’en­
trepôt Vincent Packing, rue 
Papineau.

Un certain Jacques Clou­
tier. ex-président de Vincent 
Packing devait déclarer en 
cour que Zaurini était inté­
ressé dans cette entreprise 
et qu’il lui avait demandé de 
libérer son entrepôt pour 
recevoir une "mystérieuse 
marchandise". C’est le 20 
mars dernier que la police 
appréhendait Zaurini et sept 
autres individus relativement 
à cette affaire.

Cette injonction avait été 
demandée par le gouvernement 
provincial et particulièrement 
par le ministère de l’environ­
nement contre les compagnies 
Boucherville Entreprises. Ci­
ment Indépendant et Les Mir 
Construction qui. au grand dé­
sarroi des populations rive­
raines de Boucherville, avaient 
entrepris de bloquer le cours 
d’eau entre la rive et les îles 
de Boucherville.

La requête était basée sur 
le fait que ces travaux allaient 
détériorer l'environnement et 
qu’ils intéressaient au surplus 
un sol sur lequel seul le Qué­
bec a des droits à savoir le 
lit du fleuve Saint-Laurent.

Le juge Nolan avait accordé 
l’injonction jusqu’à hier et hier 
ce sont les avocats des intimés 
qui ont demandé la remise au 
8 mars. Ils ont informé la cour 
que des pourparlers se te­
naient présentement entre les 
parties et qu'un arrangement 
pourrait être trouvé rendant 
ainsi les procédures inutiles.

Il se pourrait en effet que 
les intimés utilisent des tuyaux 
géants sous la digue qu'ils 
construisent de manière a ne 
pas entraver le passage des 
eaux du chenal.

juge depuis, avait alors as­
signé Me Lemieux comme té­
moin afin qu’il révèle le nom 
des jurés qui lui auraient fait 
ces confidences. Me Lemieux, 
invoquant alors son secret 
professionnel, avait refusé de 
dévoiler ces noms et le juge 
Barbeau l’avait séance tenan­
te condamné à huit jours de 
prison.

Mardi, au procès de Jacques 
Desgagnés, accusé du meurtre 
d'un chauffeur de taxi, la Cou­
ronne appelait à la barre des 
témoins un certain Gilles La­
mer, co-accusé dans cette 
affaire mais dans un dossier 
différent. Lamer déclarait 
ne pas vouloir témoigner con­
tre Desgagnés et le juge Bar­
beau lui retirait tout de suite 
son cautionnement et l'incar­
cérait bien qu’il ne fut jamais 
saisi du dossier de Lamer.

Ce dernier a persisté dans 
son refus de témoigner, hier, 
et il écopé de la sentence que 
l’on sait. A ce moment un 
troisième témoin, qui avait 
manifesté l'intention de ne 
pas parler lui-aussi. se trou­
vait sur le banc des accusés 
puisque M. Barbeau l avait in­
carcéré, hier matin, pour la 
même raison. La singulière 
sentence a certainement eu 
pour effet de convaincre ce 
témoin à parler et c'est ce 
qu’il a fait hier après-midi en 
demandant la protection de la 
cour.

Quelques minutes plus tard 
Desgagnés enregistrait un 
plaidoyer de culpabilité et le 
juge l'envoyait en prison à per­
pétuité.

Me Robert Senay. de l’as­
sistance judiciaire, a déclaré 
par la suite qu'il n’hésite­
rait pas à porter en cour d’ap­
pel la sentence de 5 années im­
posée à Lamer si ce dernier 
devait être acquitté du meur­
tre.

Il semble que dans son cas 
la preuve du ministère public 
soit moins forte que dans le 
cas de Desgagnés. Me Senay 
a dénoncé cependant la tacti­
que de procéder séparément 
dans les deux dossiers bien 
qu'il s’agisse du même délit. 
Cela permet, on le voit, de 
contraindre le co-accusé à té­
moigner contre l’accusé et vice 
versa. Il est probable que 
Lamer s'était dit que s’il té­
moignait contre Desgagnés ce 
dernier s'empresserait de fai­
re la même chose lors de son 
procès à lui et qu’en consé­
quence il contribuerait à s’in­
criminer indirectement en dé­
posant au procès de Desgagnés. 
Ce dernier étant maintenant 
incarcéré à perpétuité il est 
encore probable qu’une sen­
tence’pour outrage au tribunal 
ne pourra pas le décourager 
de se taire.

La disparité des sentences 
pour outrage au tribunal est 
maintenant plus évidente.

Mentionnons quelques cas. 
Au second procès de Jacques 
Rose pour enlèvement. Ber­
nard Lortie. co-accusé, est 
amené à la barre des témoins 
et refuse de parler. Le juge

Barbes le condamne à 5 mois 
de prison pour outrage. Au 
procès de Jacques Rose encore, 
cette fois pour le meurtre de 
Pierre Laporte. Paul Rose. 
Bernard Lortie. Francis Si­
mard et Mme Rose, la mère 
de l'accusé, refusent tour à 
tour de témoigner. Le juge 
Claude Bisson ne les condam­
ne pas et ne leur impose au­
cune sentence.

Il y a quelques jours un cer­
tain Dumouchey comparait de­
vant la Commission d'enquête 
sur le crime organisé et mani­
feste une telle hostilité que le 
juge Brunet décide que le té­

moin ment. Il le condamne 
a une journée de prison pour 
outrage au tribunal. Il y a un 
peu plus d’un an. le même juge 
Brunet avait condamné à huit 
jours de prison une dame de 
79 ans qui avait omis de se 
présenter en cour pour témoi­
gner sous prétexte qu elle était 
malade. Me Lemieux, en mai 
dernier, refuse de témoigner 
dans sa propre cause et il est 
condamné à huit jours de pri­
son par le juge Barbeau. Ce 
dernier condamne à 5 années 
de prison le jeune Gilles La­
mer. co-accusé de meurtre, 
qui refuse de témoigner con­
tre Jacques Desgagnés.

La compagnie Southam 
se porte acquéreur des 
Publications Eclair

Par une transaction de $2.- pensables de quelques pé- 
700,000 annoncée hier, la riodiques, d’une collection 
compagnie d'éditions Sou- mini-poche. de quelques 
tham acquiert les Publica- recueils de mots croisés 
lions Eclair Liée tout en mais surtout de l’Almanach 
conservant M. Berthold Bri- Moderne et de TV-Hebdo. 
sebois comme président et cette dernière publication 
directeur général. Les Pu- tirant à 200.000 exemplai- 
blications Eclair sont res- res vendus.

Beyrouth est une si belle ville

Boucherville: l'injonction a 
été reconduite jusqu'au 8 mars

La FTQ songe à boycotter Les 
produits d'Alcan au Québec

En1973, la Renault 12 est encore le meilleur 
investissement dans la catégorie des 1600cc.

Renault 12 1600 1600 1600 1600 1600
1600 Allemande Japonaise Japonaise Américaine “Américaine"

B Importée
Longueur 172.3" 160.6" 157.5” 160.2" 163” 160.6"
Largeur 64.5" 62.4” 59.3" 61.4” 69.4" 61.4"
Empattement 96" 95.3" 91.9” 95.3" 94.1" 95.3”
Volume du coffre
à bagages (pi.cu.) 12.8 9.2 N.D. 12 5.9 9
Espace pour les jambes

Avant 26V*" 26V." 23V«" 24V*" 26" 24V.”
Arrière 8Vt" 6" 8V." 7Vi” 11" 7"

Nombre de portes 4 2 4 2 2 2
Traction avant OUI NON NON NON NON NON
Puissance nette
(Normes SAEJ-245) 69 CV 46 CV 88 CV 89 CV 54 CV 83 CV
A... tours/minute 5.000 4.000 6,000 6.000 4.600 5.600
Transmission automatique
à trois vitesses OUI NON NON OUI OUI OUI
Répartiteur de freinage
aux roues arrière OUI NON NON NON NON NON
Essieu arrière Auto-

correcteur
Roues indé­
pendantes

Rigide Roues indé­
pendantes

Rigide Rigide

Pneus radiaux OUI NON NON NON NON NON
Dégivreur électrique
de lunette arrière OUI OUI OUI OUI NON NON
Traitement spécial 
antirouille au Tectyl. OUI NON NON NON NON NON

Voici les principales caractéristiques de la Renault 12 et de 
cinq autres voitures de la catégorie loOOcc parmi les plus vendues 
au Canada.* Chaque caractéristique en rouge marque un 
avantage ou une exclusivité dans cette catégorie—Tirez vos 
propres conclusions!

•Ces données proviennent de sources variées incluant les brochures des manufacturiers el les public.irions de 
l'industrie automobile el elles «ml présumées exactes au 1er janvier 197 .V

Tirez vos propres conclusions! En 1973. Renault enlève encore 
une fois le Rallye de Monte-Carlo. Cinq Renault se sont classées 
panni les six premières voitures. Construites avec les mêmes 
pièces et le même moteur de base, les Renault vendues au Canada 
bénéficient de la même supériorité technique qui a permis cette 
victoire spectaculaire. .. , .* Avant d mvcMir dans une IMNkc. passez chez

l'un des 150concessionnaires Renault.run
I .a raison du confort est toujours la meilleure

jt—
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Pour être "joués" et "entendus'

Les jeunes compositeurs doivent réagir!
SOCIETE NOUVELLE DE 

CINEIW ATOG» A1»HI E

par Jacques Thériault

Pendant que des étudiants du Conservatoire de musique de 
Montréal font face à des problèmes internes liés à une absence 
de planification au niveau pédagogique, ceux de la Faculté de mu­
sique de l’Université de Montreal ont La possibilité de passer 
directement à 1 action musicale en présentant quelques concerts,- 
maisons. puis d’exprimer différents points de vue sur l’activité 
créatrice a l'issue de rencontres et de tables rondes.

Au cours du Musialogue-midi d’hier, quatre jeunes com­
positeurs montréalais - Ginette Bellavance-Sauvé, Michel Gon- 
neville, José Evangelista et Michel Longtin - se sont principa­
lement attachés à définir le rôle de la Faculté, leur travail de 
création, la place de la musique contemporaine dans la société 
actuelle et les problèmes de diffusion de toutes ces oeuvres nou­
velles.

Animé par Lyse Richer-Lortie, chargée d’enseignement à 
la Faculté, le débat devait tout d’abord permettre à Michel 
Longtin de "souhaiter que les étudiants en composition puisent 
effectuer des stages dans des sociétés telles que l’Office natio­
nal du film ”, de façon à ce qu’ils ne soient pas désorientés en 
arrivant sur le marché du travail. Mais Ginette Bellavance-Sau­
vé croit, pour sa part, qu’un étudiant ne doit pas fréquenter la

EMMANUELLE

Des dons contraints 
par la nervosité...
par Gisèle Tremblay

Emmanuelle a des dons 
d interprète qui rappellent 
d’autres artistes qui ont 
réussi. On peut donc penser 
qu elle réussira aussi, et le 
lui souhaiter.

Mais tout au long de son 
récital mardi soir au Patrio­
te, elle a manifesté une ner­
vosité telle qu’elle n’a pu don­
ner toute sa mesure et que 
l’auditoire n’a pu réagir de 
manière à réduire cette ner­
vosité. Elle a encore plu­
sieurs autres soirs (jusqu'à 
dimanche) pour se ressaisir, 
et survivre au trac c’est dé­
jà l'apprivoiser.

Elle a pourtant chanter fort 
bellement, parmi d'autres, 
deux chansons de Véronique 
Samson. Elle a ouvert le 
spectacle avec son succès sur 
disque, "Le Monde à l’en­
vers’ et l'a clos avec "La 
Chanson de mon pays”, qu el­
le avait brillamment défendue 
à Tokyo, si l'on se fie au 
classement du concours. Et 
elle a manifesté, en dépit de 
liaisons dites maladroitement 
et d'une tenue un rien raidie 
par la crainte, suffisamment 
de qualités pour qu'on sente 
qu elle pourrait s'épanouir à 
la scène.

Son atout le plus important 
est sa voix, agréable, culti­
vée. classique. De l'avant de 
la salle, cependant, cette voix 
disparaissait partiellement, à 
plusieurs reprises, sous les 
assauts trop sonores de l’or­
chestre. Peut-être est-ce dû 
seulement à l'acoustique de la 
salle; c’est à voir.

Stéphane Venne, qui était au 
piano, a aussi fait pour elle 
quelques chansons où on re­
connaissait effectivement, et 
non sans inquiétude, sa patte 
de velours. Sans inquietude 
pour Emmanuelle, sentend. 
dans la mesure où, toute 
technique maîtrisée, ce qui ne 
devrait pas tarder, il lui res­
tera à affirmer plus vigou­
reusement sa personnalité 
propre, c'est-à-dire à mettre

en valeur ce qui n’appartient 
à nulle autre.

Or, dans les commentaires 
des spectateurs à la sortie, 
on en citait une autre et on 
n’avait pas tout à fait tort; il 
suffit d’un bijou, de deux ou 
trois chansons et de certains 
gestes des bras pour que cette 
image étrangère se superpose 
à une Emmanuelle qui a sûre­
ment autre chose à offrir. Le 
problème est de savoir si 
cette sorte d'influence ne pa­
rait que si on ne s'est pas en­
core trouvé, ou si on tarde à 
se trouver parce qu'on l’accueil­
le à son insu.

Peut-être Emmanuelle aurait- 
elle avantage, aussi, à aban­
donner son parti pris à sou­
rire. Non pas qu il faille lui 
reprocher sa bonne humeur, 
mais on préfère généralement, 
dans le visage d’une interprète, 
voir défiler les émotions di­
verses de chaque chanson, 
plus nuancées revalorisant le 
sourire.

En première partie, une 
surprise venue de la Casanous. 
Comme les trois Mousquetai­
res, ils sont quatre, mais ils 
n'étaient que trois à tirer 
de trois guitares, de deux flû­
tes et d’un tambour, les ac­
cents à la fois gais et émou­
vants du folklore des Andes. 
Les Quinchamali sont des mu­
siciens de quatre horizons 
(Argentine, Chili. Suisse et 
France) qui se sont rencontrés 
à Montréal, réunis par leur 
amour commun de cette musi­
que et le côté le plus agréable 
de leur musique est précisé­
ment qu'on sent qu'ils l’aiment.

De "Barlovento” à "El 
Condar Pasa”. en passant par 
leurs propres compositions, 
ils ont montré de la finesse, 
de l'humour, de la présence 
et surtout, du goût.

EN PRIMEUR à Montréal
le nouveau film de PETER BROOK

d'après WILLIAM SHAKESPEARE 
du 2 au 8 mars ( 7.00 et 9.30)

verdi
dis le 9 mars: “MACBETH" de POLANSKI

La CASANOUS
boite overground

in Pierrot Lépor from Froncino ToNior

De voix, de guitares et de 
cithares psychédéliques

L'ORCHESTRE 
PHILHARMONIQUE DU 

ZOO PI MONTRÉAL

jeudi, vend., sam.
1, 2 et 3 mars 

à 22H.30 topant - $1.00
48S ouest. Sherbrooke 

(coin Aylmer)
oti‘dotbui do l AiBociotion eipofnole

844-3691
More, prochain: "La Pritt do la Paroh"

GLAUBER ROCHA

ANTONIO DAS 
MORTES

Grand prix de la 
mise en scene Cannes '69 

VOS T.F. Couleurs 
SEM 7h
SAM DIM : 3 5 -7h

Finissant jeudi
LA SANG DU CONDOR

tousles jours a 9 OO (s.-r. I )
D’AFRIQUE Finissant jeudi I Hull tous

BAD0U BOY
de

DJIIRIL DI0P-SENEGAL.
Un film joyeusement anercliique

v • I couiew
Sen 7 k SAM OIM }S 7h

Finissant jeudi le 8 mars 
PSAUME ROUGE (hone. s.-t. t.| 

tous les jours 9 h

CLASSIQUES
dus les jeu. et yen 12:30 IS -17 23li 

CETTE RAllADE A NAYARAMA
SEM (Kinwhito - s-t 1.)

HYMN TO A TIRED MAN
(Koboyoshi - ».-t a.)

m t-es Chténuu .644 du Vieux Motdu Vieux Montréal
Hb » si Si P.t,,l Hlil I

Faculté pour apprendre à gagner sa vie.
C est en sortant de l’ecole qu’on apprend son métier, a- 

t-elle dit. On reçoit ici, un bagage théorique important et c’est 
a chacun de déterminer comment il entend rutiliser”.

Précisant qu elle travaillait actuellement sur une musique de 
cirque qui lui demandait des efforts de réadaptation, elle dénoncé 
notamment ce qu elle appelle “le complexe du pastiche”.

Lorsqu on fait de la musique de scène, on nous accuse tou­
jours de faire du pastiche. Mais, il faut se mettre dans la tête 
qu on n écrit jamais rien d’absolument neuf; on emprunte néces­
sairement à la musique de nos prédécesseurs”.

Quant à savoir pourquoi on écrit et pour qui. on semble 
unanime à dire que c’est dans le but d’être "joués et entendus", 
ne serait-ce que par un public restreint.

José Evangelista: "J’écris parce que j’ai le goût, le dé­
sir de créer. Il est d’ailleurs difficile de le dire exactement. La 
musique est communicative ou elle ne l’est pas..."

G. Bellavance-Sauvé: “Oui. mais on écrit d’abord pour 
etre joués. Ecrire sans penser à un public, c’est stérile ’.

Michel Gonnevüle: “Est-ce que les sociétés musicales 
acctuelles sont intéressées par notre musique? S’il faut faire des 
compromis pour être joués, cela ne m’intéresse pas: il faudra 
fonder de nouvelles sociétés.

G. Bellavance-Sauvé: “Je voudrais préciser, cependant, 
qu’on ne tombe pas nécessairement dans la facilité en faisant de 
la musique pour la masse”.

Michel Longtin: “Personnellement, je suis venu à la musi­
que parce que j’avais besoin de communiquer, d’échanger...’’

En somme, les jeunes compositeurs rejettent la notion 
d’élitisme qui a tenu, durant des siècles, le public à l’écart des 
créateurs, isolés dans leur tour d’ivoire. Tant mieux si. de plus 
en plus, il est possible d’écrire des oeuvres pour le cinéma ou 
le théâtre, à la condition de ne pas tomber dans la facilité, de 
rester fidèle à son credo musical et de continuer à évoluer. Com­
me 1 a noté Mme Maryvonne Kendergi. les jeunes compositeurs 
de musique contemporaine doivent continuer à s'exprimer com­
me ils l’entendent, envers et contre tous les détracteurs et ama­
teurs exclusifs de Beethoven.

"Il y aura toujours queiqu’un, a-t-elle dit. qui s’intéres­
sera à votre musique. Rassurez-vous! "

Mais j'ajouterais que la bataille est encore loin d'être ga­
gnée. Il est toujours intéressant de sonder le pouls de ces pro­
blèmes qui touchent à la vie musicale, mais on souhaiterait que 
les jeunes compositeurs et interprètes puissent se regrouper et 
discuter des moyens à prendre pour donner véritablement un 
coup de barre, pour prendre position sur la politique même du 
ministère des affaires culturelles en matière de diffusion musi­
cale.

C est là, au fond, qu'on doit trouver la cause majeure du 
cancer qui affecte créateurs et interprètes, mais j'ai eu l'im­
pression que les jeunes compositeurs invités à ce Musialogue- 
midi évitaient d'aborder ce problème de front. Ils souhaitent 
tous "être entendus par le grand public", et cela se conçoit. 
Mais il faudra aussi qu’ils se préoccupent de se faire entendre 
en haut lieu, de sauter dans l'arêne musicale, de voir à mettre 
sur pied des associations qui leur conviennent s'ils refusent cel­
les qui existent déjà.

Ce genre d’action est des plus souhaitables, mais il est 
urgent d'agir maintenant: en demeurant en vase clos et en at­
tendant le grand prêtre qui viendra mettre de l'ordre dans tout 
cela, notre establishment musical en profite pour monopoliser 
la presque totalité des subventions destmées à la vie musicale.

Le Québec â la foire 
du livre de Bruxelles

Pour la quatrième année 
consécutive les éditeurs qué­
bécois participeront à la Foi­
re internationale du livre de 
Bruxelles du 16 au 25 mars 
prochain.

Sous les auspices des deux 
organismes professionnels 
d’editeurs, l’Association des 
éditeurs canadiens et la So­
ciété des éditeurs de manuels 
scolaires du Québec. 21 mai­
sons d’édition du Québec pré­
senteront 350 titres publiés 
au cours des toutes derniè­
res années.

Le stand collectif canadien, 
construit par la Commission 
nationale des expositions de 
"Information Canada" sous 
la responsabilité du ministè­

re de l'Industrie et du Com­
merce du Canada, dans le ca­
dre de la nouvelle politique 
fédérale du livre, groupera 
les éditeurs des deux groupes 
linguistiques du Canada et les 
publications de "Information 
Canada".
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arts et spectacles

Quelques rappels poétiques
par Jean-Guy Pilon

Avec la multiplicité des recueils de 
poemes qui paraissent, le chroniqueur 
de poesie arrive vite à être submergé 
littéralement. Son choix devient-de plus 
en plus difficile à faire et risque facile­
ment d'être injuste.

Il m arrivera, au cours des prochai­
nes chroniques, de commenter briève­
ment plusieurs recueils pour tâcher de 
faire le point. Dans certains cas, ce 
sera déjà beaucoup, car dans le nombre 
de livres de poèmes qui paraissent, bien 
peu finissent sinon par surnager, du 
moins par s imposer quelque peu à l'at­
tention d'un lecteur averti. Mais c’est 
peut-être aussi cela, le don de la poésie, 
de la jeune poésie, de se manifester un 
instant,- presque en secret, et de dispa­
raître dans la nuit pour revenir, s’il y 
a heu et talent, plus tard, sous d'autres 
formes ou d’autres allures.

Du côté des Trois-Rivières

Avant les Editions des Forges où Ga­
lien Lapointe publie de nombreux jeunes 
poètes, il y avait les aînés Alphonse Fi­
ché et Clément Marchand, et il y a main­
tenant d’autres groupes comme celui qui 
se nomme "Mouvement parallèle” et qui 
a publié un petit recueil intitulé '‘Gam­
maglobuline’’ dont l’auteur s'appelle 
tout humblement Saint-Arnaud.

Dans certains des poèmes de ce très 
mince recueil, on note au passage l’in­
fluence de Claude Gauvreau. Influence 
dont les résultats sont fort incertains. 
Voici le poème de Saint-Arnaud qui a 
donné son nom au recueil:

“cet arrachement de l’eau parlée 
dans mon sang m’en-joue 
à tirer les miroirs publics 
pour me mourir définitivement 
comme un révolutionnaire 
de vie tannée jusqu'à la peau 
comme un homme combat 
qui parfait le manifeste d’amour.”

A côté donc des poèmes de forme et 
de ton assez conventionnels, des poèmes 
de recherche qui reprennent en d’autres 
termes et couleurs ce qu’on peut lire un 
peu partout.

Des souvenirs d'enfance

Deux auteurs, l’un photographiant et 
1 autre écrivant, publient ce recueil qui 
s'intitule très joliment "les longs che­
mins de l'homme’’. L'idée du poème 
appelant la photo et vice versa est ex­
cellente. Je crois que Jacques Brault 
et Rina Lasnier entre autres, ont déjà 
travaillé dans ce sens.

Mais dans ce livre, il manque au point 
de départ la qualité. Parlons d’abord des 
photos qui sont très conventionnelles, 
correctes, mais manquant d’originalité 
et de surprise. Le style de ces photos, 
et même certaines d'entre elles, me

rappellent un magazine qui paraissait 
dans les années 1940-1945 et qui s’ap­
pelait “20e siècle”. Le directeur en 
était Roger Brien, poète du temps. Com­
me dans cette revue dont seuls quelques 
amis de ma génération se souviennent, 
les photos de ce recueil de poèmes sont 
asexuées, démodées: les visages sont 
sans relief véritable, béats et générale­
ment contents. Les lieux manquent éga­
lement de chaleur et de signification.

Quant aux poèmes, ils ne parviennent 
même pas à constituer de bonnes légen­
des aux photos. On n’y retrouve que ba­
nalité.
Poltergeists

C’est le titre d'un petit livre de Jean- 
Marc Cormier qui comporte des mini­
nouvelles et quelques poèmes. Le titre, 
selon l’auteur meme n’a aucun sens. 
“Les mots, dit-il, ne sont plus là pour 
avoir un sens, mais pour servir à des 
desseins.”

Les mini-nouvelles m'ont paru assez 
ternes, inégales et incertaines. Par con­
tre dans les poèmes qui manquent com­
plètement de rigueur, toutefois, on sent 
les débuts d’une parole. En dépit des 
nombreuses facilités et d’un manque de 
considération envers l'image.

Un auteur inconnu

Lewis Martial Cheong-Ton habite 
Montréal, et il a publié, avant celui-ci, 
huit recueils de poèmes, sans doute à 
tirage très limité.

Dans sa préface à “Arabesques du 
Soleil” il écrit: "Les poèmes de ce re­
cueil essayent d'établir une unité entre 
l'homme et sa conscience, entre les 
complexités de son monde intérieur et 
sa mémoire”.

Les poèmes de ce recueil sont assez 
curieux; on y retrouve beaucoup de fau­
tes; mais il y a parfois des échappées, 
des bonheurs de dire les mots simples, 
que tout le monde répète. Les thèmes 
sont très généraux et peu marqués, mais 
on assiste à une tentative d’établir des 
correspondances, des appels, des ponts 
entre les choses. C’est beaucoup.

Je dois en terminant m’excuser de 
ne pas fournir plus d’informations sur 
les auteurs de ces livres: eux-mêmes 
ou leurs éditeurs ne se donnent pas la 
peine d’en fournir à la presse. Il y a là 
une négligence dont se rendent coupa­
bles la majorité des éditeurs et des au­
teurs de recueils de poèmes.

(1) “Gammaglobuline”, par Saint-Arnaud, 
Editions du Mouvement parallèle, case pos­
tale 1712, Trois-Rivières.

(2) “Les longs chemins de l’homme”, par 
Paul Hamel et Gilles Cusson, Editions Bel- 
larmin, Montréal.

(3) “Poltergeists”, par Jean Marc Cor­
mier, sans adresse.

(4) Arabesques du Soleil, par Lewis Mar­
tial Cheong-Ton, sans adresse.

Opérations d'investissements culturels
La direction du Développe­

ment culturel régional lance 
ses opérations d'investisse­
ments culturels pour l’année 
1973/74. Dans le but de systé­
matiser les demandes, la direc­
tion a constitué deux formulai­
res que chaque organisme in­
téressé devra remplir. Un de 
ces formulaires touche les 
subventions et s'adresse sur­
tout aux municipalités, aux 
centres culturels, aux comités 
culturels ainsi qu'aux autres 
organismes qui s'occupent de 
développement régional. Le 
second concerne les tournées 
de spectacles et s’adresse 
surtout aux troupes, aux grou­
pes amateurs et à tous les

artistes qui veulent faire de la 
diffusion de la culture. Les gens 
intéressés à obtenir ces for­
mulaires devront s'adresser à 
chaque bureau régional:
• Cantons de l’Est: 740 

ouest, rue Galt, Sherbrooke; 
M. Jacques Langevin, direc­
teur, (tél. 563-4460).
• Mauricie et Bois-Francs: 

1350, rue Royale, bureau 210, 
Trois-Rivières; M. Michel Gi­
roux. directeur, (tél. 374-6205).
• Saguenay-Lac-Saint-Je an: 

582, Jacques-Cartier est, Chi­
coutimi; M. Raoul Desmeules, 
directeur, (tél. 549-9535).
• Est du Québec: 337, rue 

Moreault, Bureau est - 15; Ri- 
mouski. M. Denis Rivest, direc­

teur, (tél. 723-8234).
• Montréal: 100. rue No­

tre-Dame est, Montréal 127: 
M. André Cornu, directeur, 
(tél. 873-2282).
• Québec: 1180, rue Ber­

thelet, Québec; M. Roger Saint- 
Louis. directeur, (tél. 643-7431).

En demandant à toutes les 
régions du Québec de trans­
mettre au ministère l'éventail 
de leurs besoins en matière 
de développement culturel, la 
direction du Développement 
régional pourra planifier son 
budget d'exécution 1973/74. au­
tant dans le domaine des sub­
ventions que dans le secteur 
des manifestations.

Cette opération est en même 
temps une enquête destinée à 
planifier le programme de 19749 télévision
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Visions de la Chine et du Japon
De superbes spécimens d'art chinois 

et japonais s'échelonnant sur plusieurs 
siècles seront exposés au Musée des 
beaux-arts de Montréal du 2 mars au 8 
avril. Présentée sous le titre "Chefs- 
d'oeuvre de l'art chinois et japonais ”, 
cette exposition comprend environ 250 
pièces aux formes, matières et desti­
nations diverses, allant de l'os divina­
toire à la céramique, du bronze néoli­
thique à la figurine funéraire, de. la 
sculpture et la peinture au jade et au la­
que, de l’or, l’argent et le textile à l'art 
folklorique.

La section chinoise démontrera la di­
versité des collections du Royal Ontario 
Museum. Les terres cuites, faiences et 
porcelaines constituent la majeure par­
tie de cette collection. Les bronzes sont 
parmi les plus rares et les plus anciens 
qu’on ait découvert en Chine. La plu­
part des objets du R.O.M. sont passés 
directement du site de la découverte aux 
mains des conservateurs, d'où leur 
authenticité historique et artistique. Par­
mi les pôles d'intérêt de l’exposition, 
citons les figurines funéraires, appré­
ciées des collectionneurs occidentaux 
autant que par les Chinois, les premiers 
à cause de la vivacité du modèle, les 
seconds en raison de l'expression réa­
liste de coutumes anciennes.

A l'époque où le musée fit l'acquisi­

tion de ces statuettes, peu d Occiden­
taux en connaissaient l’origine. Les Chi­
nois, pour leur part, n’étaient pas loin 
d'y voir une profanation de tombes an­
cestrales.

Au Japon, si les changements d’ordre 
politique permettent de situer les épo­
ques et les périodes artistiques, l'évo­
lution même de l’art tend à éliminer 
les ruptures de style et de tradition.

La topographie et le climat japonais 
constituent un milieu généralement ac­
cueillant où l’homme ne se sent pas 
menacé par des forces hostiles ou con­
traint de leur imposer sa volonté. Son 
accord naturel avec la -bature a des ré­
percussions profondes sur ses réactions 
émotives. ,

Par sa conception et son exécution, 
une grande partie de l'art japonais fait 
appel au sentiment plutôt qu’à l'intel­
lect. La simplicité avec laquelle le .sujet 
est traité reflète l'identité de l’homme 
avec la nature et son culte de l’harmo­
nie intuitive. ,

Nos illustrations présentent deux fa­
cettes de cette exposition: à gauche. 
"Paysage à la rivière’’ du Japonais 

Nukina Kaioku; à droite, un bouddha 
Sakyamuni datant de la dynastie Yuan, 
au 13ème siècle.

A noter: l’entrée à cette exposition 
sera gratuite.

■ à la petite semaine
VARIÉTÉS

%

A part le Caribou
par Gisèle Tremblay

C’est le temps d'aller au 
carnaval, de gambader canne 
en main pour y chasser le 
caribou, le p’tit. C’est là 
qu’est le spectacle. Ailleurs, 
une vraie petite semaine. Sur­
tout à la Place des arts dont 
deux salles sur trois vont 
rester vides pour quelques 
jours. On peut donc dire que 
Diane Dufresne occupe toute 
la Place...

DIANE DUFRESNE, à la 
salle Maisonneuve de la Place 
des arts, ce soir, demain, 
samedi et dimanche à 20h30.

Une interprète dont on a 
l’impression, en quelques se­
maines, d’avoir tout dit. A 
son répertoire de base, s'a­
jouteront quelques nouvelles 
chansons dont l’une, a-t-elle 
annoncé, est quelque chose! A 
entendre et a voir : tout le 
monde sur la scène sera cos­
tumé. En co-vedette: Fran­
çois Cousineau et ses musi­
ciens. En première partie: 
les Séguin, survivants esti­
més de La Nouvelle frontière. 
Un succès avant de commen­
cer: quatre représentations, 
au lieu des deux prévues ini­
tialement.

TEX LECOR, au Patriote 
de Montréal, du 5 au 18 mars, 
à 21 heures.

Tout juste avant Michel Si­
mon. un autre folklore à lui 
seul. Deux semaines de gras­
ses réjouissances, d'amicales 
claques dans le dos et de 
quelques coups de hache. Tout 
ça sur des cordes de guitare, 
avec de grandes réserves de 
rire, et même des nappes de 
tendresse.

NECESSITE, au Cafébec, 
vendredi et samedi à 21 heu­
res.

Un groupe rock québécois 
engagé avec enthousiasme 
dans la recherche musicale, 
sans les penchants publicitai­
res d’Offenbach. Il n’a pas 
fait l’Oratoire, mais il a lui 
aussi joué dans un temple: le 
TNM, où il a présenté récem­
ment “Le Chateau de lumiè­
re”. Un cheminement péril­
leux. A suivre.

ORCHESTRE PHILHAR­
MONIQUE DU ZOO DE 
MONTREAL, à la Casanous, 
ce soir, vendredi et samedi 
à10h30.

Un groupe de cinq ou six 
musiciens qui jouent de la 
cithare, de la guitare et de 
la voix. Des complaintes de 
leur cru surgissent ici et là 
de leur musique. C'est Pier­
rot qui le dit. Pour tous ceux 
qui apprécient le travail de 
la Casanous à la recherche 
du nouveau, de l’agréable, de 
l’inédit.

EMMANUELLE, au Pa­
triote de Montréal, jusqu’à 
dimanche à 21 heures.

Elle a du talent, bien peu le 
contestent. Et peut-être que 
les premiers jours auront fait 
disparaître sa nervosité. Une 
belle voix et d’honnêtes chan­
sons. quelques-unes très bel­
les. En première partie: une 
agréable surprise, les Quin- 
ehamali. qui ont poussé à 
l’ombre de la Casanous. 
transplantés des pays andins 
dont ils jouent fort’ joliment 
le folklore, aux flûtes, uux 
guitares et au tambour.

Les travaux 
d'agrandissements 
du Musée des B.-A.

La bibliothèque et les ar­
chives du Musée des beaux- 
arts de Montreal seront fer­
mées au public à compter du 
1er mars en prévision des 
travaux d agrandissement de 
l’ordre de $6.000.000 qui se­
ront entrepris sur remplace­
ment. a déclaré aujourd'hui 
M. David Carter, directeur de 
l'institution.

Le musée fermera complè­
tement ses portes le 1er mai 
pour ne les rouvrir qu au dé­
but de 1975. La galerie de 
l’Etable restera cependant ou­
verte jusqu'au 10 juin de cette 
année

Selon M. Carter, les plans 
d’expansion du Musee seront 
prêts d'ici quelques mois.

à 1977, budget-programme qui 
devra couvrir une période de 
trois ans.

Les groupes ou les personnes 
intéressées par ces politiques 
pourront donc présenter des 
projets de développement cul­
turel, de manifestations cultu­
relles pour l’année 1973/74 et. 
autant que possible, pour la 
période s'étendant de 1974 à 
1977.

Les régions où le ministère 
n’a pas encore de bureaux ré­
gionaux, c'est-à-dire le Nord- 
Ouest québécois, l’Outaouais et 
la Côte-Nord, pourront s'adres­
ser directement au bureau de la 
direction à Québec: 1180, rue 
Berthelot. Québec 4. numéro 
de téléphone: 643-7796.

La date limite des inscrip­
tions à ces opérations d'inves­
tissements du Développement 
culturel régional a été fixée au 
31 mars 1973.

ELYSEE: (Salle Resnais' Le charme dis­
cret de la bourgeoisie (Salle Eisensteim 

L'amour, l apres-midi " 7.30. 9 30 (pour 
les deux salles'

FESTIVAL: "Quiet days in Clichy" 7 30. 
930

FLEUR DE LYS: Voir Cinéma de Paris 
GUY: "Millionnaire women 12.00. 2 28. 

4 56. 7 24. 9 47 et "Let's plav doctor"
1 09.3 47.6 15.8 48

IMPERIAL: Un flic 12 45. 2.50. 5 00.
7 10. 9 20

JEAN-TALON: Les fous du stade" 6 00.
8 00.10 00

KENT: Neither the sea nor the sand 
12 40,2 25. 4 10. 5 55.7 40. 9 30 

LOEWS: The life and times ot judge Roy 
Bean 10 20. 12 30. 2 40. 4 50.7 00 9 15 

LUCERNE: "All the lovin couples ' et Big 
doll house 6 40

MERCIER: "H était une fois b révolution " 
800

MIDI-MINUIT: Le maître decole amou­
reux" 1 10. 4 25. 7 45 Caresse interdi­
te 2.45.6 00. 9 20

MONKLAM): What s up doc 3 05. 6 30.
10 05 et The Candidate I 10.4 35.8 10 

OUTREMONT: Avant la révolution 7 00, 
' The conformist" 9 30

PALACE: "Poseidon adventure 1220.
2 30.4 45.6 55.9 15

PAPINEAU: J'ai mon voyage 12 00,
2 00.4 00.6 00.8 00.10 00 

PARISIEN: Voir Papineau 
PIERROT: Soleil rouge 4 55.7 09.9 28 
PIGALLE: Voir Midi-Minuit
PLACE DU CANADA: Man of La Mancha 
PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma» 

' The emigrants 12 10.2 50.5 30.8 10 
PLAIE VILLE MARIE: (Grand Cinéma» 

Sounder ’ 12 05. 1 55. 3 50. 5 45. 7 40 
935

PLAZA: Voir Canadien 
PUSSYCAT: "Like mother like daughter 

12 00, 2 53. 5 43. 8 36 et We a family 
I 30.4 23. 7 10. 10 00 

RIVOU: Voir Alouette 
SAINT-DENIS: Taureau 1238. 3 03.

7 53.9 50
SEVILLE: The great waltz ' 8 30 
SNOWDON: Trie women in gold

3 15.5 15.7 10.9 10
VAN HORNE Doctor Zhivago 100.

5 28.

I 20.

800
VENDOME:

7 05.9 20 
VERSAILLES: 

leuars "et "Cl

4 30.

Cabaret 12 35 2 40. 4 55.

___ _ inqpour
VERSAILLES: (Salle Bleue I

• en défaite" (Par-

(Salle Kougel "Les pétro- 
iur l'enfer" 8.05

"J'ai mon
6 00.8 00.10 00 

VERDI. i«a condition humaine Route 
vera I éternité 8 00 

VERDUN; Le parrain 8 00 
V IDEOGRAPHS I Malte ei 

ti Rhinocéros) 8 00 
VIEUX MONTREAL
STUDIO A: "Badou boy" 7 00 et Sang du 

condor 9 00
STUDIO B: "Psaume rouge 9 00 et Anto­

nio Das Mortes 700 
VILIERAY: "l/attentat 730.9.10 
WESTMOUNT Save the tiger 12 45 2 30. 

4 15.6 00.7 45.9 30
WESTMOUNT SQUARE: "Avantl I 10. 

3 40.6 10.8 50
YORK: Steelyard blues 1 35. 3 30. 5 25. 

7 20.9 25
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Diaro 

di un maestro (de V dr Seta Italie 1972» 
20h

Plaisirs de la Table

VOUS ÊTES GOURMET >
^ ESSAYEZ,

ESSAYEZ BIEN...
Un petit restaurant frang­
eais unique en son genre 
qui saura plaire à tous les 
amateurs de bonne cuisi-

\ SPECIALITES t

\ Coq au Vin 
Lapin saute Chasseur 

Cailles Bourguignonnes'

Nous vous y attendons 
ce soir même 

Licence complète

AUX DEUX CHAINES
1218 St-Catherine est 
Sortie Métro Beaudry 
522-4882

CERMANO ROCHA
CHANTE AU SEUL 
ET AUTHENTIQUE 

RESTAURANT PORTUGAIS
A MONTRÉAL

"La bonne cuisine 

esf la base

du véritable bonheur'

mm

Grillades & Fruits de Mer
(curies d'tOIIVIlLE. Vieux Montréal

Nourriture succulente, liar sympathique et bon choix de vins, atmosphère du 18e siècle. 
Diner d'hommes d'affaires à compter de J1.95.

À Montréal 
298, Place d'Youville 
Téléphone 844-849S

Ouver! de «idi i numt.
1 tours pir semaine

Dans les Laurentides 
Saint-Sauveur-des-Monts 
Téléphone 1-227-5275

TMsmmrs itSMirntts
Dmiutt dt iiiXi i «ml

licence complété. Acceptons certes de crédit reconnues

RESTAURANT PORTUGAIS 
FADO TOUS LES SOIRS 

LICENCE COMPLETE 
3699, bout. Saint-Laurent, 

Montréal. Qué.

c/lu Ooturiiflon,

SALLE A MANGER 
BAR-TERRASSE 
5414 Gatineau

Montréal
Tél : 733-2125

SUTTON BROMONT

r J» .

ORFORD OWL’S HEAD

SKI DE FOND 

SKI ALPIN

Auberge iie 
la Xautente *•;
• L, * '

et iMntrls 

iHagng, (Cité.

Tél. (819) 843-6511
"A une heure de Montréol, une ouberge du bout du monde”

*

AVEZ-VOUS VISITÉ 
LES BARBADES?

ALORS. VENEZ AU

Bîg Syl’S BAJAN PARADISE
ESSAYEZ VOS BREUVAGES 

TROPICAUX PRÉFÈRES.
2150. RUE GUY. MONTREAL 

932-0541 • 933-0521
BUFFET CHAUD ET FROID ITTI
TANT QUE VOUS EN VOULEZ! 52.00

Charles Tonneau, le Patron au fourneau 
346 est, rue Notre-Dame, Vieux Montréal 

Tél : 861-0876 Rés : 6SS-4239

% LA PETITE BOITE FRANÇAISE OÙ 
L'ON MANGE BIEN"

2063 rue Victoria (près Eaton’s)
Rétervoffons : Montréal 844-1624

A partir de 10.90 à 20.70'
12 menus gastronomiques 

différents pour deux personnes

Dîners à la chandelle pour un têle-à-lêle discret
Table d’hôte : SI.SO • $1.95 - $3.75 - $3.25 - S5.SO

Scions privés, licence complète

Retrouvez l'ambiance et l’hospitalité française' 
par excellence à Montréal

rJM cartes de crédit acceptées ftjR

Renseignei-vous sur nos spécialités

Pour un vrai Festin
un Bifteck

chez

ITATlONNtMfNT
GRATUIT

SUR
NOTRK

TfRRAIN

Moishe ’s
STEAK HOUSE

1st maillauri bilttchi grillél tuf charbon dt boit 6 Montreal
3961. bout St-Lourent - Permit complet - VI. S-3S09

Dépuntrt pour hommctd oflairct tout ht jour», 6 compter de midi

V
I
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I affaires sociales

Votre enfant souffre-t-il de 
troubles de l'apprentissage ?

Comment peut-on déceler 
des troubles de l apprentissa- 
ge chez son enfant, assez tôt 
pour lui éviter de rater ses 
études'5

Selon l'Association qué­
bécoise pour l’enfance marquee 
de difficultés d'apprentis­
sage. il y a six symptômes 
à sui veiller:

difficulté ou inaptitude to­
tale à apprendre la lecture, ré­
criture. l'orthographe ou les 
mathématiques et remar­
ques de (instituteur a l'effet 
que l'enfant pourrait y réus­
sir "s'il sen donnait la pei­
ne' :

manque de coordination 
des mouvements et mauvaise 
organisation spatiale ;

impulsivité. suractivité.

ou tendance à s'affoler :
incohérences de langage ou 

de prononciation, incapacité 
de comprendre ce qu'on lui dit :

fréquentes manifestations 
d'angoisse ou de colère cau­
sées par l'inaptitude en clas­
se ou dans les contacts so­
ciaux :

manque habituel d attention 
et de mémoire.

L Association invite les pa­
rents à communiquer avec elle 
pour recevoir toute documen- 
tation pertinente au sujet des 
difficultés d'apprentissage, ün 
peut obtenir plus de rensei­
gnements en s adressant a: 
L'Association québécoise pour 
les enfants souffrant de trou­
bles de l’apprentissage, suite 
6.4820 avenue Van Horne, 
Montréal 252.

Visite officielle des centres 
d'accueil pour jeunes

A l'ouverture de la Commis­
sion parlementaire des Affai­
res sociales, le ministre Clau­
de Castonguay a proposé aux 
membres de visiter quelques- 
unes des institutions pour l'en­
fance et l'adolescence dans la 
région de Québec. Ces visi­
tes acceptées par les mem­
bres. auront lieu dans les pro­
chains jours.
v L'intention du ministre des 
Affaires sociales serait de fa­
miliariser les membres de la 
commission avec les problè­
mes quotidiens de la protec­
tion de la jeunesse, avant d'en­
treprendre les audiences pu­
bliques au sujet de la loi 65.

La majorité des mémoires 
qui ont été envoyés aux mem­
bres de la commission, de­
mandent des changements im­

portants. sinon le retrait com­
plet du projet de loi 65.

On se rappellera que dès 
sa présentation en première 
lecture le bill 65 a soulevé 
mou lies protestations à travers 
le Québec. La Ligue des 
droits de l'homme forte de 
l'appui d une vingtaine d'or­
ganismes a exigé le rejet com­
plet de la loi. L'Association 
des officiers de probation com­
me la Corporation des tra­
vailleurs sociaux, demande la 
lormation immédiate d'un co­
mité ayant pour mandat l'éla­
boration d'une loi-cadre pour 
définir les droits de l'enfant 
et de la famille et servir d'a­
morce à la mise sur pied d un 
Tribunal de l'enfant et de la 
famille. On parle au Québec 
d'un tel tribunal depuis plus 
de quinze ans...

Code des professions: 
Derniers soubresauts

Le projet de loi 25U iCode 
des professionsi en deuxie­
me lecture subit présente­
ment les derniers assauts des 
corporations mécontentés.
• Aujourd'hui, à Québec, 

les dirigeants de la Corpora­
tion professionnelle des opti­
ciens donneront une conféren­
ce de presse conjointe pour 
démontrer que le gouverne­
ment provincial a cédé aux 
pressions des optométristes 
dans la reimpression des pro­
jets de loi 256 et 268 les con­
cernant. a l'intérieur de la 
loi 250.

• Jeudi, il y aura conte-

rence de presse à 1 hôpital 
Sainte-Justine de Montreal 
pour dénoncer le projet de loi 
269 accordant une reconnais­
sance officielle aux chiropra­
ticiens. Les hôpitaux pour en­
fants. Ste-Justine et Montreal 
Children's, demandent au gou­
vernement d'amender cette 
loi afin de défendre tout trai­
tement de chiropractie aux 
enfants de moins de 18 ans.

Si le gouvernement légalise 
la chiropractie, il devra en 
accepter la responsabilité 
pour les préjudices causés'' 
dit le communiqué de presse 
annonçant la prise de position 
des hôpitaux pour enfants

Dernière limite pour 
Perspectives-Jeunesse

Tous les étudiants qui pré­
sentent des projets à l'inté­
rieur du programme Perspec­
tives-Jeunesse doivent faire 
parvenir les formulaires dû­
ment remplis ainsi que les do­
cuments exigés, avant minuit 
le 1er mars.

Aucun délai ne sera consenti 
et les projets reçus après cet­
te date ne pourront malheureu­
sement être considérés. Nous 
rappelons l'adresse où les pro­
jets doivent être expédiés :

Perspectives-Jeunesse, Case 
postale 6134, Montréal 101.

r POSTES DISPONIBLES ;
- INFIRMIÈRES AUTORISÉES, temps complet ou temps 

partiel, de soir ou de nuit, pour services de médecine, 
chirurgie, gynécologie et post-partum.

- TECHNICIENNES R.T., temps complet pour laboratoire 
d'hématologie.

- TECHNICIENNES DE RADIOLOGIE MÉDICALE, temps 
complet ou temps partiel.

S'adresser à:

V
Hôpital de la Miséricorde,
Service du personnel,
Tél.: 842-7181 postes 213-21S

Université du Québec

Centre d'études universitaires de Rimouski

DÉPARTEMENT DES SCIENCES 
DE L'ADMINISTRATION
requiert les services d'un

COMPTABLE AGRÉÉ

Poste:
Professeur à temps plein à compter du 1er juin 1973.

Fonction:
Enseignement de la comptabilité publique.

Exigences:
Détenir un diplôme de CA.

Vêuillêi tair* parvenir toute demand* et curriculum vitoe 
à I adresse suivante:

Dr Faouzi Rassi,
Département des Sciences 
de l'Administration,
Université du Québec 
300, avenue des Ursulines,
Rimouski, Québec
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DIRECTEUR GÉNÉRAL
L'entreprise
Une importante société d'investissements et de gestion du Québec.

Les responsabilités
Responsable directement au Conseil d'administration, le directeur général assume 
l'élaboration des objectifs généraux et des stratégies de développement de l'entrepri­
se ainsi que la direction des plans et programmes concernant le financement ou 
l'acquisition l'entreprises existantes ou nouvelles.

Le candidat recherché
Possède une formation universitaire ou l'équivalent, une expérience diversifiée dans 
l'industrie, une expérience solide de la gestion financière, une connaissance des 
problèmes de développement économique du Québec et enfin le dynamisme créateur 
d'un gestionnaire généraliste.

Le candidat intéressé
Occupe déjà une fonction supérieure dans une entreprise et recherche un défi 
important. Il doit faire parvenir un curriculum vitae détaillé en mentionnant le sa­
laire désiré a l'attention confidentielle de André Déom.

DUC HARYIK, DÉOM & ASSOC IÉS INC .
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

C l I K 1)1 HAVRE, XII E NI Mf.RO.l.
MON I RÉAI. 104, QUÉBEC , 866-1751

DIRECTEUR
DES SERVICES ADMINISTRATIFS

BOSCOVILLE, centre spécialisé de rééducation, recherche 
un directeur des services administratifs.
Fonction :
Il répond au directeur général de tous les services con­
nexes à la rééducation: finances, achats, secrétariat, ali­
mentation, buanderie, entretien ménager.
Qualifications :
- Diplôme universitaire en administration.
- Années d'expérience requises.
Traitement :
Selon les normes du ministère des affaires sociales. 
Adresser votre curriculum vitae au plus tard le 9 mars au:

f Directeur général, 
BOSCOVILLE,
12330 est, boul. Gouin, 
Montréal 478, Qué.

UQPiïFL aC5 LfWCNTOEE
L'ANNONCIATION COMTE DE LABELLE P.Q.A19-27W118

(Hôpital de 600 lits avec section générale)

recherche
ARCHIVISTE MÉDICAL CHEF

— Le candidat devra posséder un diplôme d'Archiviste 
médical d'une école reconnue par le Ministère de l'Edu­
cation de la Province de Québec ou par l'Association 
des^Archivistes médicaux du Canada.

et
un minimum de trois (3) ans d'expérience.

OU
- Posséder au moins cinq (5) ans d'expérience comme 

responsable au Service des Archives.
Faire parvenir curriculum vitae au:

SERVICE DU PERSONNEL 
HÔPITAL DES LAURENTIDES
L'Annonciation 
Cté Labelle, Qué. y

Analyste financier

Nous recherchons un analyste et gestionnaire finan­
cier possédant une formation universitaire et une 
expérience de deux ans dans le domaine du place­
ment mobilier ou dans un domaine connexe.

Salaire et bénéfices marginaux intéressants en 
rapport avec la scolarité et l’expérience.

Faire parvenir curriculum vitae au service des 
ressources humaines.

mTRUST 
Ly GÉNÉRAL
909 ouest, boul. Dorchester, Montréal 113 (Québec)

"N
uaPITHL K LflURCNTOEK
L'ANNONCIATION COMTE DE LABELLE RQ.819-2JV2118

L'HÔPITAL DES LAURENTIDES situé dons un site pittores­
que des Hautes Laurentides a des postes vacants pour 
du personnel qualifié comme suit:

INFIRMIER(E)S AUTORISÉES 

INFIRMIERES AUXILIAIRES
Salaire et avantages sociaux selon les échelles approu­
vées par le Ministère des Affaires sociales et selon les 
responsabilités.
Les personnes intéressées sont priées de communiquer avec le Service

du Personnel, Hôpital des Laurentides, L'Annonciation, 
Cté Labelle, Qué.

COMMISSAIRE INDUSTRIELer

La "Commission Industrielle du Secteur Sud", organisme 
responsable du développement industriel commercial et 
touristique d'une partie du territoire aéroportuaire connu 
comme "Secteur-Sud" situé dans le Comté de Deux-Mon­
tagnes est à la recherche d'un "Commissaire Indus­
triel".
La personne requise doit avoir les qualifications et l'ex­
périence nécessaires pour développer un ou des parcs 
industriels. La demande d'emploi devra inclure un cur­
riculum vitae complet. Cette demande devra être adressée 
commé suit:

"Commission Industrielle du Secteur Sud"
23S, rue St-Eustache
Ville St-Eustache
Comté de Deux-Montagnes
a/s de Monsieur Henri Hémond
Secrétaire- T résorier
Téléphone: 472-4667 y

Importante maison d'édition recherche

DIRECTEUR DES VENTES
Le poste:

Concevoir les politiques de promotion.
- Diriger une équipe de représentants.

Organiser (des rencontres avec la clientele.
Assurer la correspondance du service des ventes.

Le candidat:
Le candidat doit avoir des aptitudes à la vente.
Il doit également: 

avoir 30 à 45 ans;
connaître le monde de l'enseignement et se sentir a l'aise dans ce 
milieu;
posséder une bonne culture générale (un usage convenable de 
l'anglais serait utile);
avoir de l'envergure et du dynamisme (nous sommes une maison 
en pleine expansion);

- posséder de réels talents d'administrateur en même temps que 
les qualités humaines qui font le bon animateur;
avoir la possibilité de voyager deux ou trois jours par mois.

Les conditions:
Intéressantes, selon la compétence et la formation.
Une discrétion absolue est assurée à toute personne intéressée qui 
fera parvenir par écrit sa candidature (curriculum vitae complet) aura

V.

Editions du Renouveau Pédagogique, 
a/s Mme Rachel Lamothe,
8955, St-Laurent,
Montréal 354, Qué.

y

TIOXIDE DU CANADA LIMITÉE
SURVEILLANT Di COMPTABILITÉ

Fabricant de produits chimiques est à la recherche d'un surveillant de 
comptabilité.

Le poste:
Sous la responsabilité du Trésorier, le candidat choisi aura la charge 
d'une section du service de la comptabilité. Outre la surveillance de 
ses employés, il sera responsable de la préparation de certains rapports 
comptables et participera activement a la préparation de nombreux 
outres rapports financiers et de statistiques touchant soit la comptabilité 
financière, soit la comptabilité de prix de revient.

L* candidat:
Il doit être membre d'une association comptable reconnue, où il 
poursuit présentement ses études en vue de l'obtention d'un diplôme 
d'une association comptable reconnue. Il occupe présentement un poste 
de responsabilité et a des employés à sa charge. Il a de plus quelques 
années d’expérience dans le domaine de la comptabilité. Il devra avoir 
une excellente connaissance de la langue française et une bonne 
connaissance de la langue anglaise.

Condition! d* travail:
lieu de travail: Tracy.

RECHERCHE et ANIMATION
L'organisme:
Seréna, un service de régulation des naissances groupant 
et coordonnant le travail de 250 couples bénévoles.
Les fonctions:
Un travail diversifié comprenant de la recherche, mais 
aussi de l'animation de groupe, l'élaboration de pro­
gramme d'action e* de l'administration.
Le groupe:
Médecins, infirmières, travailleurs sociaux, éducateurs, 
couples bénévoles.
Les aptitudes:
Autonomie, souplesse, capacité de s'identifier aux objec­
tifs de l'organisme.
Les qualifications:

Diplôme universitaire en sociologie, démographie ou 
autre discipline pertinente au travail.
Bilingue.

Le salaire:
le salaire sera selon la competence et les avantages sociaux sont au- 
dessus de la moyenne.

Tout candidat pouvant rencontrer tes exigences ci-haut énumérées est 
prie de soumettre un curricu/um vifoe complet qui sera traité confiden­
tiellement ùt

Tioxide du Canada Limitée 
Département du Personnel 
Boite Postale 3, Sorel, P.Q.

y

Négociable selon la formation e* l'expérience.

Veuillez adresser votre curriculum vitae avant le 10 mors 
à:

Mme Marie-Paule Doyle, t.s.p., 
Secrétaire générale de Seréna, 
SS Parkdale,
Ottawa, Ont.
XIY 1ES y

RADIO-QUÉBEC
recherche un

A

TECHNICIEN EN PERSONNEL
Fonctions:
— Participe au processus de recrutement et d'avancement 

du personnel: étude et évaluation des dossiers, admi­
nistration des tests.

— Participe à l'administration des salaires: revision an­
nuelle des salaires, rédaction de descriptions d'emploi.

— Administre les bénéfices sociaux: assurances collec­
tives, régimes de vacances et de congés de maladie.

Exigences:
Détenir un D.E.C. en techniques administratives ou l'équi­
valent et avoir au moins trois (3) ans d'expérience dans le
domaine.

Salaire:
Selon expérience.

Écrire ou téléphoner au:

L

SERVICE DU PERSONNEL, 
800, rue Fullum, 
Montréal 133, Qué.
Tél. 873-4611

LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE JEAN-TALON
Offre d'emploi

Directeur des Services de l'équipement

Attributions:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur des services de 
l'équipement planifie, organise, coordonne et évalue l'ensemble des 
activités relatives à la mise en place de l'équipement, à l'entretien 
préventif, physique et ménager, à la sécurité, a l'approvisionnement, 
aux services auxiliaires (transport, alimentation), aux équipements com­
munautaires.
Il avise le directeur général et assiste les autres directeurs de services 
et les directeurs d'écoles au sujet de l'équipement.
Il évalue le personnel sous sa responsabilité. Il accomplit toute autre 
tâche que lui confie le directeur général. Il fait partie de l'equipe de 
gestion des cadres supérieurs.

Qualifications requises:
— Diplôme universitaire en génie ou en architecture.
— Huit (8) années d'expérience pertinente, dont au moins trois au 

niveau de cadre ou dans des fonctions Administratives équivalentes.

Traitements:
Selon la politique administrative et salariale du personnel de cadre 
(classe 3: catégorie de 7,000 à 12,000 élèves).

Inscription:
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curriculum vitae 
avec les pieces justificatives au plus tard le 12 mars 1973 à 17 hres, à 
l'adresse suivante:

Directeur du service au personnel,
335 ouest, 76ièmerue,
Charlesbourg, Québec 7

Concours: 73-8.

PRÉPOSÉ À L'ACCUEIL ET 
AUX AVANTAGES SOCIAUX 

SERVICE DU PERSONNEL 

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Fonctions :
Says direction générale:

Organiser, gérer et animer les programmes d'orienta­
tion ou d accueil à l'intention du personnel non en­
seignant. Élaborer des livrets d'accueil ou des 
documents audiovisuels; gérer les différents régimes 
d assurances-groupes et le régime de rentes; conseil­
ler les employés; interpréter les dispositions des divers 
régimes. Diriger le travail d'une secrétaire.

Qualifications :
Diplôme collégial et huit à dix ans d'expérience à des 
tâches diverses de bureau,- pouvoir s'exprimer oralement 
et par écrit en un français correct; posséder des qualités 
humaines compatibles avec les exigences du poste. 
Programme complet d'avantages sociaux.
Salaire à déterminer selon qualifications et années d'ex­
périence.
Veuillez faire parvenir curriculum vitae complet au:

Directeur du Service du personnel 
Université de Montréal 
Case postale 6128 
Montréal, Qué.

L’UNION RÉGIONALE DES CAISSES POPULAIRES 
DESJARDINS OU DISTRICT DE QUÉBEC

Le poste:
Aide technique pour la Côte-Nord.
La fonction:
Sous I autorité du chef des services techniques, l'aide tech­
nique effectue des travaux d'application de procédés et 
normes administratives, spécialement en ce qui concerne 
la comptabilité et ses résultats dans les Caisses popu­
laire affiliées; fait du remplacement de personnel dans 
les Caisses selon le programme de travail établi et les 
méthodes et procédés approuvés; initie de nouveaux 
employés aux activités des Caisses populaires affiliées.

Les exigences:
Le candidat recherché doit avoir complété 15 ans d'étu­
des et posséder au moins 2 ans d'expérience acquise au 
sein d une Caisse populaire ou d'une banque. Il peut 
aussi détenir un diplôme universitaire en science de l'admi 
nistration ou tout au moins un diplôme en techniques 
administratives option finance. L'expérience peut toute­
fois compenser pour la scolarité.
La dynamisme et I esprit d'initiative ainsi qu'un bon sens 
des communications seront recherchés chez le candidat. 
Enfin, celui-ci doit s attendre à devoir se déplacer dans 
les Caisses populaires du territoire de toute la Côte-Nord.

Les conditions:
Salaire selon I expérience et les qualifications, plan com­
plet d avantage sociaux, automobile fournie apres la pé­
riode d entrainement. Bureau situé dans la région de Baie* 
Carneau - Hauterive.

Faire parvenir votre curriculum vilae le plus tôt possible 
au:

Service du personnel,
Edifice Desjardins,
59, avenue Bégin,
Lévis, Qué.
Tél.: 418-835-2413
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Sur les marchés monétaires

Remontée de Tor 
et baisse du dollar

PARIS (AFP) - Après une 
accalmie de deux jours, la 
tension renait sur les marchés 
de l'or et des changes, sans 
atteindre toutefois l'ampleur 
de vendredi dernier, jour où 
le dollar a dû être de nouveau 
soutenu par les banques cen­
trales tandis que les cours de 
l’or s’envolaient jusqu'à 96 
dollars l'once.

La devise américaine est en 
forte baisse sur tous les mar­
chés européens où elle est tom­
bée hier très près de son cours 
plancher (fixé après la déva­
luation du 12 février dernier).

A Paris le dollar s'est trai­
té un peu au-dessous de 4.53 
francs ( cours plancher 
4.5005 ) et à Francfort il s'est 
affaibli encore sur le marché 
officiel où il s'échange à 
2.8430 DM (cours plancher 
2.8350 DM) avant de tomber 
au plancher dans les transac­
tions entre banques.

A Zurich, le dollar, qui avait 
déjà fortement baissé hier

matin, s'est affaibli encore 
en fin d'après midi à 3.1575 
FS, ce qui représente une 
surcote du franc suisse par 
rapport à son ancienne parité 
avec le dollar de 18% environ.

A Londres, la livre sterling, 
qui a baissé vis à vis de l’en­
semble des monnaies euro­
péennes, a monté pourtant en 
fonction du dollar, encore plus 
faible qu'elle, à 2.48175 dol­
lars pour une livre (contre 
2.4690 mardi).

L'or, pour sa part, est mon­
té à 86.50 dollars hier à l'ou­
verture du marché libre de 
Londres, puis il est redescen­
du à 85 dollars l'once au 
deuxième fixing de la journée. 
Le prix de l'once gagne cepen­
dant 5 dollars en deux jours, 
car mardi après-midi déjà les 
cours avaient commencé à 
monter et l'or clôturait en 
hausse de 4.25 dollars.

A l'origine de cette rechute 
du dollar, les milieux cambis­
tes de Francfort citent des ru­

meurs selon lesquelles les 
émirats du pétrole n'accepte­
raient plus les paiements en 
dollars. Des émirats auraient 
en effet demandé que les paie­
ments soient effectués dans 
certaines monnaies européen­
nes de leur choix, ce qui de 
toute façon, nécessiterait une 
modification des contrats, 
mais les compagnies pétro­
lières déclarent n être au cou­
rant de rien.

Les déclarations de M. Paul 
Volcker, sous-secrétaire amé­
ricain au trésor, réaffirmant 
que les Etats-Unis ne décide­
ront pas unilatéralement de 
vendre de l’or de Fort Knox 
sur le marché libre, ce qui 
rend très improbable de pro­
chaines ventes d'or des ban­
ques centrales sur ce mar­
ché, sont également citées 
comme l’un des facteurs ayant 
contribué à la reprise des 
cours de l'or et, parallèlement, 
à la baisse du dollar.

Le point sur...

Z 'inflation et les monnaies
par Clément Braise

PARIS (AFP) Au moment 
où la “hausse zéro " des prix 
en France pendant le mois de 
janvier était annoncée par M. 
Valery Giscard d'Estamg, la 
fièvre venait de remonter sur 
les marchés occidentaux de 
l'or et des monnaies, après 
seulement trente-six heures 
d'accalmie relative. Et les 
mouvements en sens inverses 
de l'or et du dollar se sont 
encore amplifiés hier.

Cette coincidence souligne, 
s'il en était besoin, que tous 
les efforts entrepris dans les 
divers pays pour lutter contre 
la hausse des prix ou pour en­
diguer l'inflation sont bien vite 
rendus vains par le délabre­
ment d'un système monétaire
ui submergé de liquidités in-
ationnistes les partenaires 

des Etats-Unis, et où les mon­
naies, au lieu de jouer leur 
rôle de régulateurs des écono­
mies, accentuent au contraire 
les distorsions, par leurs sou­
bresauts.

Le résultat le plus évident 
jusqu'ici est l'accélération de 
l'inflation qui s'est traduite en 
janvier dernier par des haus­
ses de plus de 1% du niveau 
des prix dans des pays comme 
l'Allemagne fédérale et la 
Suisse, pourtant considérés 
comme des modèles pour la 
rigueur de la gestion financiè­
re et économique, de 0.9% en 
Belgique, et de 0.6% en Gran­
de-Bretagne au troisième 
mois d'un blocage sévère des 
prix et des rémunérations.

En France, la hausse a pu 
être annulée en janvier par la 
mise en application d'un allè­
gement de 7.6 milliards de 
francs de la fiscalité indirecte 
pour cette année.

Cet allègement avait com­
mencé à produire ses effets 
en décemore (la hausse des 
prix avait été limitée à 0.5%), 
grâce aux baisses que les 
commerçants avaient appli­
quées par anticipation dans un

esprit de concurrence. Il doit 
avoir encore des incidences en 
février et en mars.

Sur le plan psychologique et 
politique, c'est un succès non 
négligeable. D'autant plus que 
les français, comme le mon­
trent des sondages d’opinion, 
sont très attentifs aux mouve­
ments de prix, et que d'autre 
part l'allègement de la fisca­
lité indirecte, dont les catégo­
ries les plus modestes sont les 
principales bénéficiaires, est 
définitif.

Mais le ministre de l'éco­
nomie et des Finances, tout en 
félicitant les commerçants 
d'avoir "joué le jeu”, n'a pas 
caché que “l'inflation n'a pas 
désarmé ", et que 1973 sera en 
France comme dans le reste 
du monde “une année diffici­
le", ne serait-ce qu'en raison 
"de l’incertitude monétaire 
profonde qui existe à l'heure 
actuelle'.

C'est pourquoi il considère 
que l'objectif fixé l'année der­
nière par les ministres des 
Finances européens, soit une 
hausse des prix limitée à 4% 
par an, “est un objectif en 
réalité hors d'atteinte pour 
l'Europe.'' Et il a ajouté que 
ce serait déjà bien de marquer 
un ralentissement, "si nous le 
pouvions ", de la hausse des 
prix qui a atteint 6.9% l'année 
dernière en France.

Le ministre ne pouvait pas 
mettre plus clairement en évi­
dence l'impuissance des auto­
rités des pays européens à 
maîtriser une inflation qui 
sourd de toutes parts en rai­
son des troubles monétaires, 
et qui fait monter les prix 
parce que dans tous les sec­
teurs la demande est trop forte 
par rapport à l'offre.

Un exemple tout récent vient 
d'en être donné par la montée 
brutale des cours des matières 
premières, après les dévalua­
tions de droit ou de fait du 
dollar et de la livre sterling

qui auraient dû les faire bais­
ser.

Or, estiment les observa­
teurs, tant que les opinions 
publiques, pourtant sensibili­
sées par les hausses de prix, 
n'auront pas pris conscience 
des relations de cause à effet 
entre les troubles monétaires 
et l'inflation, et ne se soucie­
ront des premiers que comme 
de vagues conséquences de la 
“spéculation ", il sera difficile 
d'améliorer la situation ac­
tuelle.

les bénéfices
Giant Mascot Mines; pour 

l'année qui s’est terminée le
30 septembre dernier, $704,- 
299-huit cents l'action, au re­
gard de $512,527-six cents l'ac­
tion.

Great Northern Capital Corp;
pour l'année qui s est termi­
née le 31 déc. dernier, $2,- 
622,000-79 cents l’action, au 
regard de $2,644,000-89 cents 
l'action.

MacMillan Bloedel; pour 
l'année qui s’est terminée le
31 déc. dernier, $37,658,562- 
$1.80 l'action, au regard de 
$25,469,025-$!.22 l'action.

Ontario Trust; pour l'année 
ui s’est terminée le 31 déc. 
ernier, $736,000-50 cents l’ac­

tion, au regard de $287,000- 
26 cents l’action 

Giant Yellowknife Mines, 10 
cents, le 30 mars. msc. le 2 
mars.

Investors Group, 20 cents: 
20 cents, l’action de classe A: 
payables tous deux le 2 avril, 
msc. le 28 fév.; 31 1-4 cents 
l’action priv. à 5 p.c. série 
1969, le 1er mai. insc. le 6 
avril.

Molson Industries, 20 cents 
l'action de classe A; 20 cents 
l'action de classe B: tous deux
payables 
2 mars.

Points saillants
du 92ième 
exercice
Sur une base consolidée

Résultats de l'année 1972 1971

Revenus $ 34 304 000 $ 26 294 000
Dépenses $ 24 786 000 $ 18 699 000

Impôt sur le revenu $ 3 949 000 $ 3 378 000
Part des actionnaires minoritaires $ 375 000 $ 223 000

Bénéfice net d’exploitation $ 5 194 000 $ 3 994 000

Gain extraordinaire net $ 567 000 $ 118 000
Bénéfice net de l'année $ 5 761 000 $ 4 112 000

Par action
Bénéfice net d’exploitation $ 6.04 $ 4,66
Gain extraordinaire net $ 0.66 $ 0.14
Bénéfice net de l’année $ 6.70 $ 4.80

Dividende $ 3.00

Dividende proposé $ 3.50

Situation à la fin de l'année_______
Total de l'actif $415 436 000
Prêts hypothécaires $351 261 000
Obligations et billets $343 395 000
Part des actionnaires $ 56 979 000

Pour la première fois, les comptes du Crédit Foncier Franco-Canadien et de 
ses filiales sont présentés sur une base consolidée et font ressortir le résultat 
des opérations extraordinaires.
Le bénéfice net d'exploitation a augmenté de 30%, l'actif total de 25% et le 
portefeuille hypothécaire de 28%.

$331 482 000 
$274 463 000 
$261 911 000 
$ 53 836 000

Succursales et bureaux
Montréal, Québec, Toronto, Ottawa, London, Winnipeg, Reaina, Saskatoon, 

Edmonton, Calgary, Vancouver, Victoria et White Rock.

M-
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Des chaufferettes au gaz propane enlèvent la moisissure à l’intérieur des tuyaux de 
36 pouces de diamètre qui sont utilisés par la TransCanada Pipelines dans son 
programme de travaux d’hiver dans le nord de l’Ontario près de Hearst. La 
compagnie dépensera en 1973 $200 millions pour la construction d’un pipeline 
d’une longueur de 534 milles.

Des compagnies... en bref
«

Bell Canada hausse son 
dividende annuel de 20cts

Une décision prise hier par 
le Conseil d'administration 
de Bell Canada indique qu'il 
y aura une hausse de 20 cents 
du taux annuel de dividende 
par action ordinaire, qui pas­
serait de $2.65 à $2.85.

Le Conseil a déclaré un di­
vidende de 71 cents par ac­
tion ordinaire, payable le 16 
avril prochain aux actionnai­
res inscrits aux registres de 
la compagnie le 13 mars 1973. 
Ce montant représente une 
augmentation de cinq cents 
par action sur le dividende 
payé chaque trimestre aux 
230,000 détenteurs d'actions 
ordinaires de Bell Canada, 
dont plus des deux tiers pos­
sèdent moins de 100 actions.

Lorsqu'il a annoncé ce chan­
gement. le président du Con­
seil, M. Robert C. Scrivener, 
a déclaré que “la hausse est 
conforme à la politique de la 
compagnie qui est d accroître 
les dividendes à mesure que 
le permettent les circonstan­
ces et que l'investissement 
par action ordinaire augmente 
grâce au réinvestissement 
productif de bénéfices non 
distribués.
Trust Royal

M. Kenneth A. White, pré­
sident, a été nommé chef de

la direction de la Compagnie 
Trust Royal à la réunion du 
Conseil d'administration de 
la compagnie, qui a suivi l'as­
semblée générale annuelle 
des actionnaires tenue hier à 
Montréal.

M. White, qui était aupara­
vant chef des opérations, suc­
cède à M. Conrad F. Harring­
ton. titulaire de ce poste de­
puis 1965.

M. Harrington demeure pré­
sident du Conseil d'adminis­
tration et président du comité 
exécutif.

N. Bourassa Ltée
L une des plus vieilles et 

des dernières compagnies de 
viande indépendante du Cana­
da, N. Bourassa Ltée, a été 
vendu cette semaine, à la com­
pagnie Lever Brothers pour un 
montant indéterminé.

M. Ralph Bourassa. prési­
dent de la compagnie, a décla­
ré que la vente avait été effec­
tuée pour une raison de “sur­
vivance" et pour permettre 
l'expansion de la compagnie, 
qui avait été fondée par son 
arrière-grand-père en 1857.

La compagnie, qui a un chif­
fre d'affaires d’environ $9 mil­
lions par année et qui embau­
che 250 employés, produit la

soucisse La Belle Fermière 
ainsi que tout un assortisse- 
ment de tourtières et de pâtés 
qui sont vendus au Québec et 
dans certaines régions des 
Maritimes'et de l'Ontario.

M. Bourassa, qui est âgé de 
57 ans, a affirmé que la com­
pagnie s'étendrait de par le 
Canada, appuyée par l'organi­
sation de Lever Brothers, qui 
fait partie du groupe euro­
péen Unilever.

L'une des raisons fonda-) 
mentales motivant la vente 
était l'avantage de profiter 
des ressources de recherche 
et de développement de Lever 
Brothers pour l'expansion de 
la production.

Playcat
Playcat a commencé ses 

opérations dans sa nouvelle 
usine de Drummondville. 
Les lignes de produits sont 
entrées en production et l'en­
treprise anticipe la fabrica­
tion de quelque 15 roulottes 
par jour.

La Compagnie vient égale­
ment de rfiettre au point un 
"CAMPER" qui s'ajustera 
sur les camionnettes de style 
japonais La production de 
ce dernier débutera en mai 
1973.

Résultats financiers
Banque Provinciale

Pour le premier trimestre 
terminé le 31 janvier 1973. la 
Banque Provinciale a montré 
des revenus qui ont atteint 
$32.923.799 comparativement 
à $27.857,050 pour la période 
correspondante de l'exercice 
précédent. Par contre, les dé­
penses se sont élevées à $28.- 
455,245 au regard de $23,- 
410,879 l'an dernier. L'excé­
dent des revenus sur les dé­
penses s'élève à $4,468,554

comparativement à $4,448,171. 
soit des bénéfices d'exploita­
tion à peu près équivalents à 
ceux de Tan dernier.

L'actif de la Banque au 3F 
janvier 1973 s'élevait à $1,- 
719,760.322 comparativement 
à $1.575.463.128 l'an der­
nier. A cette même date, l'en­
semble des dépôts qui était 
de $1.443,154.030 en 1972 
atteint $1.624.825.312 cette 
année.

Crédit foncier 
franco-canadien

L'actif consolidé du Crédit 
Foncier Franco-Canadien est 
passé au cours du dernier 
exercice financier de $331 
millions à $415 millions, soit 
une augmentation de $84 
millions ou 25% par rapport à 
l'année précédente. Le porte­
feuille hypothécaire est passé 
de $274 millions à $351 mil­
lions, soit une hausse de $77 
millions ou 28’ ».

Le bénéfice net d'exploita­
tion ressort à $5,194.000 ou 
$6.04 par action, contre $3.-
994.000 ou $4.66 par action 
soit, par rapport à l'exercice 
1971. une augmentation de $1.-
200.000 ou 30%). Les opéra­
tions extraordinaires ajoutent

à ce bénéfice d'exploitation 
un gain net de $567,000. soit 
$0.66 par action.

En 1972, le Crédit Foncier 
Franco-Canadien a octroyé 
$97 millions en prêts hypo­
thécaires, soit le plus impor­
tant ’ volume de réalisations 
de son histoire en une année. 
Un montant de $95 millions 
d'obligations d une durée de 
un à cinq ans a été vendu.

La société a ouvert de nou­
veaux bureaux à London en 
Ontario et à Victoria et White 
Rock en Colombie-Britannique, 
portant ainsi à treize le 
nombre total de ses succur­
sales et bureaux à travers le 
Canada

Banque
Pour son premier trimestre, 

qui s'est terminé le 31 janvier, 
la Banque Royale du Canada a 
enregistré une augmentation de 
près de 4 p. cent dans son sol­
de des revenus, qui a atteint 
$48,270.000 contre $46.514,- 
000 pour la période correspon­
dante de l'exercice précédent.

Dans le rapport trimestriel 
qu elle vient de communiquer 
à ses actionnaires, la Banque 
précise que son actif a aug­
menté de quelque 11 p. cent 
pour atteindre environ $15 
milliards. Le total des prêts 
s'élève à $8.5 milliards, soit 
une augmentation de 14 p. cent.

Durant le trimestre écoulé, 
les revenus se sont chiffrés 
à $261,750,000. soit 11.3 p.

Royale
cent de plus que les $235,124,- 
000 réalisés pendant le tri­
mestre correspondant de 1971- 
1972. Ils se décomposent com­
me suit: revenus des prêts. 
$204,258.000 (augmentation 
de 13.8 p. cent): revenus des 
valeurs, $31,495,000 (augmen­
tation de 5.3 p. cent); autres 
revenus d'exploitation. $25.997,- 
000 (augmentation de 1.3 p. 
cent).

Quant aux dépenses du pre­
mier trimestre, elles se sont 
élevées à $213,480.000. soit 
13.2 p. cent de plus que celles 
du premier trimestre de 1971- 
1972. La Banque Royale a dé­
claré un dividende de 25 cents 
par action; pour le premier 
trimestre de 1972. le dividende 
avait été de 23 cents.

Amiante
En décembre 1972, les li­

vraisons d’amiante par les 
producteurs sont tombées à 
146,837 tonnes, contre 168,-

679 (révisé) tonnes un an plus 
tôt. Cela porte les livraisons 
depuis janvier à 1,687,619 ton­
nes contre 1.634,579 (révisé) 
tonnes en décembre 1971.

1972 1971

NOUVELLES ASSURANCES-VIE 
INDIVIDUELLES $ 619 985 000 $ 544 593 000

NOUVELLES ASSURANCES-VIE 
COLLECTIVES 347 967 000 536 220 000

ENCOURS 8 663 386 000 7 918 099 000

PRIMES 161 551 000 142 498 000

MONTANTS VERSÉS AUX ASSURÉS
ET AUX BÉNÉFICIAIRES 125 050 000 117 220 000

SURPLUS POUR l'ANNÉE 33 606 000 29 380 000

DIVIDENDES AUX ASSURÉS 26 072 000 25 101 000

ACTIF 1 378 657 000 1 287 670 000

TAUX NET D’INTÉRÊT SUR PLACEMENTS 6.54% 6.31 %

Points saillants du 
rapport de 

l’exercice 1972 
de la Mutuelle 

du Canada, 
compagnie 

d’assurance 
sur la vie

L’année dernière fut la plus fruc­
tueuse de notre histoire et les 
rapports d’exercice démontrent 
que la Compagnie gagne de plus 
en plus la faveur du public.

•Notre slogan, «Votre vie nous 
tient à coeur», exprime bien la 
raison des multiples services 
qu'elle rend aux Canadiens et de 
l'aide qu'elle leurapporte dans 
l’établissement de leur sécurité 
financière.

Ce slogan rappelle les bons 
offices que les citoyens sont en 
droit d’attendre de nos agents et 
de notre personnel.

Ce slogan convient bien à la 
première mutuelle d’assurance-vie 
au Canada, propriété exclusive 
de ses assurés depuis sa fondation. 
Aucune part de ses profits n’est 
versée à des actionnaires. Tous 
ses surplus sont attribués aux 
assurés afin de leur procurer des 
dividendes plus élevés, ou con­
tribuent à maintenir la solidité 
financière de la Compagnie qui 
commence sa 104e année au 
service des Canadiens.

[m] 13
I l COU

Mutuelle du Canada
COMPAGNIE D'ASSURANCE SUR LA VIE 

SIÈGE SOCIAL WATERLOO, OKI

Le rapport complet de la 103e assemblée 
annuelle, tenue le 28 février 1973, vous 
sera envoyé si vous en faites la demande à 
à La Mutuelle du Canada, compagnie 
d'assurance sur la vie à Waterloo, Ont., ou 
è l'une de ses 80 succursales.

I
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montréal Rolland 250 SI t • Beltere
Rothmn w 200 360 360 360 -165 Bison Pet
Royal Bank 7064 s34>/i 33'/» 34'/» +t'/4 Burnt Hill
Royal Trst 173 J5364 52 " "

Faible activité
Les prix ont monté dans tous les secteurs, à l’exception de 

celui des papeteries, hier à la Bourse de Montréal, et l’activité 
a été modérée sur ce marché.

Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la Bour­
se Canadienne a été de 1,450,000 actions, au regard de 1,700,000 
la veille.

' Les pertes l’on emporté sur les gains par 175 contre 81 alors 
que 84 valeurs demeuraient inchangées.

Imperial Oil, dont 28,808 actions ont été négociées, a été la 
valeur industrielle la plus active. Ce titre a monté de 3-4 et at­
teint $411-2.

Panacan, dont 88,000 actions ont été transigées, a été la mine 
la plus active, mine qui a monté d’un cent et atteint 46 cents.

A la Bourse de Montréal, Great West Life a reculé de 4 1-2 
et est tombé à $74, Falconbridge, de 2 et est descendu à $67 
1-2, Royal Trust, de 1 7-8 et fermé à $52, Asbestos, de 1 1-4 et 
clôturé à $17 3-4. Par ailleurs, la banque Royale a gagné 1 1-4 
et atteint $34 1-2.

A la Bourse Canadienne, New Insco Mine, dont 76,200 actions 
ont été négociées, a gagné deux cents et atteint $1.62.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Schn b 
Scot La sal 
Scot Paper 
Shell Can 
Simpsons 
Slater W 
SocGn F 
Southam 
Steel Can 
Steinbg A 
Sup Elec 
Tele C 
Texaco 
Thom Nés 
Tor Dm Bk 2185 
TD Rit on 250 
Tôt Pet A 
Traders A 
Tr Can PL 
Tr C C pr 
Trsns .Vt 
Treco 
Trizec Crp 
Tr G C 
Unican Sec 
Unigesco a

5415
1500

100
140

2200
9469
4330

300
975

1145
800

Unigesco b
UAP In A
Velcro
Villager
Walk GW
Warn Her
Weldwod
Westcst
Weston
Zellers

10000 $14 14 14 Candex
3500 425 390 390 -60 Capri

100 $26*4 26'/2 26'/a Clero
$53 52'A 53 - Mi Com N
$32'/b 31% 32 + % C Daer
$15Vi 15to 15to —1 Con Dev
$5to 5to 5to C Mogadr

$30% 30 30 - % Con Prop
$33to 33 33% - to C Tch
$29 28 Vi 28 Vi -1 Credo Min
245 245 245 Dasson
$11to 11 llto — to Dauphin
$65 to 64 to 65 - to Ducros
$15to 15% 15to — to Dumgmi
$32to 31% 32to + to Dumont
$32% 32to 32to - to Dynco
745 740 740 -15 Emp Min
$19% 19% 19% - to Expo Ung 
$39% 39 39% Fairway
$50% 50to 50to Falinger
$21% 21% 21% Fannex
$5% 5 5to — to Fidelity

$21 to 21 to 21to+ to Gaspe Q 
$26to 26to 26to - % Goldex
$6to 6to 6to - %

340 330 330 +5
270 

24
10 - %
5 to +

50 Va 51 
7% 7%

16 16 -
21 21 to - to
22 22 
18% 18%

485
2430
1770
1110
700
800
150
230
500
375
300
100

3700
1000
440
175

1800
700
525

270 
$24 
$10% 

$5 to 
$51 
$7% 

$16% 
$21 to 
$22

265
24
10
5 to

%

1050 $19

Ventes Haut Bas Perm. Ch. Ventes Haut Bas Farm. CK Bourse canadienne
Abitibi 24690
Alta Gas T 1400 
Alcan 11328
Algoma St 9650
Almin 2p 
Andres Wn 
Aquitaine 100 
Argus C~pr 6800

$11 to 
$16to 
$24 to 
$157/8

11%
16%
24
15%

11% — ‘/B
16% - to 
24 to - to 
15to + to 

%

2)7
100
353

6413
3680
2175

9682
40

5500
4400
2345
4334

200
1190

100
150

3500
1355

100
1000

100
1585
200

6030
200
100

1180
1900
1255

Asbestos 
Astral 
At I Sugar 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Baton 
Bell Canad 
Beil A pr 
Bombrder 
Border C 
BP Can 
Brascan 
BC Ph 4.84 
Brinco 
Bruck B 
CAE Ind 
Campeau 
Can Cem L 
Can Perm 
CSL pr 
C Arena 
Cdn Brew 
Cdn Cable 
C Im 
CIL
Cl Pow pr 
C Javln 
C Marconi 
CPI pr 
CP Inve w 
Canron 
CPLtd 
Celanese 
Cent Dyn 
CHUM B 
Cominco 
Con Bath 
CBath Pr 
C Text 
Corpex 
Cr Fonc 
Cr Zeil A 
Crush Int 
Distl Seag 4050 
Dome Pete 1600 
D Bridge 11200 
D Corset 
Dofasco 
Dom Glass 
Dorn Store 
D Textle 
Domtar 
Donohue 
Du Pont 
Ea Svgs 
E Pr Air 
Fairview 
Fal Nek 
FM Trst 
Fic Fund 
Fin Coll 
Francana 
Fraser

740 $36 Va 36 Va 36 to +
100 $43 43 43 -1

$26 26 26 4
$14% 14 14 - %
$17% 17% 17%-1% 
165 165 165 +10
$6% 6 6 - %

$19% 19% 19% + % 
$35to 34% 35 
$17% 17to 17to - to 

900 $22 Va 22 22 - %
970 $16% 16 16

5000 $13to 13Va Ï3to - % 
$44% 43 44to + to
$49 to 49 Va 49 Va -1
$5% 5 5 - %

325 295 295 -30
$17% 17% 17% - to 
$20 19 to 20
$16 16 16 

$6 6 6.
$6to 6to 6to + % 

$11 11 11 
$10% 10 10% - to
$60 59 Va 59 to
$23% 23% 23% - % 

$5 5 5 - to
$18 18 18 
$5% 5 to 5% + to

$18% 18% 18% - to 
$30% 29Va 30 -1
$17to 17 to 17 to + to 
$13 13 13 + %
795 775 775 -25
455 450 450 -10
$29% 28 to 29% - to 

2400 255 240 255 -5 
6150 $25 Va 25 to 25%

$17% 17to 17%
415 410 415 -5
100 100 100 
$12 12 12 
$29to 29 29to — % 
$18to 18to 18% - % 
$20 20 20 - % 

2000 455 440 455 -5
738 $13% 13 13'to
270 $101 to 100 100 -to
469 $21% 21 21 -1
250 $15% 15% 15%

$42 % 41 to 41to — % 
$41 Va 41'to 41 to - to 
$33% 33% 33% - to 

150 $5 5 5 + to
2700 $26% 26% 26%

200 $13 13 3 + 'to
2825 $15 to 15 15
1025 $9% 9%
875 $18to 18%
300 $8% 8’/4
85 $33% 33%

450 $21 20%
800 $6 5 to

18

3560
2235
1100
300

2950
1966

125

6355 
750 
200 
170 

17600 
900 

3 0

$18
$69
$7%

$12'to
$12

$20

9% - % 
18 to
8% — 'A 

33'A 
21

6 + to
18 - % 

67'to 67 to -2 
7% 7% - 'to

12'to 12to 
11% 12 

905 915
20 20

Fulcrum 
Gaz Metr 
Genstar L 
Glengair 
Grafton 
GL Paper 
Green A L 
Grey Cmp 
Gulf Can 
Hawker S 
Home A 
Horne Pit 
Huds Bay 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
Husky Oil 
I AC
Imp Oil 28806 
I masco Ltd 175 
Int Nickel 
Int Util 
Intpr Pipe 
Inv Grp A 
Ivaco 
Jamaica 
Keen 
Labatt 
Lacroix 
Laidlaw 
Maclarn A 
MB Ltd 
Magnason 
Maislin 
Martim E 
Mark boro 
Mass Fer 
Mercantl^
Met Stores 
Mice Inv 
Micrsyst 
Micrsys w 
Mitch B 
Mol son A 
Mol son B 
Mnt Trst 
Moore 
Multi Ac 
Murphy 
Nat Trust 
Nfld LP 
Noranda 
Nordair 
Nor Ctl G 
N W Sp 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Perl Rug 
Peopl St 
Petrofina 
Placer 
Pow Corp 
Pow Crp pr

2300
300

4200
700

1200
1000
400
500

7485
875

4200
145

7772
550
860

7050
4915

6430
4912
2367

400
400

3200
300

1900
6800

750
50

1000
20838

1884
200
400

2038
8300

510
400

3661
6885
T100

100
100

4879
300

$6 6 6
$5'to 5 to 5'to 

$17to 17% 17to
160 160 160 -5
$39 to 39% 39 to
$21 to 21 to 21 to — %
$5% 5% 5% + to

165 165 165
$33% 32% 33 - %
400 400 400 -25
$39 38 % 39 + %
475 475 475
$23% 22 to 23 - to
$19to 19% 19to + 'to
$50% 49% 49% - %
$20% 19 to 20%
$19to 19% 19to + to
$41% 39'to 41'to + %
$31% 31% 31% - to
$33 to 32% 33 + %
$23% 23% 23% - % 
$27 26'to 26% - to
$11% llto 11% + %
$23'to 23 to 23 to
32 32 32 -2

$13% 13% 13% - 'to
$29 28 % 28% - %
$6% 6to 6to - to

700 $16 16 16 -1
400 $21% 21% 21% + % 

6280 $30 29% 29% - 'A
100 $14% 14% 14%

$12% 12% 12% - 'A 
$26 26 26 -1 
$12to 12'to 12'to - % 
$21% 20% 21'A + 'A 
$27% 26 to 27% - to 
$25 25 25 + to
$31 30% 31 -1
$12to 12to 12%
720 700 700 -85

500 $10 10 10 - to
1250 $28’A 28 28 to

$28 to 28 to 28 to - to 
$19to 19% 19% - % 
$51% 50'to 51'A + % 
$14% 13'to 13to - to 

$9 8% 9 - %
$50 49% 49% - 'A
$13% 13'A 13% - to 
$49% 49'A 49'A - % 

$5'to 5 to 5 to 
2065 $11% llto llto 

115 $6'to 6 to 6to + to
550 $10% 10% 10% + to 
600 $35% 35 35 - %
100 $15% 15% 15% - to 

1807 $15to 15'to 15to - V* 
100 $14 14 ’ 14
200 $21% 21'to 21 to - to 
114 $30'to 30to 30to + to 

1225 $53% 53 53 -1 %
3250 $llto 11% llto + % 

750 $31% 31% 31% - %

Ventes Haut Bas 
Industrielles

A mb Db 
Ang P H 
Aquabl 
Belg Stand 
Berncam 
Bio Vita 
C Secur A 
Cantol 
Cine
Com Hold 
Co modo r 
Da I fen s 
Deltan 
Domco 
Inland Ch 
Paco Cp 
Polcon 
Prefac 
Res Ser 
S Law D 
Sangamo 
SXL Div, 
SMA nc 
Spart Air 
Supack 
Val Mr A

Abcourt 
Abit Cop 
Acroll Ltd 
AIS 
Albany 
Am Eagle 
Arno 
Atl Tung 
Avilla 
Basic Res 
Baker Tic 
Band Ore 
Bateman 
Bellechs

5350
1550
400
300
100

6325
28000

305
4400
1600

Gold Hk 
Gras L 
G E Res 
GL Nickl 
Gr Coast 
Int Norval 
Invictus 
Jamex 
Kal Res 
Keltic 
Kiena 
Kingswd 
Lederic 
Louanna 
Lynx CEx 
Mdonld M 
Mac Lan 
Mal Hygd 
Mrshl Bn 
Maybrun 
Menorah 
Mid Ind 
MM Porcp

nu,-L5?* ea9le
I2V» + V» Mt Laur U 6300
f*1 Muscoch 28500 
° N Insco

7fi„ +5,/ N Ungava
7'/4 - </4 Nocana

\2'/a na Asb
375 + 30 NA Rare

$13% 13to 13to — to NON Min 
170 160 170 Rac Ni M
$5'A 5 5 Pamour

Panaca

Ferm. Ch.

5000 no no no
100 $15% 15% 15% 

4460 425 375 375

-10

2500 23 21 21 -2
700 600 525 600 +50

2000 14to 14 to 14to
i 2500 24 23 24 —1

1000 12 12 12 + to
2000 25 23 23 -4
5000 10 10 10
1000 79 75 79 -1
1750 13 13 13 —1 to
604 80 80 80 -10
500 13 13 13 -1

3250 12to 12 12 - to
4400 82 77 80
4500 15 15 15 +1
1000 7 to 7 to 7 to + to
5000 6to 6 6 to + to
1000 45 42 45
500 40 40 40

2000 38 38 38 -1
2600 46 45 46 -4
6500 9 to 9 9 -2
1500 16 to 16 16 -1
500 200 185 200

11250 430 420 425 -5
1000 41 41 41 + 1
2000 2 to 2to 2 to
6200 70 66 70 +3
2300 270 265 265 -4
9750 2 20 21 +1
500 23 23 23 +3

3500 7 6 to 6to - to
3100 280 275 280 -5
400 495 480 ' 495 +5

10000 9 to 9 to 9to + to
11500 97 94 97 +2
3000 56 56 56 + 1
6000 86 83 86 + 1
2500 4 to 3 4 to + to
2500 175 165 165 -5
6000 21 20 to 20% + to
1525 830 825 830

15000 7 to 7 7
500 110 no 110

2000 30 29 29 -4
7700 273 270 273

100 220 220 220 +5
1500 11 11 11 -3
6300 15 15 15 - to
5500 7 7 7 -1

19000 62 60 61 + 1

new york

$12to
$8% 
$6'A 
70 
$7% 

$12to 
375

12 
8 to
5%

65
7%

12
350

2000
7500

-85 
- %

Pow C 5 pr 2255 $13% 12% 12% + 'A
Price Com 2729 $15% 15to 15'to - %
Provigo 250 $9 9 9 - 'to
Qebcor 25725 $15'to 14 15’to + %
Que Tel 200 $19 19 19 + 'to
Rapid D 1640 $11% 11 11 -1
Reed shaw 2900 $11% 11% Tl'A
Reitman 1000 $13'to 13to 13'to
Reitman A 100 $12% 12% 12%
Rio Algom 3275 $25'to 25 25% to

Les indices de Montréal
Industr. Serv.publ. Banques Comb. Papiers

Changement + 0.51 + 0.77 + 1.05 + 0.61 + 1.21
Cloture 240.41 158.20 264.61 227.13 116.60
Sem. dem. 242.51 158.31 276.12 229.73 116.47
Moisdem. 248.03 161.11 271.91 233.78 111.75
1972 haut 247.92 167.87 286.40 234.30 101.97
1972 bas 187.56 150.88 227.56 186.08 81.22

LE GROUPE

S
LES PRÉVOYANTS DU CANADA 

Avis de convocation

prevus ASSEMBLEE ANNUELLE
AVIS est oar le» present*», donne aux actionnaires et aux titulaires de police» a participation 
de LES PREVOYANTS DU CANADA, qu une assemblé* gen*rai* annu*ll« *t spécial* d*s 
actionnaires et des titulaires de polices o participation de la Compagnie, sera tenue au siege 
sooal de la Compagnie. 801 est. rue Sherbrooke. Montreal. I* lundi 5 mars 1973, a HhOO 
de l'avant-midi, dans le but de:

1- considérer et, s’il y o lieu, approuver les états financiers de la Compagnie et le 
rapport des vérificateurs pour l’exercice financier terminé le 31 décembre 1972;

2- élire les administrateurs.
3- nommer les vérificateurs;
4- considérer et approuver, s'il y a lieu, le reglement No 35 de la Compagnie 

décrétant l'indexation des rentes versees en vertu du regime de rentes des 
employes de la Compagnie;

5- considérer toutes autres questions qui pourraient être légalement soumises a 
l'assemblee.

PAR ORDRE DU CONSEIL D ADMINISTRATION.

Montreal. P Q. 
le 15 fevner 1973

L* Secrétaire,

CLAUDE BEAUVAIS

LE GROUPE

IS
PRÉVOYANTS 
OU CANADA

LES PRÉVOYANTS DU CANADA 
ASSURANCE GÉNÉRALE

Avis de convocation

ASSEMBLÉE ANNUELLE
MIS est. du les gresentes. donne mi actionnaires de LES PREVOïANIS OU 
CANADA ASSURANCE CENtRALE. qu'une assemblée générale-annuelle des actionnaires 
de la Compagnie sera tenue au siège social de la Compagnie. SOI est. rue Sberbrooke. 
Montreal, le lundi 5 mars 1973 à I OhOO de l'avant midi, dans le but de:

1. considérer et. s'il y a lieu, approuver les états financiers de la Compagnie 
et le rapport des vérilicateurs pour l'exercice linancier terminé le 31 
décembre 1972:

2 élire les administrateurs:
3 nommer les vérificateurs:
4 considérer toutes autres questions qui pouvaient être légalement 

soumises à rassemblée

PAR ORDRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,
Le Secrétoire,

MONTRéAl, )• 15 février 1973 CLAUDE BEAUVAIS

LE GROUPE

IS
PREVOYANTS 
DU CANADA

LA PERSONNELLE,
COMPAGNIE D'ASSURANCE

Avis de convocation

ASSEMBLÉE ANNUELLE
AVIS est, par les présentes, donné aui actionnaires de IA PERSONNELLE. 
COMPAGNIE D'ASSURANCE, qn'une assemblée générale annuelle des adicneaires 
de la Compagnie, sera tenue au siège social de la Compagnie. 801 est. rue Sherbrooke. 
Montreal, le lundi 5 mais 1973 i 11hIS de l'avint midi dans le but de:

1 considérer et. s'il y a lieu, approuver les états linanciers de la Compagnie 
et le rapport des vérilicateurs pour l'exercice linancier termine le 31 
décembre 1972:

2 élire les admlnistrate'urs:
3 nommer les vériliutenrs;
4 considérer toutes autres questions qui pourraient être légalement 

soumises i rassemblée.

PAR ORDRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,
Le Secrétaire,

MONtntAL, l« 15 février 1973 CLAUDE BEAUVAIS

100 400 400 400 -25
200 $8 to 8 to a to - %
100 475 475 475 +40
100 200 200 200 +20

1000 175 175 175 -5
5300 445 415 445 + 15
9900 125 120 125 +5

100 $40 40 40
20200 $9% 9 9% + to

5200 245 210 245 +35
2200 68 65 68 +3

100 310 310 310 -10
200 300 300 300 -20

Mines et pét roles
900 35 35 35 -5

3000 13 13 13
12600 76 72 75 -1
9010 250 225 250

700 125 124 124 +6
6000 96 93 95 +2

50323 9 to 8 to 9 - 'to
73500 25 23 25 +2
26500 54 52 53 +2

1000 265 265 265
2500 38 38 38
8500 8 8 8

19000 5 4 to 4 to
500 14 14 14 -1

Peso Silv 
Probe Mn 
Proto Ex 
Que Expl 
Que Uran 
Queenstn 
Rouyn Ex 
Roy Agas 
St Lucie 
Sapawe 
Scandia 
Sherrit 
Silv Sum 
Slocan 
S Dufault 
Stand Gld 
Stafrd 
Surluga 
Torcan 
Transféré 
Troilus mir 
Viking Res 
W Dufault 
Wiscon 
Wh Star

76200
1000
6000

13000
3350
2000
2000
500

88000
2000

500
4250
2000

13600
3000
2000

500
43500

7600
25000

1000
12300

1000

9 to 9 to 9 to - to
70 66 66 -4

104 100 104
45 42 42 -1

165 153 162 +2
26'to 26'to 26 to -13
10
14'to 
30 
32 
13 

420 
47 to 

5
25 
40 
55 
52 
11
26

3 
47 
21

4 
15

$16 to
4 to

9
12
30
32
12

420
45

5
25
38
55
40
11
25

3 
42 
20

4 
15

9
13
30
32
12

420
46

5
25
38
55
52
II
25

3 
44 
20

4 
15

-1

+ 1 
-1

+5 
+ 1

-1 
-5 
+2 
-1 
-3 
-1 
-1 
-2 
+ 1

Légère amélioration
Les cours ont de nouveau fléchi hier à l'ouverture du New 

York Stock Exchange, après la baisse de près de six points 
de l'indice des industrielles mardi, en clôture. Par suite cepen­
dant, la cote s’est redressée dans un marché plus actif que la 
veille et a terminé à son niveau !e plus élevé de la journée. Cette 
amélioration s’est produite après cinq séances consécutives de 
baisse. Les spécialistes l'attribuént à la position technique des 
valeurs qui étaient "survendues ".

La nouvelle faiblesse du dollar sur les marchés des changes 
et les divers problèmes intérieurs semblent avoir été oubliés 
mercredi. Le marché a également été aidé par l'annonce que les 
Nord-Vietnamiens relâcheraient un nouveau contingent de prison­
niers de guerre américains, après avoir manifesté une certaine 
hésitation a ce sujet auparavant.

17.960.000 actions enangent de main, dont 2.090.000 au cours 
de la dernière demi-heure.

Indice^ officiels du Stock Exchange de New York: Indice géné­
ral. 60,00. en hausse de 0,39; indice industrieiles, 65,98, en hausse 
de 0,51; indice finance, 72,53, en hausse de 0,31; indice trans­
ports, 40,65, en hausse de 0,21; indice services publics. 39,16, 
en baisse de 0,04.

Les gains l'ont emporté sur les pertes par 776 contre 646 
alors que 366 valeurs demeuraient inchangées.

A la Bourse Américaine, l'indice des changements de prix a 
monté de .01 et atteint 24.76.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Seagrams 
perd 1 et descent à $47. McIntyre perd 2 1-4 et descend à $48 
1-2 et Inco monte de 11-8 et atteint $33 1-2.

. A la Bourse Américaine. Québécor monte de 7-8 et atteint 
$151-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V«nt«s Haut Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bas Farm. Ch.

10000 216 211 214
3000 19 18 18
2000 26 26 26

43000 76 74 75
1000 17 17 17
2500 14 12 14
3000 31 31 31

i 6500 26'to 26 26 to
1100 800 775 800
1000 9 9 9
4750 10 9 to 10
1000 19 19 19

> 5000 6 6 6

14% 16to —1 % 
4 to 4 to - 'to 

-3 
-1 
+ to 
+2 
+ 1 
+2 
+ to

-1 
+ to 
-1

fonds mutuels
FONDS

Acrofund 
A. G. F. Special 
All Canadian Com 
All Canadian Div 
All Canadian Ven 
All Canadian 4000 
American Growth 
Andrea Equity 
Associate Investors 
Canada Growth 
Canagex
Cdn Gas Energy 
Cdn Investment 
Cdn Scudder 
Cdn Security Growth 
Cdn SouthAfrican Gold 
Cdn Trusteed 
CSM Japan 
Capital Growth 
xChase Fund 
Collective Mutual 
Commonwealth Inti 
Commonwealth Inti Lev 
Commonwealth Venture 
xCompetitive Capital 
Corporate Investors 
Corporte Investors Stock 
Dominion Compound 
xDreyfus Inc. 
x Dreyfus Inti 
Eaton Viking 
Educator's Equity 
Entarea investment 
Executive Fund Cda 
Executive Inti Inv 
xFidelity Trend 
Fonds collectif A 
Fonds Collectif B 
Fonds Collectif C 
Fonds P.E.P.
Fraser Growth 
GIS Compound 
GIS Income 
Growth Equity 
Guardian Enterprise 
Guardian Growth 
Harvard Growth 
Industrial Growth 
Keystone Cda 
x Keystone Cust K-2 
x Keystone Cust S*1 
x Key stone Cust S-4 
xKeystone Polaris 
x Lexington Research 
x Manhattan 
Maritime Equity 
Marlborough 
Mutual Accumulating 
Mutual Bond 
Mutual Growth 
Mutual Income 
N.W. Eguity 
N.W. Canadian 
N.W. Growth 
xOne William Street 
xOppenheimer 
Pacific Dividend 
Pacific U S.
Pension Mutual 
Phillips, Hager, North 
Planned Resources 
Principal Growth 
Prudential Growth 
x Putnam Growth 
Regent Growth 
Regent Venture 
Royfund

DEM. 
1.60

8.77 
9.45 
4.66 
6.03 
6.51 
5.93 
6.26 
6.82 

11.55 12.49 
15.35 16.87 
5.24 5.74 
6.15 6.15

OFF
1.46

3.03
8.02
8.65
4.26
5.52
5.93
5.43
6.20
6.21

Sav Inv Prêt et Rev
Sav Inv am Prêt
Scudder North American
Speculators
Taurus Fund
xTech
Templeton Growth 
Timed Investment 
United Accusative 
United Horizon 
United American 
United Venture 
Universal Savings Equity 
Western Growth

7.19 7.90 
10.67 11.73 
5.86 5.86 
8.32 9.90 
3.85 4.23 
6.75 7.40 
9.41 10.28

9.42-----
5.47 6.01 
2.83 mi 
2.06 2.26

,5:®9 Xandau Fund
7.61 8.32 
5.19 5.70 

13.57 14.91 
11.56 11.84 
9.45 10.33 
6.71 7.37 

15.77 17.33 
4.11 4.52

York Fund of Canada
Fonds amencti ms

3.90
8.23
6.76
4.09
5.32

4.29
9.05
7.43
4.48
5.78

8.14
5.56
6.33
5.40
6.55

8.95 
6.49
6.95 
5.93 
7.11

cours des changes

11.73 12.85 
12.01 13.16 
6.10 6.63 
8.49 894 

6.81 7.48 
6.57 7.20

2.10-----
25.70 28.09 

7.65 8.36
5.73
8.28
4.21
3.84

5.91
9.05
4.58
4.22

12.10 13.61 
4.28 4.71 
8.84 9.71
I. 03 1.14

9.92-----
7.88 i.64
9.34 10.26 
8.12 8.90
6 68 7.32 

23.54 25.80
5.02 5.50
4.48 4.89 

14.91 16.30
4.39 4.80 
3.69 4.03 
5.63 6.50 
6.33 6.96

10.34 11.37
4.08 4.49
5.57-----
6.24 6.86 
5.68 6.24
5.48 6.02 
17.27 17.27 
7.87 8.60

6.02-----
, 4.32 ------

9.51 9.51 
13.56 13.83
5.03 5.53 
5.01 5.50
7.08 7.74

II. 43 12.49 
10.04 11.03 
4.83 5.31
7 08 7.37

PAYS

Afrique du Sud
Allemagne
.Angleterre
Argentine
Australie _
Autriche
Belgique
Brésil
Danemark
Espagne
France
France
Hollande
Italie
Japon
Mexique
Etats-Unis
Norvège
Nouvelle Zélande
Suède
Suisse

MONNAIE

Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc étranger
Franc financier
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne
Dollar
Couronne
Franc

COURS

3498 
2 4663

1.4116
0483
.0252

1600, 
0174 
2256 
2256 
3484 

001757 
003759 

0793 
99 13 32 

1662 
1 3215 

2239 
3161

Cigarettes
En janvier 1973, on a produit 

4.30 milliards de cigarettes, 
soit une diminution par rap­
port à 4.51 milliards un an 
plus tôt.

ACF In 
Addrsso 
Admirai 
Alcan Al 
Al leg Cp 
Allis Ch 
Alcoa 
Am Hes 
Am Airl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot 
ASmlt R 
AmSo Af 
Am Stand 
Am TT 
Ampx Cp 
Anacon 
Armco St 
Armst Ck 
Atl Rich 
Avco Cp 
Avnet Inc 
Avon Pd 
Babck W 
Bath Ind 
Beech A 
Bel How 
Benfl Cp 
Beth Stl 
Boeing 
Boise Cas 
Bordn 
Borg War 
Bos Edis 
Brist My 
Brunswk 
Bue y Er 
Burl Ind 
Burrghs 
Callah M 
Camp RL 
Camp Sp 
Cdn Brew 
Cdn Pac 
Cater Tr 
Celanse Cp 
Cenc In 
Ches Oh 
ChrsCrft 
Chrysler 
Cit Fin 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil 
Clorox Co 
Coca Col 
CBS
Coml Sol 
Comsat 
Con Edis 
Cont Can 
Cont Dat 
Copp Rng 
Copw Stl 
CPC Int 
Crane Co 
Crw Zell 
Curtiss Wr 
Dart Ind 
Deere Co 
Denn Mt 
Digital Eq 
Disney W 
Dome M 
Dow Chm 
duPont 
Eas Kod 
Eaton 
EG G 
El Pas NG 
Eltra Cp 
ESB Inc 
Essex Int 
Ethyl Cp 
ExCellO 
Exxon 
Fairch 
Fireston 
Ford M 
Fruehf 
Gen Dyn 
Gen Elec 
Gn Food 
Gn Inst 
Gen Mills 
Gen Mot

5 113 13 
7 141 lOto 
60 264 131% 129 
14 51 26% 26

11 202 40% 40% 40%.......
11 88 23to 23 23%- to
6 210 13'to 12% 13'/b+ to
13 90 24% 24% 24%— %
10 54 10% 10% 103/4- to
13 200 10 9 % 9%+ to
10 175 50to 50Vs 50to- to
32 343 41 to 0% 40%— 3/4
91 624 18% 17% 18%+ %
9 127 40% 40 40%+ %
10 205 30% 30% 30%+ %
13 217 30'to 29% 30to- %
39 273 128 126to 126%- %
10 220 7% 7'to 7%
11 191 21% 21 Vs 21 %+ to

84 53% 53to 53'%+ to
10 129 11% 11% 11%+ %
11 1418 50to 49% 493/4- %

107 6% 6 6to+ to
10 169 21 Va 20% 21'to+ %
9 172 21% 21 to 21%— to
16 180 26% 26% 26%— to
20 178 69 % 68 to 69'/4+ %

12% 12%.......
9% 9%— to

131%+1 to 
26%+ 'to

8 249 26 25'to 26 + 'to
10 32 18'to 18to IS'to
12 134 38 to 36 to 38 + %
10 67 43 % 423/4 43'/4
9 220 28% 27% 28%+ %
18 139 21% 21'/a 21%
12 397 9 % 9% 9%— to
11 98 26 to 25% 26 - %
10 86 31% 31 to 31to+ to
10 53 35'/a 35 35'to+ 'to
24 295 64 63to 63'/4- 'to
13 257 26 to 25 25 -1
11 33 26'/a 26 to 26%- %
15 53 31 30% 31
47 339 226 % 222% 226 + %
33 41 12 11% 12
35 24 42 % 41% 42 + %
15 56 33% 33% 33%

5'/a 5'to- % 
17% 17%— to

17 130 64'/a 63% 64%+ %
9 122 32'to 32 32'to+ 'to
13 116 18% 17% 18%.......
6 77 47'/a 47 to 47'/a- to

54 5% 5 5 .........
8 993 343/4 33% 34%+1
10 37 43% 43'to 43% - to
12 199 48'to 46% 48 + %
15 38 48'to 48to 48%- '/a
17 19 20% 20 20%+ %
35 576 40% 38 40 +lto
44 468 140% 135'/a 140%+2%
14 120 42 to 41% 42'to+l to
23 x40 16Vs 15'/a 15% .
21 113 523% 51 52%+1%
11 222 24% 24'/a 24%+ to
9 188 26% 263/4 263/4
11 593 46to 44% 46%+ 'to 

104 20 to 19 to 20'to+ % 
6 61 27 25'to 27 +1%
11 151 31% 31% 31%— to
8 73 20 19% 19%— 'to
13 153 25% 25Vs 25%+ % 
*4 656 31% 29% 30'to+ %
16 94 37 to 37% 37 %- % 
11 879 46% 43% 46%+2to
9 30 30 293% 29%+ %
57 480 92 89 to 91%+ %
66 869 96 93'to 96 +1%
29 15 80% 793/4 79%+ %
24 326 101% 101. 101%+ %
20 190 174 171'/a 174 +1%
40 805 138% 135 to 138%+1
9 147 35% 333/4 35%+1% 

13% 14%+ %
16% 16%.......

30Va 30% 30'to

27 11 5%
16 30 18

22 36 1 4%
8 105 17
8
9 80 26to 25% 25%-l%
10 29 42 40% 41%

26 to 27 + %
17% 17%— to

13 436 89to 88'to 89%+ % 
37 1110 59to 56% 583/4+2'to
9 147 23 22% 23 + 'to
7 685 66 to 65% 66 + %
10 48 31 30'to 31
8 36 21 20 % 20%
22 x833 66% 65% 66%+ % 
12 135 27% 27% 27'/a- to
20 218 203/4 19'to 20%
21 108 57 % 57% 57%+ %
9 571 73% 72% 73'to+ %

6 67 27 
14 48 18

Gen Port 
GTel El 
Gen Tire 
G Pacif 
Goodrich 
Goody r

Gt AP 
Gren Giant 
Gulf Oil 
Hecla M 
Heinz HJ 
Hew Pck 
High Voltg 
Hmestke 
Honywll 
Househf 
Hud Bay 
III Cent 
Inger Rd 
Intrlk In 
IBM 
Int FF 
Int Harv 
Int Mng 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
John Man 
Kayser R 
Kellogg 
Kennecot 
Kraftco 
Krsge SS 
Kroehler 
Leasco 
Lib McN 
Litton In 
Lockhd Ail 
Loew Cp 
Mad SGar 
Magnvx 
Mallory 
Marathn 
Marcor 
Marlen 
Marq Cem 
Mrsh Fd 
Martn M

Me Don Id 
McDn D 
McGr H 
McIntyre 
McKee 
Merck 
MGM 
Midi Ros 
Minn MM 
Mobil O 
Mohas 
Mnsant 
Motorola

Nat Gyp 
NY HnR 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Dec Pet 
Pac Ptrol 
Pan Air 
Penn Cen

Pfizer 
Phelp D 
Phil Mr 
Pitney B 
Polaroid 
Prct Gm 
Pullman 
Ralston P 
Rym Int 
RCA

8 38 14% 14 14%.
10 500 28 27% 27 %- to
7 103 23% 223/4 23%+ 3/4
17 337 32% 31% 32»to+ to
7 89 26 25% 26 + %
9 796 26% 25% 26% + %
10 18 27'to 26% 27 - %

'17 14 19 18% 19 + to
. 123 16'to 16% 16'to+ to
11 201 233/4 23'to 23%+ to
11 686 253/4 25'to 25%.
40 91 19% 19 to 19%+ %
14 59 41 40% 41 + 'to
58 135 86 83% 85%+1 %
68 35 6% 6% 6%
24 186 31% 30% 30%
26 210 108'to 105% 108'to+2%
10 573 26'to 25% 26
17 15 24 23'to 23'to— %
7 85 23% 22% 23to+ %
1> 38 633/4 63 to 63'to.
ar 5 27 to 27 27
39 572 431'to *418'to *431'to+8'to
75 141 92'to 90 to 91 - %
9 183 34% 33'to 34%+ %

115 41 10% 10% 10%- %
22 703 33'to 32% 33'to+l to
16 136 38'to 38 38%.
13 718 50'to 49% 50%+ to
8 279 23% 23'to 23 %- to
7 16 16'to 16% 16'to+ %
17 27 283/4 28% 28 'to + %
10 588 26% 253/4 26%+ %
13 86 46% 46'% 46'to+ to
49 1094 45% 42% 44'to+l1%
7 9 19% 19% 19% — %
5 374 13% 13 13% + %

14 5% 5% 5%— to
.. 1993 93/4 9 9%— 'to
7 181 7% 7% 7'to— to
9 94 36% 35% 36%+ %
23 71 2% 2'to 2%...
14 394 17 16% 17
13 4 25% 25% 25%+ to
8 157 22 20% 21 -1Ito
12 87 24% 23% 24%+ 'to
17 345 33% 32'to 33 %- %
32 48 10% 10 to 10% + to
13 18 31 30% 30%— %
7 38 17% 17 to 17%+ to
38 69 51% 49% 51 - %
12 162 21% 20% 21%+ to
72 16841 643/4 61'to 64to+11%
9 76 <34% 34% 34%— to
14 x25 13% 13 13

z220 50 48'to 48'to-2%
8 1 17 17 17 ...
46 204 93 91% 92'to-'1 'to
14 15 21% 21 Vs 21%+ to
9 1069 13% 13% 13%+ to
37 449 81'to 80% 81 - 'to
11 476 64% 62'to 64to+l %
10 41 24 to 23S/4 24
13 305 49 to 48 48% + to
30 204 116% 111 116%+5'/8
58 271 27'to 26'to 27>to+ 'to
12 98 15% 15 15% + %
8 79 16 15% 16
24 42 23% 22% 22%— 'to
13 18 7 6% 6%+ to
7 13 19% 193/4 19%
20 342 37% 36% 36%— 'to

556 11% llto 11 to— '/a
25 620 36% 34% 35%— %

1254 8'to 8 to 8'to + %
83 3 23/4 3 + to

27 125 83% 81% 82'to— %
45 168 38% 37'to 37%— %
28 x828 43 413/4 42%— %
10 143 43'to 42 to 43%+ 3/4
27 434 127'to 125 126%- %
17 194 is % 17'to 17%..
96 581 125% 117% 125%+7%
30 129 107 106 106%- to
13 145 52 51% 52 + %
21 90 42'to 42 42 - %

Singr Co 13 66 64% 64 to 64 to.
Sou Pac 8 136* 36% 35% 36to+ %
Sparton 6 12 6% 6% 6%- to
Sperry R 18 487 44% 42% 44 + %
St Brand 15 34 50'to 49% 49%
StOil Cal 11 571 76% 73 to 76%+l %
St Oil Ind 15 141 84'A 83% 83%— %
Stvens J 14 56 29'to 29 29 %— %
Stud Wor 6 20 44'to 43% 44to+ %
Sun Oil 14 61 49% 49% 49%— %
Sunsh M 114 14% 13% 14%+ %
Swiff Co 10 148 32% 31 to 31%-1%
Teldyn 9 207 16 to 15% 16 - to
Tenneco 10 283 27 26 to 26%
Texaco 11 764 38 to 36% 38 + %
Tex Glfln 24 913 24'to 23'to 24% - to
Texas ins 40 110 175'to 170% 174%+1%
Textron 11 76 26% 26 to 26to— %
Thiokol 4 8 135 14% 13% 14%+ %
Time n 11 56 42 40% 41 + %
Timkn 10 84 40% 40 to 40%+ to
Tran U 14 115 38 37% 38 + %
Twent Cnt 11 229 9 to 8 to 8%+ to
Un Carb 12 180 44'to 44% 44%+ to
Unit Air 9 30 38'to 38% 38%
Unit Cp 34 9% 9 to 9to— to
US Frgt 10 62 21% 21 21%+ %
US Gyps 8 65 25 24% 24%
US Steel 10 302 30'to 29% 30% + %
Varian As 21 115 14% 13% 13%— %
Walkr H 15 8 51% 50% 51%+ %
War Lb 33 204 106 104% 106 +1'to
Weathrd 8 58 9% 9 9 - %
Wolwth 9 139 23% 23% 23%
Xerox Cp 50 404 158 to 157 158to + %
Zenith R 16 252 42 40 42 +1%
Zurn Ind 17 66 153/4 15% 15%

Bourse américaine
Ventes Haut Bas 1Ferm. Ch.

Al Art 2 33 3 to 3 3 - to
Amco Ind 17 18 3% 3% 3%+ to
Asamera 36 169 12 11% 12 + Va
Brascan • 5 74 20 to 20 20to+ to
Bra Tob 9 2 7 7 7 + %.
Camp Ch 44 7 6% 6 15-16-1 -16
C Javln 29 8 7'to 7%— %
Cdn Mar 12 29 4'to 4% 4%— to
Creole P 12 19 18% 18 to 18% + to
Cwn Cp 22 3 20 to 19% 20 to
Dome P 40 77 42'to 41% 42
Domtar 16 6 18% 18% 183/4- ’ %
Dynalec 22 91 3% 3% 3%— to
Filt Dyn 
Ford C

12 36 14% 14 to 14%- Va
8 zl 10 103'to 103 103to— Va

Fresnillo 17 5 19'to 19 to 19to + Va
Giant Yel 20 72 7% 7 5-16 7to+ %
Imp Oil 35 2318 42 39% 413/4 + %
Jup Ind 6 21 9% 9 to 9 to
Lk Shore 325 5 3% 3% 3% — to
Mol y wt 35 7% 7% 7%— %
Neonex 9 28 4% 4% 4to+ Ve
NY Time 13 25 14 133/4 14
NCdn Oils 21 68 6% 6% 63/4-1 -16
Peel Eld 23 33 23 22% 22%— %
Prat Lmb 9 9 143/4 14% 14%— Ve
Preston 13 2 11% 11% 11 %— Ve
Quebcor 17 120 15'to 14 15% + %
Rio Algm 20 2 25% 25% 25%— to
Scur Rain 143 7 15% 15%,, 153/4- Ve-
Stern A 3 42 73 41% 40% 40%— 1
Syntex 22 209 68% 64% 68%+3 to
Technol 11 137 12'to 113/4 12 - %
Tran Lux 23 12 8% S'/e 8%— Ve
UN Asbes 5 45 3% 3 to 3 to..
Utah Id 19 13 13 13
Venic In 8 40 12'to llto 12to + %
Wr Harg 45 87 1'to 1% 1%- Ve

nomination
PRODUITS 

DIAMANT LTEE 
(GROUPEVACHON)

11 26 9%
15 600 29% 

Repub Stl 10 134 27% 
Rich Mrl 23 30
Royl D 
Sanders 
SFe In

15 615 40 
19 57 11% 
8 88 26%

Scher Plg 47 460 136'to 
SCM Cp 9 249 15% 
Scott Pap 12 248 14% 
Sears R 29 310 110% 
Sedco Inc 32 111 52% 
Shell Oil 13 89 51%

COMPAGNIE DE PAPIER 
ROLLAND, LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDE

Avis est par les présentes 
donné qu'un dividende 
régulier trimestriel de $0.05 
par action sur les actions 
de classe "A" de la com­
pagnie en circulation a été 
déclaré payable le 15 mars 
1973 aux actionnaires 
inscrits à la fermeture des 
livres le 23 février 1973. 
Par ordre du Conseil 
d'Administration

H.A. Leblanc 
Secrétaire

Cigares
En janvier 1973, on a pro­

duit 56.011 millions de ciga­
res, soit une augmentation par 
rapport à 46.489 millions un 
an plus tôt.

MATTAGAMI LAKE
MINES LIMITED
(No Personal Liability)

DIVIDENDE No 2S
AVIS est par les présentes donné 
qu'un dividende par interim de 
trente cents (30 ) par action, a été 
déclaré par les Administrateurs de 
Mattagami Lake Mines Limited 
sur les actions en circulation de la 
Compagnie, payable le I9ième 
jour de mars 1973, aux action­
naires inscrits à la clôture des af­
faires le 2ième jour demurs 1973.

R.C. ASHBNHURST, 
Secrétaire & Trésorier 

Toronto, Ontario 
22 février 1973

L'Indice Dow Jones
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Industrielles 946.27 958.31 938.82 955.07 + 7.15
Transport 192.74 195.61 190.92 194.37 + 0.93
Serv. publ. 111.00 111.74 110.33 111.13 + 0.09
Ensemble 298.82 302.48 296.45 301.14 + 1.73

COMPAGNIE DE PAPIER 
ROLLAND, LIMITÉE
AVIS DE DIVIDENDE

Avis est par les présentes 
donné qu'un dividende ré­
gulier trimestriel de $1.06'4 
par action sur les actions 
privilégiées cumulatives de 
la Compagnie a été décla­
ré pour la période com­
mençant à la fin du tri­
mestre finissant le 15 dé­
cembre 1972 au 15 mars 
1973 payable le 15( mars 
1973 aux actionnaires ins­
crits à la fermeture des 
livres le 23 février 1973.

Par Ordre du Conseil 
d'Administration

H.A. LEBLANC 
Secrétaire

SOCIETE GENERALE DE 
FINANCEMENT DU QUÉ^iEC
DECLARATION DE DIVIDENDE
Prenez avis que le conseil 
d'administration de la Société 
général de financement du 
Québec, à une assemblée te­
nue le 22 février 1973, a dé­
claré un dividende de 17.5e 
par action privilégiée, Série A, 
payable le 31 mars 1973 aux 
détenteurs desdites actions 
enregistrés dans les livres de 
la compagnie au 28 février 
1973. Ce dividende couvre la 
période du 1er janvier au 31 
mars 1973.

Par ordre du conseil d'admi­
nistration.

ANDRÉ BÉUSLE, 
Secrétaire.

Montréal, ce 26 février 1973.

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion. Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal, 25 288-2152

USEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Le dollar 
canadien 
inchangé

Le dollar américain était 
demeuré inchangé à $0.99 
13-32 mercredi après-midi, 
à la fermeture du marché des 
changes; la livre sterling 
avait pris 1 3-4 à $2.47 3-8.

A New York, le dollar ca­
nadien était lui aussi inchan­
gé à $1.00 19-32: la livre 
sterling avait pris 1 3-4 à 
$2.48 7-8.

M. JACQUES 
LAJEUNESSE

M. Pierre G. Robitaille. di­
recteur du marketing de Pro­
duits Diamant Ltée. annonce 
la nomination de M Jacques 
Lajeunesse au poste de gérant 
du service ventes-marketing. 
Auparavant M. Jacques Lajeu- 
nesse a assumé successive­
ment au sein de la Compagnie, 
les postes de gérant de district 
et d'adjoint à la promotion des 
ventes.

Statistique 

de l’exploitation 

ferroviaire,

Les recettes d'exploitation 
ferroviaire qu'ont touchées 
24 entreprises de transport 
ferroviaire du Canada ont at­
teint 174.8 millions de dol­
lars. soit 9.3'; de plus que le 
mois précédent (160 millionsi. 
Les dépenses d'exploitation, 
qui se sont accrues de 11.8', 
en passant de 143.5 millions 
de dollars à 160.5 millions, 
ont progressé plus rapide­
ment que les recettes, et en 
conséquence le revenu net de 
l'exploitation ferroviaire a 
diminué de 2.1 millions de 
dollars (-12.6' i > pour se chif­
frer à f4.4 millions.

%

Le trafic de marchandises 
a progressé de 10.8'; et a at­
teint 11.4 millions de tonnes- 
milles. tandis que le nombre 
de voyageurs-milles payants 
a diminue de 19.7'; pour tom­
ber à 109.3 millions.

NORMAN M. WEBSTER
(autrefois de Canada Permanent Trust Co.)

ANNONCE
l'ouverture de son propre bureau, afin de 
continuer à servir le public dans le

DOMAINE IMMOBILIER
620 Cathcart, Suite 1018 - Montréal 111 

Bureau: 871-9546 Rés: 467-2354

9 9 - %
28% 29%+ % 
26% 27%+ % 
79'to 80 + % 
39% 39%+ to
llto 11%.......
26% 26%+ % 

130% 136 to+6'to 
14'to 15 - to 
14% 14%+ to 

107% 110'/8+l% 
52 52 — %
51 to 51 %- to

/

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, CARDINAL. ROY 

ET ASSOCIES
Comptables agréés

ALAIN BEIZUE C A 

CLAUDE ROY, C A 

ROBERT ST JEAN. C A

2345 est, Bélanger 
Montrédl 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST C A 

ROI AND PROVOST CA

1255, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

luoen D Viau, C A 
Armand H V.ou C A 
H Lionel Robin. C A 

Jea.vJocque» Ouellette. C A 
J Serge Gervois C A 
Woguih Boulas. C A

Jacques R Chodillon C A 
Jacques Joyal C A

4926, ave Verdun. Verdun 
204 769-3871 

7708, rue Edouard, LaSalle 
690 365-0023

Duval, Bateau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

159 ouest, rue Craig, Montréal 126 861 -9987

Thorne, 
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés
800, PLACE VICTORIA, Suite 2604 

Tél. : 878-3011
Montréal 11 5

Bureaux a „o«r, la Canada .1 corrx.pandon., dan, I. mond,

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal 11 5 

Suite 201,4 Parc Samuel Holland, Québec 6 

320 eit, rue St-Germain, Rimouiki 

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 

; 324, rue Det Forges. Trois-Rivières 

235, Chemin Montréal, Ottawa

861-5741 

681-7231 

724-4136 

363-8663 

378-4S41 

745-151S

1 1
I
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■ toronto
Tendance mixte

Les cours étaient en baisse à l'ouverture de la Bourse de To­
ronto mercredi, mais, par la suite, ils ont repris un peu du ter- 
rainqu ils avaient perdu et. à la clôture, laüure était mixte

De 1 avis d analystes boursiers, la continuation des combats 
au Vietnam va nuire à la Bourse au cours des prochaines se­
mâmes r

Les pertes l'ont largement emporté sur les gains par 406 
contre 154 alors que 257 valeurs demeuraient inchangées.

Le virement a été de 3.17 millions d'actions, au regard de 
2.98 millions la veille et la valeur totale des actions transigées 
a été de $35.83 millions, contre $29.16 millions mardi.

Les communications, l'industrie alimentaire, l immeuble et 
le prêt de la fiducie sont au nombre des secteurs qui ont le 
plus baissé, alors que les banques, le bâtiment, les matériaux 
de construction, les raffineries de pétrole et les services pu­
blics ont progressé.

Bell Canada, l'un des titres les plus actifs au cours de la 
séance de mercredi, a annoncé qu’elle augmentera à 71 cents 
1 action son dividende trimestriel à compter du 16 avril. Bell 
Canada a monté de 7-8 et atteint $44 1-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V«nt«» Haut Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bas Farm. Ch.

Industrielles
Abitibi 7589 $11 «% 11% 11'% CC Yachts 2600 $5% 5 5% + %
Acklands 2750 $13% 123/4 13 - % CDP Corn 300 105 105 105 -15
Acres Ltd 1400 $17% 17 17% - % Celanese 2900 420 415 420
Acres wt 600 410 400 405 - 5 Celan 175 p 600 $21 203/4 21 + %
A.G.F.M 100 $5% 5% 5% — % Ctl Fund A 200 $10 10 10
Agra Ind 1575 $12% 123/4 12% CFCN 1150 $9% 9% 9%
Ahed M 500 325 315 325 +25 Chrysler 2625 $34% 33% 34% + %
Alta Gas A 5520 $16% 16% 16% + % CHUM 500 $11 10% 10% - %
Al ta hlat 4000 $21% 21% 21% CHUM B 1125 $12% 12 12% - %
Alcan 11230 $24'% 24% 24% - % City Sav T z50 $14% 14% 14%
Alcan pr 1550 $24% 24% 24% + Ve Columbia 2500 275 260 265 -10
Al go Cent 3970 $13% 13% 13% Columbi p 1850 $6% 6% 67/8 + %
Algma 18760 $15% 15% 15% Cominco 7900 $293/4 29 29% - '%
Algonq pr 200 450 450 450 -50 C Holiday 1 445 $12% 12% 12% - Ve
Alliance B 1640 $10 9'% 9% + Ve Compr Ap 400 $12'% 12'% 12'% - %
Alpa Ind 700 $12% 12% 123/4 Compute! 2025 $13% 13% 13% - %
Alumin pr z50 $19% 19% 19% Comtech 3750 470 450 450 -20
Al min 2p 200 $36'% 36'% 36'% + % Conn Ch.m 200 $6% 6% 6% - %
Andres W 135 $43 43 43 - % Conn Bath 2863 $18% 18'% 183/4 - %
Anglo-c pr z53 $15 15 15 Con Bath p 1950 $20% 20% 20% + %
Ang CT 265 50 $33 33 33 - 2 C Bath 68 w 450 695 690 690 - 5
Anthes C p 200 $72 72 72 Con Bldg 9010 300 295 295 - 5
Aquitaine 1042 $26% 25% 26% - % Con Texfle 1100 450 435 435 -115
Argus B pr 175 $35 34% 35 Con Dis 18825 $31’% 31'% 31'% - %
Argus C pr 3375 $14% 14 14 - % Cons Gas 5260 $18 17'% 17'% - '%
Asbestos 350 $17% 17% 173/4 Con Gas A 150 $84 84 84
Ashland C 3250 $13% 13'% 13% + % Con Gas B z25 $81 81 81
Atco Ind 3900 $11 10% 11 + 1 Con Glass 300 $14% 14% 14% + %
Atl Sugar 800 $6 5% 5% - % Control F 1850 275 275 275
Atl Sug A 100 $15 15 15 Cooper C 1300 $15% 15'% 153/4 + %
Bad Boy 1570 $19 19 19 Corby vt 150 $22% 22% 227/e + %
Bk Mtl 16901 $19% 19% 19'% - % Corby B zlO $22'% 22'% 22'%
Bank N S 3527 $35% 35 35% + % lornat Ind 7270 325 310 325 +10
B Cdn Nat 825 $17% 17 17% Cornât pr 200 $19 183/4 18% - %
Bartaco 100 350 :350 ;350 +10 Corontn p 2700 275 270 275 + 5
Bathst p 120 $14 14 14 + % Corp Food 100 $5% 5% 5% + %
Baton B 2440 $13% 13% 13% - % Costain R 1300 $9 9 9
Bay 'Mills 200 $7 7 7 - % Costin R w 100 390 390 390 -20
Bay Mils p 150 $9% 9% 9% + '% Crain R L 8960 $13% 13'% 13% - Ve
Beavr Eng 200 $6% 6% 6% + % Crestbrk 1312 $9% 9 9>/8 - %
Becker B p 500 $9% 9 9 - % Crwn Life 250 $69 68% 68% - %
Belding L 400 $9'% 9'% 9'% Crwn Trst 100 $23 23 23 + '%
Beldng w 900 130 130 130 -20 Crush Inti z50 $16 16 16
Beil Can 28831 $44'% 43% 44% + % Cygnus B 250 $73/4 73/4 73/4
Bell A pr 592 $50% 50% 50% - % Dal my A 700 $12% 12% 123/4
Bell B pr 960 $52 51 51 - 1 Dawson D 1500 $7'% 7 7 - %
Biltmore A 500 $5 5 5 - % Debhld B p 100 $81 81 81
Black P 1850 $7% 7 7 - % Distl Seag 9080 $42% 41% 42 - %
Block Bros 6600 320 315 315 Doman l 3040 $20% 20 20% + %
Bombrder 300 $5% 5% 5% Dome Pete 2458 $42'% 41% 42% + %
Bovis Cor 4100 275 265 270 - 5 D Bridge 5300 $33% 33% 33%
Bow Val 32760 $35 32% 34% + % D Citrus 225 $13% 13'/4 13% - Ve
Ëowater 200 480 480 480 + 5 D Coal pr 25 $34% 34'% 34% - %
BP Can 12490 $17% 17% 17% + % Dofasco 3956 $26% 26'% 263/4 - %
Bralor Res 5000 280 275 280 Dom Store 975 $15'/8 15 15
Brama 20850 25% 5% 5% — % Domtar 2055 $19 183/4 183/4 - Ve
Bramai w 7500 410 390 390 -30 D Textie 1925 $9% 9'/4 9% - %
Brascan 9132 $20 Ve 19% 20% + % Donlee M 300 $7'% 7'% 7'%
Brdg Tank 300 $6% 6% 6% + Ve DRG Ltd 300 $83/4 8% 8% - %
Bright 200 $23% 23% 23% Dr Mc C A 1950 $11% 11'/4 11% - %
Brinco 4450 $6% 5% 5% — % Du Pont 100 $33% 33% 33% - %
BC Forest 2555 $35'% 35 35% - % Dustbane 850 $7% 7% 73/4 + Ve
BC Frest p 675 $393/4 393/4 393/4 Dylex Ltd 220 $10% 10% 107/8 - Ve
BC Sugar 1500 $21% 21% 21% - % Dylex L A 1555 $11 103/4 107/8 + %
BC Phone 265 $57'% 57'% 57'% Dlex A r 20200 62 60 61 - 1
BCPh 1956 zlO $61 61 61 Dylex B r 1120 65 61 61 - 3
BCPh 5% p 31 $75 75 75 Estn Prov 800 $6 53/4 S7/e - Ve
BCPh 6.80 z50 $22'% 22'% 22'% Econ Inv 700 $17'% 17 17’% + 3/4
BCP 7.04 p 380 $24 24 24 E-L Fin 300 $12'% 12'% 12'%
Budd Auto 2425 $15 14% 14% - % E-L Fin w 1900 470 450 470 +20
Budd A w 680 975 915 915 -75 Electro K 300 290 285 290 - 5
Burns Fds 410 $18% 18'% 18'% - % Electro ltd 2825 $19 18'% 183/4 - %
Bushnell 200 $11»% 11'% 11'% Emco 800 480 460 480 -:20
Cad Dev 11575 $13'% 13 13 - '% Exquisite 600 425 415 415 - 5
Cad Dev b p 205 $22'/a 22'/a 22% Exquite pr 300 $7% 7% 7%
CAE Ind 3110 $11'/a 103/4 10% - % Fairview 915 $18 173/4 17% - '%
Calgary P 1750 $29'% 29'% 29*% Falcon 1944 $69 67 67'% - l'%
Calgry P p 50 $73% 73% 73% + % Farm Mer 500 $8% 7% 7% - %
Calgy 540 pi 25 $99 99 99 - 1 Fed Diver 400 100 95 95
Calvrt Die 1400 310 295 310 +25 Fed Grain 1665 $9% 9% 9% - Ve
Cambridg 800 $14'% 14'% 14'% Fed Pion 300 $26 26 26
Campeau 4350 $10% 10 10% - % Fed Pion P 75 $104 104 104 + 2
Can Cem L 160 $60 60 60 + % Fields S 11575 $23 22'% 22% - Ve
C Cem L p 100 $183/4 18% 183/4 Finning T 800 $14'% 14'% 14'%
Can Malt 375 $30% 30 30 - '% F City Fin 700 $21% 21'% 21'% - '%
Can Malt p 200 90 90 90 F City F wt 200 $11 % 11% 11%
C Packrs 430 $23'% 23'% 23'% Fleetw'd 100 $17 17 17 - %
Can Perm 950 $23% 23% 23% - % Foodex S 2425 $8% 8'% 8%
C Safway p• zlO $82% 82% 82% Ford Cnda 293 $103 102'% 102'% + %
CSL pr 100 $5 5 5 F Sea A pr 1200 $11 10'% 11
Cdn Brew 3225 $5% 5'% 5'% Fraser 400 $20% 20 20 - %
C Brew Ap 150 $28’% 28% 28% - % Fruehauf 1100 $14% 14 14'/a - %
C Brew Bp 425 $33'/a 33'/a 33% - % Gaz Metr 1500 $5'/8 5'% 5 Vs
C Cablesy 900 $18% 18% 18% Gaz M 63w z80 20 20 20
C Cable w 720 500 480 480 -20 Gdn Mang 100 $7% 7% 73/4
Cdn Can A 800 $9 8% 9 + % Gen Distrb 330 $32% 32'% 32'% - '%
CC Man A 400 $23 22'% 22'% - '% GMC 144 $72'% 72'% 72'% - %
C Curtis 850 87 85 85 - 2 Genstar L 5180 $17% 17% 17%
Cdn Equty 1194 $15'/a 15 15 - % Gnstar L w 670 585 570 585 + 5
C Found pr 200 $11% 11% 11% - % Gerin 1st p 300 $10 10 10
CGE 100 $31 31 31 + '% Gesco Dis 550 $8'% 8 Ve 8'/a - %
CGE pr 200 $31 31 31 Glendale 700 $12’/8 113/4 11% - %
CG Invest 206 $83 82 82 - 1 Gleng U 500 $6 6 6
CG Sec A 200 $17 16 16 - 4 Gold Crest 850 $83/4 8% 8% + %
C Hydr 2161 $12% 12 12 - % Goodyer ll $265 265 265 - 5
C Im B 11365 $30'% 29% 30 - % Godyear p 25 $38 38 38
C Ind Gas 2170 $9% 9'% 9'% - Ve Graft G 250 $39% 39% 39% - '%
C Ind Gas o 100 $22'% 22’% 22'% -1 '% GL Paper 765 $21'% 21'% 21'% - %
CIL 905 $17»% 17% 17'% + % GL Pap w 300 470 460 460 + 25
C Interurb 100 475 475 475 -10 GL Power 1725 $27 26% 27
C Intrurb p 200 $11% 11% 11% - % GN Capital 1800 $9% 87/e 8% - %
C Manoir 2380 410 405 410 GNGas A p z50 $183/4 183/4 183/4
C Marconi 400 455 450 450 -10 Gt W Life 125 $74 73 73 - 1
C Ocdental 1150 $12% 12'% 12% + % Gt West S 4200 $6% 5% 6 + '%
CP Inve pr 6985 $29% 28% 29% + % Greb 1 B 200 $13'% 13'% 13'% - '%
CPIn w 15060 260 240 260 +10 Green A L 400 $5% S'/e 5% - Ve
CP Ltd 11996 $17% 17% 17% - % Grey G 200 $7 7 7 — %
CPL A p 400 $11 11 11 Greyhnd C 2300 165 160 165
Cdn Sait 400 $16'% 16'% 16'% + % Greyhnd 530 $21% 21 21 - %
Cdn Tire 200 $65’% 65'% 65'% - 1 GSW Cl A 300 $19% 19% 19% - Ve
Cdn Tire A 2394 $62% 61 61 -1 '% GSW Cl B 600 $20 19% 20
C Uilties 500 $13'% 13% 13'% Guar Trst 1106 $14% 14 14%
C Util $1.25i 50 $27'% 27'% 27'% Gulf C 16744 $33% 32 33% - %
C Util w 500 480 480

U
-i

T0$ Hambro C 4245 $8% 8'% 8% - Ve
C Vickers 100 $14% 14% 14% - % H Group 2050 $12'% 113/4 12'/8 - %
Canron 800 $25% 25% 25% + % Ham Tr 200 $16 16 16 —11 Ve
Capit Div 2100 65 63 63 - 3 Hardee 600 100 100 100 - 5
Cara z50 $83/4 83/4 83/4 Hard Carp 200 $9 9 9
Carma D 3625 $9 8% 8% + % Hard Crp A 6215 $9'/8 87/s 8% - %
Carrier JD 3100 $5% 5'% 5% Harlequin Z50 $13 13 13
Cassidy L 700 $6% 6% 6% — % Harveys F 7375 155 145 150

■ les obligations
Peu de changement
La plupart des prix sont restés stationnaires mercredi à la 

Bourse canadienne des obligations et l’activité a été plutôt faible 
sur ce marché.

Les prêts au jour le jour pouvaient être obtenus à 4 p. 100. 
Quant aux bons du trésor, ceux de trois mois se négociaient à 
3.90 p. 100 et ceux de six mois, à 4.20 p. 100.

OOUVKRNIMINT OU CANADA
Achat Vente

5, 1er ocf. 1973 99% ÏOOV4
5, 1er avril 1974 99% 100
3>4, 1er juin 1976 92 93
7%, 1er avril 1975 103 104%
5%, 1er oct. 1975 99% 100
7, 1er lull. 1977 103 104
3%, 1er janv. 1978 87% 88%
6'%# 1er |uln 1979 99% 100%
VU) 1er oct. 1979 81% 83
6%r 1er avril 98 100
4»%, 1er sept. 82 83
6%, 1er oct. 1995 91 93
3%, 15 mars !SÎ 58 61
CN. 4, 1er f*v. 81 83
CN. 5%, 15 janv. 1985 87% 89%
CN. 5, 1er oct. 1987 79 81
Perpétuel 1996 40 42

PROVINCIALES
A.-G. Tel. 7'%, 15d. 1991-87 96% 97%
AMFC» 1, 1er nov., 1974-89 102 103
Alb. 7%, 15 oct. 1991-89 10p>/4 101%
Ont. Hyd. 7, Il s. 1992-H 91% 92%
Ont. Hyd. 9, 30 In 1995-90 109 110
Pr. N.B. 7%, 1 ms 1996-94 97% 98%
Que. H, 1, 21 fév. 1998-95 99% 99%
T.N. 1, 15 fév. 1993-90 99 99%

MUNICIPALES
V. Mont. 9%, 1 d. 1990-95 107 110
Tor. Met. VU, 1er oc. 1990 108 111

SIKVICIS PUBLICS
Alb. Gas 9% 1990 107 ..
Bell. T. 9%, 14' et 1990 109 —
Mar. T A T 1er in 1990 104 — .
N A C Gas 9H 15 |. 1991 108 —
TC P. Line» 9%, 20 | 1990 109 —

INDUST1IIBLLKS
Alb. Gas 11 1991 99% 99%
Alb. Gas 8% 1992 100% 100%
Alcan 9% 1991 107 109
Bq Mont. 7%-7% 1982 101 10?
Bq. Mont. TU 1987 99% 99%
Bq. N.-E. 6%-7 1992 97 98
Bq. N.-E. 7% 1988 100% 101
Bq. Royale 7% 1987 100* 101
Bq. Royale 7% 1987 100% 101%
Bq. Tor. Dom. 7J 1991 100% 101%
Bell 8 1997 99% 99%

Achat Vente
Bell 8% 1993 102% 102%
B.C. Tel. 8% 1994 101% 102
B.C.. Tel. 8% 1993 104 104’/a
Calg. Pow. 8% 1993 102% 103%
Can. Ciment 8% 1993 104% 105%
Can. Utility 8% 1992 101 102
CIBC 7% 1992 99% 100
Const. Gas 8% 1992 105 105%
Cominco 8% 1991 102 103
DCS 7% 1991 95% 97%
Eatons Acc. 8% 1992 104 105
Falconbrldge 7% 1991 94 96
Husky 011 8% 1991 101 102
Int. Nickel 8% 1991 104 105
Massey Ferg. 9% 1980 105 107
Pan Cann. 8% 1992 97% 98%
Pan Cann 8% 1992 103% 104%
RTM 8 1983 100% 101
Simpsons S A 8% 1992 104 105
Steinberg R 8% 1991 101 102
Steinberg 8% 1992 102 103
Trader 8% 1982 104 . 105
Trader 9 1991 104 105
TRP 9 1991 10S 106
TRP 8% 1992 104 104%
TRP 8% 1991 104% 104%
Union carbide 8% 1992 101% 102%
Union Gas 8% 1992 102 103
WTC • 1991 97 97%

CONVIRTIBLtt
Acklands 7% 1988 10S 107
A.O.T. 7% 1990 162 164
Ashland 5 1993 100% 101%
Allarco Dev. 1 1989 84 85
Dawson 8% 1985 108 109
Dynasty 7 1982 102 104
DXT 5% 1992 102 103
GPD 5 1993 100% 101%
Home 011 5% 1992 112 113
Nu-LWWest 8% 1991 107% 108%
Pec Pete 1992 101 102
Scurray 7% 1988 91 92
SSR 4% 1988 138 —
W. Coast Tr. 7% 1991 107% 108%

NOUVELLES EMISSIONS
Kelly bougies 8% 1993 100 100%
Bq. Tor. Dom. 7% 1993 100% 101
Hudion Bay Acc. 101 101%
UDC 7% 1987 99% 99%
BM RT 6% 1978 102% 103%
BM-RT Units 13% 14

Hawker S 
Hays Dna 
Hedway C 
Home A 
Horne Pit 
H Bramor 
H Bay Co 
H B Oil Gas 
HB Oil G pr • 28 
Huron En 
Husky

2525 420 400 420 + 5
510 sim im U'/» - '/»
700 460 460 460

5865 $39 38>/4 39
750 475 475 475
400 S7*> 7'/ï 7»/2 - '/4

4935 $19?% 193/4 19% -
1410 S50'/4 49Va 49'/% - 1

$62 62 62 +2
550 $32% 32% 32% + %

13875 $20% 20 20%
Husky B pr z20 S42V2 421% 42'/a
Husky D w 750 710 695 710 —15
Husky E w 2200 870 850 870 —10
Hy'S Ltd 254 $5% 5% 5%
IAC 34830 $19'/% 19% 19% - V%
IAC w 200 770 770 770 - 5
Imasco 2025 $31% 31% 31% — '/a 
Imasco A p 1000 450 450 450 —10
lmp G en 2200 $5% 5 5 — %
lmp Life 70 $123 123 123

75192 $41% 39'/% 41%+!»/%
300 $14'/% 14'/% 14'/% - '/%
200 $12'/% 12'/% 12'/% - V%
100 $16'-% 16'% 16'%
300 $20% 20 20 -P/a

1800 $12 12 12 - %
125 $13'% 13'% 13'% - '%

2100 $11% 11'% 11%+ Ve
$19'% 19'% 19'%

Riv Yarn A 
R Little 
Ronald Fd 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothmn w 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Russel A 
StL Corp 
St Mauricp 
Sayvette 
Schneid b p

140
3550
400

2300
220
520

2150
7280

345
5100

125
1650
1100

150

lmp
Indal Can 
Indusmin 
Ind Adhes 
Inglis
Inland Gas 
Inland G p 
Inter-City 
Inter C B p z30 
Inter C A w

200
200

700

Intrmetco
IBM
Inco 4-
Int Util I
Interpool 
Int Div 
Intpr Pipe i
Int Pipe w 
Ipsco 6-
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin Toy 
ITL Ind 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Kaiser Re 
Kaps Tran 
Keen Ind 
Keeprite B 
Kelly D A 
Kenting 
Koffler 
Koffler w 
Labatt 
Labatt pr 
Laidlaw M 
Lailaw A p 
Lailaw B p 
LOnt Cem 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau F 2.00 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Levy
Life Inves 
Lincoln Tr 
Lob Co A 
Loeb M 
Maclarn A 
Mclan H A 
MH Cable 
MB Ltd 
Magna El 
Magnason 
Ma gn etc s 
Mafslin I 
M Lf Gard 
M Lf Mills

Markboro 
Markel F 
Mas-F 
McGraw H 
McLaghln 
Mc Lagn w 
ME PC 
MEPC w 
Melchers 
Melton R E 
AAercantil 
Met Stores 
Met Trust 
MICC 
Microsyst 
Micrsys w 
Milt Group 
Moffat 
Molson A 
Mol son B 
Mon Inv 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore 
Morse B pr 
Murphy 
Murritt P 
Nabrs Olg 
NaChrs l 
Nat Drug 
Nat Drug p 
Nat Trust 
N B Cook 
Neonex 
NB Tel 
NB Tel A p 
Nfld LP 
Nia Wire 
Nia Wire B 
Noma Ind 
Noran 
Nordair L 400 
Nor Ctl G 5555 
Nor Ctl 65p 
Nor Ctl B p 
Nor Ct 150 p 
Nor Ctl w 
NS Savngs 
Nowsco W 
NSI Mark 
N u West D 
NW Fin 
Ocdentl Pt 
Oceanus I 
Oil Patch 
Okanagan 
Ontario Tr 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
Overland

200

225
3850

100

1200

1900

1350
1800

100

1800

200

735 735 735 -20
750 725 725 -45
470 450 465 -15

$425 420 425
$33% 32% 33 + %
%2V/e 23% 23% - %
$16% I6V4 16'/a - Va
265 260 260 -10
$263/4 26'/a 263/4
$11 103/Î. 103/4 - %
$15% 15 15 - %
$ll7/8 11'/4 11'/4 - Va
$24 23% 233/4 - Va
$13% 13’/4 13'/4
225 220 225 - 5
$23'/a 23% 23 Va - Va
365 350 365 + 5
210 205 210 + 5

$9 9 9 - %
$14 13'/4 13'/4 - 3/4
$16% 16'/a 16 Va

$8 8 8
$9'/a 9'/a 9 Va - Va

$18% 18'/4 18'/4 - Ve
825 815 815 -45
$29 283/4 283/4 - Va
$29 28% 28% - %
$16 153/4 16 - Va
$47 47 47 - 2
$14 14 14
370 360 360
$12% 12% 12% - Va
$12% 12'/a 12 Va
$26'/4 26 4 26'/4
$10 93/4 9% - Ve
$17 16% 16% — %
$15% 15 15
$6'/b 6 6 - %

$18% 18% 18 Va + Va
$6'/4 6'/4 6'/4

480 475 480 + 5
$21 21 21
$15% 14% 15 Va

' $16'/4 16</4 16'/4 - Va
$30 29'/a 29 Va - Va

' $8% 83/4 83/4 + Va
1 $14% 14% 14% - Va
1 no 105 105 - 5
1 $12% 12% 12% - Va

$33 32'/4 33 + Va
1 $18 18 18 - Va
1 $10% 10'/a 10 Va - Va
1 $123/4 11% 12 Va - %
1 $11'/a 11 Va 11 Va
> $21'/4 20% 21'/4 + Va
1 $7 7 7
! $20'/a 20% 20 Va
1 $12% 12'/4 12'/4 - 3/4
1 $93/4 93/4 93/4
l 405 395 400 -;25
1 $73/4 73/4 73/4 - Va
1 395 395 395 - 5
1 $27'/4 263/4 27 - Va
1 $24% 24'/a 24 Va
1 $23% 23 23 - Ve
1 $31 30 31 - 1
! $12% 12% 12% - Vé
1 725 695 700 - 5
1 460 460 460 - 10
1 $14'/4 14 14 — Va
1 $28'/4 28 28'/4 + Va
1 $28'/4 28% 28'/4 + Va
1 $8 8 8
1 $10 10 10 + Va
1 $19% 19% 193/4 - Va
1 $51 Va 50% 51'/4 + %
1 $323/4 323/4 32% + Va
1 S9'/4 8 Va 8 Va - 1
1 325 315 325 +10
1 $13 13 13
1 $8</4 8 8% - Va
1 $7% 7% 7% - Va
1 $9% 9% 9% - %
1 $50% 50% 50 Va + Va
1 230 230 230
i 455 435 455 +15
* $14% 14 Va 14 Va - Va
) $20 20 20
l $13% 13% 13% + Va
! $28 273/4 28 - Va
1 $28’/a 28 28 - %
) $9% 8% 9 Va + Va
r $49% 49 Va 49% + %
) $5'/a 5 Va 5 Va
i $11% 11 Va 11% + %
) $36 35 Ve 36 + %
) $24 23% 23% - Va
i $24% 233/4 24'/4 - '/a
) 405 405 405 - 10
100 $'/4 25 «A 25'/4
) $10% 10 Va 10 Va
) 365 360 360 -20
) $9% 9% 9%
) 260 240 260 + 5
) $11% 11 11%
) 130 130 130
) 450 440 440 - 10
1 $13 123/4 123/4 - Va

450
5275
300

1770
2600

100
z50

2450
1000
3360
2300

200
10975

800
6681

100
1500
500

1500
400

2080
25

300
100
296

z7
49780

500
6050
1700

Simpson S 
Sklar M 
Sklar W 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat Steel p 
Slater 6 pr 
Slat W Can 
Sonor I A p 
Southam 
Spar Aero 
Stafford 
St Brdst 
St Paving 
Stelco 
Steetley l 
Steinbg A 
Ster Trust 
Superior A 
Surpass C 
Systems D 
Tamblyn 
Tancord 
Tele-Cap 
Texaco 
Texaco pr 
Texas G 
Thom Box 
Thom Nés 
Toromont 
Tor Dm Bk 6133 
Tor Star B 3550 
Traders A 4300 
Traders B 700 
Trade 4'% p 55 
Trader 66 w 200 
Trader 69 w 565 
Tr C Glass 100 
Tr Can PL 4110 
Tr Can A pr z35 
Tr Can C pr 1320 
Tr Can P w zlO 
Trans Mt 400 
Travlway 1400 
Treco Inc 
Trimac 
Trizec Crp 
Trizec w 
Tru-Wall 
Turbo R 
Ultramar 
Unican S 
Un Carbid 
Un Gas 
Union Oil 
U Corp A 
U Corp B 
Un Fn Mgt 
Un Tire 
Uni Trust 
UWbn 6%p 
U Sections 
Vpn Der 
Van Ness 
Ven power 
Versatile

. 15 
15
5'%

1000
250

400 6'/4 — Ve
3140 $13'/% 12?% 12?% - %

50 $26 26
450 $25% 25 

21'% 222330 2

26 - »%
25 - 3/4
+ '/•

Ve

Pac WA A p 50 
Pancana I 
Paulin 
Peel Elder 
Peerless 
Pembin A 
Penningtn 
PC Jewl 
PC Jwl A 
P Dept S 
Petrofina 
Phillips Cb 
Photo Eng 
Pitt Eng B 
Pitt Eng C 
Pow Corp 
Pow C 5 pr 
Pre Cable 
Prem Iron 
Price Com 
Provigo
Prov B Can 300 $16 16 16 - '%
Q Brdcast 550 $5% 5% 5'/% - Ve

200 200 200 200 
4000 $12% 12'% 12'% -12 
4150 $11% 11 11-1
1400 $27?% 27% 27?% - '/% 
1000 $6% 6% 6% - '% 
200 340 335 335 - 5
650 $27 26% 27 + '%

3974 $11% 11 Ve 11'%
100 $20'% 20'% 20'% - '/» 
100 $13'% 13'% 13'% - ’% 

7300 $12% 12% 12%
700 $9>% 9% 9'% + '/4
825 190 190 190
z40 275 275 275

Quinte A 
Rank Org 
Rapid Dta 
Readers D 
Realty C A 
Realty C w 
Redpath I 
Reed Oslr 
Reichhold 
Reitman 
Reitman A 
Revelstk 
Rileys D 
Riv Yarn

les dividendes
Acklands; huit cents; l'ac­

tion priv. de 6 p. 100 de la sé­
rie A. 24 cents; payables les 
deux le 31 mai aux actionnai­
res inscrits le 18 mai.

Bell Canada; 71 cents, une 
augmentation de cinq cents, 
le 16 avril aux actionnaires 
inscrits le 13 mars.

Canadian Industrial Gas 
and OU; 2 1-2 cents, le 30 
mars aux actionnaires ins­
crits le 15 mars; l’action 
priv. de 5 1-2 p. 100, 27 1-2 
cents, le 1er juillet aux ac­
tionnaires inscrits le lerjpin.

Canadian UtUities; l'action 
priv. de 4 1-2 p. 100. $1.06 
1-4; l’action priv. de 5 p. 100. 
$1.25; payables les deux le
15 mai aux actionnaires ins­
crits le 30 avril; l’action priv. 
de 6 p. 100, $1.50, le 1er mai. 
aux actionnaires inscrits le
16 avril.

Canron; 25 cents, le 1er 
avril aux actionnaires inscrits 
le 12 mars; l’action priv de 
4 1-2 p. 100 de la série 1956. 
$1.06 1-4, le 15 avril aux ac­
tionnaires inscrits le 15 mars.

City Savings and Trust; 12 
cents, une augmentation de 
quatre cents, le 15 mai aux 
actionnaires inscrits le 30 
avril.

Cochrane-Dunlop Hardware;
classe A. 20 cents, le 15 mai. 
aux actionnaires inscrits le 
30 avril.

Crush International; huit 
cents, le 16 avril, aux action­
naires inscrits le 30 mars.

325 325
$6'% 6 

$24'% 24'% 
180 170
$14 14
375 370
$19% 19'% 
$34'% 33% 
$53% 52'% 
$11% 11 
$20 20 
120 115
$5% 5'/%

$14'% 14'%
$49% 48'% 
$10% 10% 
790 790

$7*/% 7
$11% 11% 
$15% 15% 
$15 
$15%
$5%

$30% 30 
410 405
400 395
$12% 12'% 

$8 7?%
$33?% 33'% 
$11?% 11?% 
$29 28%
$11% 11% 
450 450
120 120 
$23% 22'% 
$31% 31% 
225 225
$11'/% 11'/% 
$65'% 64% 
$60 60 
$24% 23'% 

$5?% 5?%
$15% 15 Va 
340 330
$32% 31 
$25% 24'% 
$19% 19 
$19

300
400
951

1700
1800
4725

350
1900
1120
7225

z50
z60
300
340

1400
2425
zl5
300
850

2000
2600
1625

19
$58'% 58'% 
975 975
$10% 10% 
$11'% 11'% 
$39% 39 
$72% 72 
$50?% 50% 
$10 10 
$21% 21% 

$7'% 7%
$5% 5

325 +50
6'/%

24'% + % 
170 -10

14
370 +20

19'% - % 
34'% +1 % 
52'% - 1 
11%
20

120 + 5
5'/%- Ve 

14'/%
48'% - 1 
10% + % 

790 -20
7

11% - '% 
15% + %
15
15'% - % 
5%+ '/% 

30 - %
410
395 - 5

12% - %
8 - '% 

33% - Va 
11?% - Va 
28% - % 
11% + %

450 -10
120 -10 
23 + %
31% - '% 

225
11'/% - V% 
64% -1% 
60
24% + V% 
57/a

15'% - '/% 
330 - 5
32% + % 
24% - % 
19% - % 
19

Versati A 
Vie G Tr 
Villcentre 
Vulcan Ind 
Wajax 
Wainoco O 
Walk GW 
WCI Can 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
Wburn wt 
Wcoast R 
W Pet A p 
Westc'st 
Wcoast w 
Westfair 
Westeel 
W Brdcast 
W Cdn Seed 150 
W Realty 300 
W Realty w 1200 
WSuppIs A 525 
Weston 
Wstn 4'%p 
Wstn 6pr 
White Pas 
White p a 
Whonok A 
Wiley Oil 
Winco S 
Wood Alex 
Woodwd A 
Y R Prop 
Zellers 
Zenith

4875
100

2300
1000
2050
1100
3390

800
1500
4320
1000
500
200
25

1186
6220

z25
1105

100

5195
z5

390
600
100
500

5310
950
100

2255
800
150

1000

$7'% 7
$37 37
$6'% 6 
$6 5?%

$11 11 
$7% 7%

$51% 50% 
$20'% 20% 
$16% 16 
$16% 16'% 
$51 51
$10% 10% 

$9 8?%
$27'% 27'% 
$21 20% 
430 415
$26% 26% 
$29'% 28'% 
$14»% 14'% 
$6'% 6'% 
$8?% 8% 

370 365
$21 21 
$22% 21% 
$62% 62% 
$82'% 82 
$14% 14'% 
$21% 21% 
$19'% 19'% 
$19% 18 
$8'% 8% 

350 350
$31 30%
$12 12 
$18% 18% 
255 255

Mines

7'%
37
6% - '% 
5?#- % 

11 
7%

51% + % 
20'%
16 - %
16'% - '% 
51
10% - '%
9

27'% - Va 
20% - % 

420 -10
26%
29 - %
14'% + % 
6'%
8% - % 

365 -10
21 - Va
22
62%
82 - '% 
14'% - % 
21%
19'%
18% - Va 
8% - % 

350 -50
31 + Va
12 - '% 
18%

255 -10

-25
58'%

975 
10%
11 Va
39% + Va 
72
50'% - % 
10
21% - % 
7'%
5 - %

$12% 12 Va 12 Va - %
$21'/4 21'/4 21V4

69 60 63 - 2
415 410 415 - 5
145 140 140 - 5
$6% 6% 6% + Va
$6 Va 6% 6 Va

$183/4 18% 183/4
$12% 11% 12% + %
$17 17 17
$19% 19 Va 19%
$16 16 16
450 450 450 - 10
300 295 300 +15
$12'/4 12 12'/4 + Va

$40'/4 40'/4 40'/4
$9 9 9 - '/a

$11 11 11 - '/a
80 80 80

115 115 115
$7>/4 7 7 Va - Ve

Acme Gas 1000 19 19 19
Advocate 100 120 120 120 - 5
Agnico E 2100 340 335 340
Akaitcho 4500 92 85 90 + 2
Allied Mng 700 300 300 300
Am Larder 4000 58 56 57 + 1
Ang R 43050 156 140 146 - 9
Ang UD 151350 198 181 189 - 2
Asoc Porc 1000 49 49 49 + 4
Atl C Cop zlOO 60 60 60
Atlas Yk 2000 8 8 8 - 1
Avoca M 5000 83 83 83
Bankeno 7825 685 660 660 -35
Barex zlOO 7 7 7
Bary Expl zlOO 65 65 65
Betlm 3956 $16% 16 16 - Va
Bl Hawk 1100 115 115 115 - 3
Bounty Ex 1153 14 13 13 - 1
Brameda 1600 90 90 90
Brnda 14345 585 550 585 +30
Broul R 2500 35 34 34
Brunsk 16350 470 460 465
Calmor IB 3500 80 76 80 - 1
Cam Mine 3000 17'% 17, 17'% - '%
Camflo 9500 565 550 ^ 560 - 5
Cam Chib 2450 700 675 685 +10
Camp RL 550 $42 41 Va 41 Va + %
C Tung 5200 190 190 190 - 1
C Lencour 7000 19 18 18 - 1
C Malart 1000 19 19 19 + 1
C Merrill 1325 760 745 760 + 10
Cassiar 2406 $13 13 13 - Va
Cent Pat 5900 147 142 145
Chmly 38600 350 325 335 -20
Chib M 2000 45 45 45 + 3
Chimo 2600 138 137 138
Coch Will 1800 52 51 52 - 2
Coldstm 2190 395 385 385 -15
Comb Met 6066 16 15 16 + 1
Conia 20500 71 69 69
Con Fardy 2000 54 52 54 + 2
C Durham 5500 52 50 52 + 2
C Mar ben 8750 132 125 131 - 4

C Mrsn
Con Negus
C Nichl
C Rambler
C Rexspar
Conwest
Cop Fields
Craigmt
D'Eldona
Denison
Dicknsn
Discovry
Dome
D Explor
Dunraie
Dynasty
East Sul I
Falcon C
F Mar
Frobex
Gt Mas
Giant Yk
Gibral
Goldrim
Granduc
Green Pnt
Highmont
Hollinger
Huds Bay
Hydrd
Int Mogul
Int Obaska
Iron Bay T
Irish C
Iso
Jelex
Joliet
Jonsmith
Joute!
Kam Kotia 
Kerr Add 
K Anacon 
Kirk Min 
Lab Min 
Lacanex 
Lakehead 
L Osu 
L Shore 
Langis 
Liberian 
LL Lac 
Lost River 
Lytton M 
Madeline 
Madsen 
Malart ic 
Man Bar 
Martin 
Mattgmi 
Me Adam 
Me Intyre 
Mentor 
Meta Uran 
Mon eta P 
Mt Wright 
NBU Mine 
New Ath 
Newconx 
N Dimens 
N Goldvue 
N Kel 
Nlund 
Nnor
N Que Ragl 
N Senator 
Noble 
Norlex 
N Gate 
N Rock 
N Beauc 
Obrien

15400
500

17000
6300
7000

700
1532
3295
1600
1725
4300
1650
375

2900
1500
3100
4490
8280
1100
4000

15325
300

10300
500

5660
2000
1800
300

9255
10780

1046
2000

100
12200
5200
6300
2000
6000
8900
3700
5105
5266

z27
300
500
500

1000
z25

2000
zlO
400

1000
2100
3925
6100
Z100
502

34500
2205
2000
645

Z200
500

1000
500
775

6500
2800
z600
9500

53300
60100
11000

508
7500

14500
36300
10456

500
2600

»nooo

214 206 214

320 310 315
22 22 22

750 750 750
175 170 170
630 625 625

46 45 45
$32% 32 32
300 295 295
110 105 105
$79'% 79'% 79'% 
69 65 65
31 31 31

980 955 975
290 286 290

- 5 
-15
- 2 
- % 
+ 1
- 5 
+ Ve
- 3 
+ 1

+ 5
$14 13% 13% - %

51 51 51 - 3
30 30 30

395 370 375 -25
725 725 725
$11% 10% 10% - %

10 10 10 + 1
365 360 360 + 5

10 9’% 9'% - '%
155 155 155
$46 46 46 - '%
$23% 22 Va 22% -1 Va

30 30 30 + %
$14'/4 14 14'/4

30 29 29
370 370 370 - 5

14 12 12
277 270 275 + 5

11 10 10 - 1
26 26 26 - 1
10 9% 9'% - '%
47 43 47 + 2
53 53 53 - 1

$11'% 11'/4 11% - Va

29 29 29 + 1
4 4 4

$42 42 42 - Va

63 63 63
8 8 8
5'% 5'% 5%

290 290 290
5'% 5 5 - '%

$11% 11'% 11%
209 205 209 + 4
585 570 585 + 15
225 215 225 + 9
435 425 430 - 5

72 71 71 - 3
85 85 85
74 74 74 - 1
16'% 15'% 16'% - '%

$37 36'% 37
42 41 42

$46 45% 45'% - 3/4
99 99 99
10 10 10
55 55 55
22 22 22

275 261 261 -14
23 23 23

630 610 610 -30
17 17 17
20'% 20 20 - 1
6'% 5'% 6

44 40 41 - 2
6'% 6 6

550 530 540 -10
7 5 5 - 2

135 121 130 - 5
38 36 38 + '%

625 605 620 + 5
55 55 55 - 1
49 45 45 - 5
96 96 96 -4'%

Orchan 
Osisko 
Pamour 
Pan Centr 
Patino N V 
Pick Crow 
Pine Point 
Placer 
Prado Exp 
Preston 
Pure Silv 
Q Mattgmi 
Q Sturg 
Radiore 
Rayrock 
Reeves 

Rio Alg 
Roman 
Ryanor 
St Fabien 
Satel 
Sherr 
Sigma 
Silvmq 
Steep R 
Sud C 
Sullivan 
Sun Ex 
Tara
Teck Cor A 
Teck Cor B 
Texmont 
Texore 
Tex-Sol 
Tombill 
Tormex M 
Tribag 
Trin Chib 
Tundra 
U Asbesto 
U Keno 
U Min dam 
U Sisco 
Upp Can 
West Mine 
Westfield 
Wstfield w 
Whithorse 
Wilco 
Willroy 
Windfall 
Wood reef 
Yk Bear 
Yukon C

Alt EG 
Alminex

7550 550 
3000 25
6900 425 
1048 305 
310 $25 

zl05 26 
1289 $31 

10648 $54 
200 175 

2900 $m 
1200 195 
3400 29

29300 180 
3500 
1000 
500

540 550 Am Leduc 3500 7 6% 7 + %
24 25 Asamera 7825 $12 11% 11% + %

400 415 _ 5 Bracell P 800 325 315 320
298 298 _ 7 C Geother 2200 243 240 243 - 2

25 25 CNor W 10265 840 805 810 -30
26 26 CS Pete 36700 495 465 490 -10
30'% 3) + % CSPet w 18500 145 139 145 - 5
51% 52 2 C Bonza 65600 275 246 275

175 175 + 5 CE Gas 12250 405 390 395 -10
11% 11% '% C Homestd 9042 810 785 810 - 5

191 195 C Reserve 3300 590 570 575 -25
29

176
35

111
60

37 
112 
60

16622 $25'% 25
2650 770 750

7'% 7'%
12 12
10 9

74275 $16% 14% 
i710 $13 12
1000 14'% 14'% 14'%
1115 204 200 204

42'% 40 41
285 285

25 26

3000
3000

22500

15000 
1116 299 

14950

29
176
36

112
60

25%
770

7'%
12
9

16
13

27
2050 $16 
2775 430 

641 400
32
19
46
83

9'%
22

3700 
18000 
8000 
2000 
600 155 

4500 74
1000 
z300 

110 335 
497 600 

8300 115 
61464 690 

3550 272 
4500 305 

300 136 
500 37

4110 380 
1100 14
2680 115

15% 15% 
425 430
400 400

31'% 32 
18 18 

46 
83 

150 
73 
9'%

83
150
73
9'%

22
335
600
109
640
265
291
136
37

375
14

111
8'%

- 3

+ 1

- '%
- 5 
+ '%

- '% 
- '%

- '%
+ 4
- 1 
-10

- % 
+ 5

- 5
- 1
+ »%

-15 
-35 
+ 4 
+40 
- 6 
- 2 
- 6

Cdn Sup O 
Candel Oil 
Chieftan D

2287
250

7250

$52% 52 52% -
$12'% 12'% 12'%
$15% 15'% 15% - %

22 
335 
600 
112 
680 
266 
294 
136 
37 

375 
14 

113 
8'% - ’%

Clarcan 444 775 750 775
C West P 500 110 110 110
Coseka R 3450 360 330 345 -15
Decca 13600 495 485 490 -10
Francana 3500 $10 905 905 -95
Gr Plains 1010 $33 32'A 32% - %
Gt COilsds 320 915 905 905 - 5
Huston 16W 360 340 355 -10
Lasitr Km 1150 155 150 150 - 5
Lochil 20200 320 300 315
Merland E 7000 107 102 105 - 5
Midcon 1400 73 73 73 + 3
N Pete 11500 63 62 63 + 1
NC Oils 3650 690 685 685 - 5
Northld 7500 43 41 41 - 2
Numac 14965 $17'/a 16 17% + %
Oakwood P 6000 200 185 195
Page Pet
P Ocean

600 280 265 280 + 5
11423 $15'/4 15 15'/4 - Va

PanCdn P 450 $15% 15% 15% - %
Petrol 4700 138 135 135 - 5
Pinnacle P 5000 26 26 26 - %
Place G 5900 65 64 65
Ponder Z1400 45 45 45
Peyto 0 22280 520 485 500 -20
Puma P 6100 110 105 109 - 1
Puma P w 1100 77 77 77 + 2
Ram 4700 295 281 290 - 5

+ 3

Ranger 
Scurry Rn 
Siebens 
Skye Res 
Sogepet 
Spoon 
Sundale O 
Total Pet 
Total P A p

3907
2400
1940
1900
6200

15150
9150
3600

600

$31 29'% 30'%-1%
$15% 15'% 15%
$14% 14% 14% 
325 320 325

165 170
58 58

790 760 775
740 720 740
$17 16% 163/4

185
60

- % 
+ 5 
-15 
- 2 
-10 
-10 
- %

6453 85 82 83 + 3 Tr Can Res 3100 132 125 125
600 375 375 375 U Can 12900 765 750 760

1100 130 125 125 - 5 Ulster Pet 3800 102 102 102 - 1
Pétroles et Gaz Voyager P 5600 650 625 625 -25

12710 925 910 920 -10 Weco Dev z34 145 145 145
4150 600 590 600 -10 W Dec 20325 600 590 595

Les indices de Toronto
Industr. Aurifères Métaux Pétroles

Changement + 0.17 0.22 1.38 0.32
Cloture 220.77 227.79 100.29 253.72
Sem. dem. 224.31 227.05 101.76 257.17
Mois dem. 223.03 218.11 97.37 287.50
1972 haut 221.64 229.26 98.68 277.45
1972 bas 188.66 140.58 79.15 ' 209.19

1200 $10% 10’% 10% - Ve
1400 $10% 10'% 103/4
2065 $10% 10% 10% - %
2860 $10% 10% 103/4

98 98 98
$8'% 8'% 8'% - 1 

Overlnd 2 p 1900 440 430 440 -10
Pac P 12075 $36 343/4 35% + %
Pac West A 725 $11 10% 10% - Ve

$44'% 44'% 44'%
2700 285 280 280
2000 $5% 5% 5%
500 $23 22’% 22'% - 1
900 $14% 13% 13% - Ve

$6% 6%

550 $30 30 30
600 $13% 13% 13% - Ve 
100 $23% 23% 23%
z25 $11% 11% 11%

1200 $11'% 11'% 11'%- 
5382 $11% 11'% 11%

750 $13% 12% 123/4 + %
3600 $183/4 18% 18% - Ve 

200 175 175 175 - 5 
3507 $15% 15 15 Ve - '%
400 $9'% 9 9 - Ve

Nos , 
spécialistes 
ne sont pas 
des 
ordinateurs
Des ordinateurs, nous en avons, nous 
aussi. Mais quand vous vous adressez à 
nous, vous ne faites pas affaire avec un 
ordinateur. Parce que nous n’avons 
jamais perdu de vue que ce qui fait fonc­
tionner une entreprise, ce sont des 
hommes

7

un peu plus par ci... un peu plus par-là
C’est dans cet esprit que la BCN 
a conçu un programme complet 
de services bancaires pour l’homme 
d'affaires. Du service de paye 
jusqu’aux lettres de crédit.
Et beaucoup plus encore.

Si vous avez besoin de fonds pour 
acheter du nouvel équipement ou 
pour agrandir vos installations, nos 
spécialistes pourront déterminer 
avec vous le genre de financement 
qui vous convient le mieux. Ils 
pourront même, si vous le désirez, 
vous conseiller dans l'administration 
de vos affaires.

Si vous décidez d’attaquer de nou­
veaux marchés, nous pouvons là 
encore vous aider. La BCN peut 
vous servir partout au Canada. Et 
grâce à notre filiale BCN-Europe et à 
notre affiliation avec les plus impor­
tantes banques du monde, le marché 
d’outre-mer n'a pas de mystère 
pour nous, ni pour vous.

Quel que soit le champ d'activités 
dans lequel votre entreprise évolue, 
si vous avez de grands projets ou 
si vous passez des moments diffici­
les, n’hésitez pas à venir nous 
voir.

Ou encore, demandez à votre 
gérant BCN de se rendre chez 
vous. Il vous démontrera qu’un peu 
plus par-ci, un peu plus par-là, 
en fin de compte...

ça donne 
beaucoup plus 
avec m* 
la BCN

E3E Banque Canadienne Nationale
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Les Expos échangent 
Morton contre Jarvis

Le:. c Montreal
•ont échange hier le lan­
ceur droitier Cari Morton 
contre un autre lanceur 
droitier. Pat Jarvis, des 
Braves d Atlanta, de la li­
gue Nationale de baseball.

i|

i
Cari Morton

Cette transaction na 
rien d étonnant si l'on con­
sidéré que Morton, choisi 
recrue de l'annee en 1970. 
avait connu de nombreuses 
difficultés depuis et n'a­
vait pas cache son désir 
d'être embauche par une 
autre équipe

Jarvis, qui est âge de 
31 ans. a remporte 83 vic­
toires et subi 72 revers 
dans la ligue Nationale 
pendant les sept années 
qu il a passées a Atlanta. 
La saison dermere. sa fi­
che a été de 11-7. Il avait 
fait 37 apparitions au mon­
ticule. la plupart du temps 
en re.leve.

Quant a Morton, âge de 
29 ans. il retourne a l'or­
ganisation des Braves après 
trois saisons avec les Ex­
pos et une fiche de 35 gains

et 45 défaites. Le club 
montréalais l avait obtenu 
des Braves lors de la sé­
ance de repêchage spécial 
pour l'expansion de la li­
gue Nationale en 1968.

Après avoir joué un an 
dans la ligue de la Côte du 
Pacifique, il remporta 18 
victoires et subit 11 dé­
faites à sa première sai­
son avec les Expos, ce qui 
lui valut l'honneur d'être 
choisi recrue de l'année.

Jarvis a fait ses pre­
mières armes dans le ba­
seball majeur au sein de 
l'organisation des Tigers 
de Détroit, de la ügue 
Américaine, en I960. Il 
est passe aux Braves au 
début de la saison 1964.

Le directeur général 
des Expos. Jim Fanning, 
qui était à 1 époque di­
recteur des filiales des 
Braves, a déclaré hier 
qu il avait toujours été per­
sonnellement intéresse en 
Pat Jarvis.

Tl a été des plus régu­
liers avec les Braves au 
fil des ans. Il peut être 
utiüsé comme debutant ou 
en relève et. dans ce der­
nier rôle, il a connu pas­
sablement de succès avec 
les Braves l'an dernier. 
Il peut être employé pour 
les deux tâches et il ap­
partiendra à Gene Ue gé­
rant Gene Mauchi de dé­
terminer son travail chez 
les Expos.

Les Expos, on le sait, 
sont bien pourvus en ce 
qui concerne les lanceurs 
débutants, pouvant comp­
ter sur les services de 
Bill Stoneman. Mike Tor­
rez et Balor Moore, no­
tamment. En relève, ils 
sont cependant plus fai­
bles. mis à part leur as 
Mike Marshall, l'un des

meilleurs du baseball ma­
jeur.

Jarvis - a passe quelque 
temps avec les Braves au 
cours des saisons 1965 et 
1966 et a linalement mé­
rite un poste régulier en

Pat Jarvis

1967. A l'exception de 1971, 
sa fiche a toujours com­
pris plus de victoires que 
de défaites de saison en 
saison. Il a mené le per­
sonnel des lanceurs d'A­
tlanta pour les victoires 
avec 15 en 1967. 16 en 
1968 et 16 en 1970.

Morton pour sa part 
avait connu une saison for­
midable avec les Expos à 
sa première année. Il 
avait alors domine les 
lanceurs de l'équipe pour 
les triomphes H8i. les 
manches lancées i285i. les 
parties commencées 137 >. 
les parties complétées (10> 
et les blanchissages (4i.

Far la suite, notam­
ment à cause de blessures, 
son rendement avait été 
moindre; il avait une fiche 
de 10-21 et 1971 et de 7-13 
la saison dernière.

g®»gte

La LJMQ se montre sévère
Mario Tremblay, du Bleu 

Blanc Rouge de Montréal 
comparaîtra vendredi soir 
devant le comité de discipli­
ne de la ligue Junior Majeure 
du Québec. Tremblay est sous 
le coup d'une suspension pour 
une période indéfinie à la sui­
te de ses démêlés avec l'ar­
bitre Normand Lachance di­
manche dernier.

D'autre part, le secrétai­
re général de la ligue. M.

John Herman, a annoncé que 
des amendes et des suspen­
sions avaient été infligées à 
des joueurs des Remparts de 
Québec et des Castors de 
Sherbrooke à la suite d'inci­
dents survenus vendredi der­
nier.

Les Remparts paieront une 
amende de $200 pour ne pas 
avoir su garder le contrôle 
des joueurs de l'équipe et 
verser en outre une garantie

L e départ de Bobby Hull 
aurait-Hbien servi Dennis?
DENNIS Hl LL est en désaccord avec 

son instructeur. Billy Reay. mais les Black 
Hawks de Chicago ne sen ressentiront pas. 
C'est que M. Reay estime que Dennis affiche 
un meilleur rendement depuis que son frère 
aîné. Bobby, fait partie de LAssociation mon­
diale. Mais le cadet, lui. est d'avis contraire: 
la présence de mon frère, dit-il. n'affectait 
en rien mon jeu. et tout le reste n est qu un ef­
fet de l'imagination. Mais non. rétorque Reay. 
la pression est beaucoup moindre maintenant 
et les spectateurs moins exigeants envers Den­
nis depuis qu'il ne joue plus dans l'ombre de 
son frère Qui a raison0 Toujours est-il que 
Dennis connaît sa meilleure saison. Il a main­
tenant 35 buts et il lui reste 15 parties à 
jouer. Reay estime qu'avec un peu de chance 
Dennis comptera 50 buts, un exploit que Bobby 
a réussi cinq fois. Là-dessus. Dennis ne se 
prononce pas...

•
GREG BAR ION, des Argonauts de To­

ronto. a annoncé hier qu'il mettait fin à sa 
carrière. Barton, un quart-arrière qui a con­
nu un certain succès avec les Cowboys de 
Dallas de la ligue Nationale de football, ne 
quittera pas les Argonauts pour autant. En ef­
fet. il a accepté le poste nouvellement créé de 
directeur du personnel des joueurs canadiens 
ainsi que celui d instructeur adjoint.

•
CHRIS TAYLOR, le jovial mastodonte de 

l'équipe de lutte libre des Etats-Unis, a révé­
lé hier qu'il avait refusé un contrat de $75.000 
pour faire de la lutte professionnelle. Age de 
22 ans. Taylor, médaille de bronze des super­
lourds à Munich et qui est invaincu en 82 com­
bats universitaires, a déclaré attendre d'avoir 
terminé ses études d'ingénieur à l'université 
d'Iowa avant de se tourner éventuellement vers 
le professionnalisme.

•
LES GULLS de SAN DIEGO de la ligue 

de hockey de l'Ouest ont cédé le gardien de 
buts Ken Broderick aux Bruins de Boston en 
échange de trois joueurs dont les noms n ont 
pas été révélés. Cette transaction ne prendra 
effet qu'à la fin de la saison en cours. Agé 
de 31 ans. Broderick a la meilleure fiche de 
sa ligue avec une moyenne de 2.92. Il en est 
à sa troisième saison dans le hockey profes­
sionnel ayant auparavant porté pendant cinq 
ans l'uniforme de l'équipe nationale du Canada. 
Broderick avait d'ailleurs participé au tournoi 
des jeux Olympiques de 1968 à Grenoble.

JIM CONNORS, auteur d une quatrième 
victoire cette saison, dimanche, domine le 
classement des boursiers de la tournée de 
l Association de tennis des Etats-Unis avec 
des gains de $20.850. Le Roumain Ilie Nastase 
suit l'Américain au deuxième rang avec $9.- 
975.

Karen Magnussen semble assurée du titre 
à la suite de deux chutes de Mlle Lynn

BRATISLAVA (Tchécoslo­
vaquie) (d'après AP) - La 
Canadienne Karen Magnussen 
est virtuellement assurée du 
championnat mondial de pati­
nage artistique. La blonde pa­
tineuse de Vancouver a en ef­
fet remporté hier, au stade des 
Glaces de Bratislava, l’épreu­
ve des figures libres imposées 
devant la championne d'Euro­
pe, l'Allemande de l'Est Chris­
tine Errath.

L’avance quasi insurmonta­
ble qu'a prise Mlle Magnussen 
est cependant due à la mala­
dresse inattendue de sa grande 
rivale, l'Américaine Janet 
Lynn, qui a fait deux chutes 
pendant'son numéro de deux 
minutes. Mlle Lynn a terminé 
la deuxième épreuve au lie 
rang, ce qui lui enlève prati­
quement tout espoir de rejoin­
dre la Canadienne aujourd'hui 
alors qu'auront lieu les figures 
libres.

"C’est une chose qui n'ar­
rive qu'une fois dans la car­
rière d une patineuse ", a dit 
Mlle Magnussen qui s'était 
rendue ctens le vestiaire de sa 
rivale pour la consoler.

Mlle Lynn a trébuché à deux 
reprises aux deux dernières 
figures de ce que l'on appelle 
le "programme court ". Devant 
la foule abasourdie. Mlle Lynn, 
19 ans, sanglotante, à côté de 
son entraîneur, a regardé les 
juges qui lui ont donné 5.3 
pomts et 5.4 points sur un to­
tal possible de 6. Patinant 
avant elle, la Canadienne avait 
reçu 5.7 points.

Dans le vestiaire de l'Amé­

ricaine, c'était un concert de 
pleurs. "C’est une tragédie", 
lance l'un. “Il ne reste qu'un 
espoin: c'est que Karen soit 
aussi malchanceuse demain 
(aujourd'hui). Mais il ne faut 
pas y penser, elle patine trop 
bien", lance un autre.

Après la première épreuve, 
mardi, celle des figures impo­
sées, remportée elle aussi 
par la Canadienne, les experts 
s'accordaient à dire que la

lutte se ferait entre Mlles 
Magnussen et Lynn, celle-ci 
considérée comme la meilleu­
re au monde en patinage libre, 
épreuve qui a lieu aujourd'hui.

Hier. Mlle Magnussen a ter­
miné l'épreuve avec 78.04 
points et 11 places. Sept des 
neuf juges lui ont donné la pre­
mière place. Elle a été suivie 
de Mlle Errath (77 et 22) et de 
Dorothy Hamill, des Etats- 
Unis (76.03 et 31.5).

Ailleurs, l'URSS domine

de $500 afin que de tels inci­
dents ne se reproduisent plus. 
Les Castors ont été condam­
nés à une amende de $100 et 
à une garantie de $500.

De plus, Jamie Bateman, 
des Remparts, a été suspendu 
pour trois parties. Pierre Pé- 
russe pour deux. Ces deux 
joueurs, ainsi que Jacques Lo- 
cas et Richard Bownass, de­
vront payer une amende de 
$15 chacun.

BRATISLAVA (D'après AP 
et AFP) - Grâce à un numé­
ro étourdissant, l'incompa­
rable duo soviétique d'irina 
Rodnina et Alexandre Zaitsev 
ont remporté haut la main, 
hier, le titre de champions 
du monde par couple de pati­
nage artistique.

Deux autres Soviétiques, 
Ludmilla Smirnova et Alexis 
Ulanov, ont fini au 2e rang 
devant les Allemands de l'Est

Manuela Gross et Uwe Kagel- 
man.

D'autre part, tenants du 
titre depuis trois années, les 
Soviétiques Ludmilla Pakho­
mova et Alexandre Gorshkov 
ont terminé en tête les deux 
épreuves imposées des cham­
pionnats du monde de danse 
sur glace.

Les Soviétiques précèdent 
comme prévu les Allemands de 
l'Ouest Angelika et Erich Buck, 
deuxièmes des championnats

du monde depuis 1971, et deux 
couples britanniques, Hilary 
Green Glynn Watts et Janet 
Sawbridge-Peter Dalby.

Une deuxième partie des fi­
gures imposées sera disputée 
ce matin tandis que les figures 
libres se dérouleront demain.

Deux couples canadiens. 
Louise et Barry Soper et Bar­
bara Berezowski-David Por­
ter sont actuellement en 9e et 
14e place respectivement.

Agréable suiprise: la jeune 
Lynn Nightingale. d'Ottawa, 
a fini au 4e rang avec 74.46 et 
53. Cathy Lee Irwin, de To­
ronto, a terminé en 13e place.

Au classement général. Mlle 
Magnussen domine avec 198.14 
points et 9 places. Elle est 
suivie de Mlle Lynn avec 189.- 
15 points et 21 places. La Bri­
tannique Jean Scott est troi­
sième. la Suissesse Karen Iten 
quatrième. Mlle Errath cin­
quième et Mlle Hamill sixiè­
me.

MARIO ANDRETTI, au 
volant d'une voiture de formu­
le Indianapolis construite par 
l'ancien pilote Parnelli Jones 
et équipée d'un moteur Offen- 
hauser. a pulvérisé le record 
absolu pour bolide de ce type. 
Andretti a couvert les deux 
milles et demi du parcours 
de la piste du Collège Station, 
au Texas, à la moyenne de 
209.423 milles à l'heure.. Il a 
ensuite effectué 20 tours du 
même circuit à la moyenne 
de 205.300 m h.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
"AVIS est par les présentes donné que le 
contrat en date du 8 février, 1973 par le­
quel Linber Aviation Sales inc. a transpor­
té et cédé toutes ses dettes de livre (présen- 
tes et futures à la Banque de Montréal, à 
titre de garantie, a été enregistré au bureau 
de la Division d’Enregistrement de Montréal 
le ISième jour de février, 1973 sous le No. 
2406482.
Banque de Montréal, le 23 février 1973.”

Ivis est par les présentes donné qu'un con­
trat signé le 10 novembre 1969 sous les ter­
mes duquel toutes les créances présentes et 
futures de Fleetwood Shoe Corp. furent ven­
dues à la Banque Canadienne Impériale de 
Commerce fut enregistré le 26 novembre 
1969 au Bureau d'Enregistremenl Division 
d'Enregistrement de Montréal sous le numé­
ro 2177673.

Montréal. P.Q. Le 27 février, 1973
BANQUE CANADIENNE 

IMPERIALE DE COMMERCE 
Par: R. E. Jardine

“AVIS vous est donné que le 2 avril 1973, 
une requête sera présentée à la Cour supé­
rieure, division de Pratique. Chambre 2.16, 
Place de la Justice. 10 est rue Craig, à 
Montréal, à 10 heures de l'avant-midi, aux 
fins d homologuer de nouvelles conventions 
matrimoniales entre Stefan Chripounoff et 
Marie Chavanes, domiciliés tous deux à 
Montréal, au 5031 Avenue Grosvenor, cons­
tatées en un contrat de mariage passé devant 
Me François L. Delorme, notaire, le vingt- 
six février mil neuf cent soixante-treize.

Montréal, ce 28 février 1973.

FRANCOIS L DELORME. NOTAIRE, 
Procureur des Requérants.'

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 05-001739-73
DAME CLAUDETTE TROTTIER ARCHAM­
BAULT, domiciliée et résidant dans la Cité 
de Chomedey, Ville Laval, district de Mont­
réal.

demanderesse

-vs-
MICHEL BARREL’A, autrefois résidant et do­
micilié dans les Cité et District de Montréal, 
et présentement de lieux inconnus,

défendeur

P AR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur MICHEL BARRECA, est par les 
présentes requis de comparaître dans un dé­
lai de trente (30) jours, à compter de la der­
nière publication.
Une copie du bref d'assignation et déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour supé­
rieure de Montréal à son intention. 

MONTREAL, ce 22 février 1973

Jean Guy VAUGEOIS,

Me Claude F. Archambault, avocat.
10 St-Jacques, suite 512,
Montréal P. Q.

Dennis Hull : 35 buts déjà.

LF QUEBFL'. représente par Lee Tobin, 
a connu hier de nouveaux déboires au cham­
pionnat canadien de curling pour dames dispu­
té à Charlottetown. En effet, la formation 
québécoise s'est inclinée au pointage de 10-7 
face à l'Ontario, subissant ainsi un cinquiè­
me revers. Plus tôt dans la journée, le Qué­
bec a toutefois remporté sa première victoi­
re en battant le Nouveau-Brunswick 7-6. Avec 
une fiche de 6-0, l'Alberta continue de mener 
bien que la Saskatchewan. T He-du-Prince- 
Edouard et la Colombie-Britannique occupent 
le deuxième rang avec des dossiers de 5-1.

•
CARLOS MONZON, victime de deux 

coups de feu mardi, reposait hier dans un état 
qui n'inspirait aucune crainte. Le gérant du 
champion du monde des poids moyens a révélé 
que Monzon pourrait reprendre l’entraînement 
dans 10 jours afin d'être prêt à affronter 
Emile Griffith le 12 mai prochain à New York. 
De son ht d'hôpital, Monzon a nié la nouvelle 
affirmant que sa lemme l'aurait blessé lors 
d'une querelle de ménage. Le boxeur a confié 
qu il s’était lui-même blessé en échappant 
son pistolet alors qu il se préparait pour la 
chasse.

•
LE CONSEIL MONDIAL de la boxe et 

l'Association mondiale de la boxe, dont le con­
flit divisait le monde pugilistique depuis plu­
sieurs années, ont décide^de mettre en appli­
cation, à compter de cette année, leurs ac­
cords passés le mois dernier à Kingston, Ja- 
màique, pour réunifier la boxe, ^es détails 
de l'accord seront rendus publics ultérieure­
ment.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
o l)2-IW64SU-73

VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Laval, 
district de Montréal.

demanderesse

-contre-

MONIQUE POIRIER, autrefois résidant à 
94 Chambly, Vimont, Ville de Laval, dis­
trict de Montréal, maintenant de lieux incon­
nus.

défenderesse

IL EST ENJOINT à MONIQUE POIRIER à 
l'intention de laquelle une copie du bref et 
de la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 26 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
greffier-adjoint

Mes Dion & Lanctôt 
15 Boul. Lévesque 
Laval

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

ASSISTANCE JUDICIAIRE 
COUR SUPERIEURE 

(Division des Divorces)
NO: 12-027581-73
D.AME LISE LEWIS, domiciliée et résidant 
au 330, rue De Dreux, Laval des Rapides. 
Ville de Laval, District de Montréal

Requérante

-vs*

ROGER DURE, de domicile inconnu
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé ROGER DURE est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée 
à la Division des Divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu’à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation danr les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires qu'elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, le 26 février, 1973

JEAN-GUY VAUGEOIS 
REGISTRAIRE-ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 05-015190-72
LA BANQUE D'EPARGNE DE LA CITE ET 
DU DISTRICT DE MONTREAL, corpora 
tion légalement constituée, ayant sa princi­
pale place d'affaires en la Cité et District 
de Montréal.

Demanderesse
vs

JOHN VOZAITES, autrefois résidant et do­
micilié dans les Cité et District de Mont­
réal, et présentement de lieux inconnus, et 
Als,

défendeurs
et

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE MONTREAL, & 
AL.

mis-en-cause
PAR ORDRE DE LA COUR:
Le défendeur JOHN VOZAITES, est par les 
présentes requis de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours, à compter de la 
dernière publication. Une copie du bref d'as­
signation et de la déclaration a été laissée 
au greffe de la Cour supérieure de Mont­
réal à son intention.

MONTREAL, ce 22 février 1973
CLAUDE DUFOUR 

Me Lucien Lachapelle, avocat, PA.CSM
5971 St-Hubert.
Montréal, P Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(division des divorces)

No: 12-027710-73

ALVAL ROBERT, mécanicien, demeurant 
à 5175 Walkley, app. 27 ville et district 
de Montréal,

Requérant
-contre-

ALDORA BENOIT, de lieux inconnus,

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L intimée ALDORA BENOIT est par les 
présentes requise de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la première publica­
tion. Une copie de la REQUETE EN DI­
VORCE a été laissée à la Division des Di­
vorces de Montréal à son intention. Prenez 
de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, le requérant 
procédera à obtenir contre vous par défaut 
un jugement de Divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures acces­
soires qu'il sollicite contre vous.

Montréal, le 23 février 1973

W ILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE ADJOINT

Me Léo A. St-Pierre 
60 ouest St-Jacques 
Montréal 201 

Avocat du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 02-065577-72 
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Ville 
de Laval, district de Montréal.

demanderesse

-contre-

ANTONIO DI TOMASSO, autrefois demi 
cilié et résidant à 11165, Georges Pichet à 
Montréal Nord, district de Montréal, main 
tenant de lieux inconnus,

défendeur 

-et-
LE REGISTRATEUR DE LA DIVLSION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

-et-

PAUL H. DE GRANMONT,
mis-en-cause 

IL EST ENJOINT a ANTONIO DI TO­
MASSO à l’intention duquel une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au 
greffe de Cette Cour, de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
, GREFFIER ADJOINT

Mes Lanthier & Dagenais 
242 Boul. Ste-Rose 
Ste-Rose 
Ville de Laval 
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
DIVLSION DE MONTREAL 
NO.: 12-027237-73 
DAME EILEEN CAMPBELL BURFIND, 
épouse séparée de biens de William Clarence 
Short, résidant et domiciliée dans la Cité 
de Greenfield Park, district de Montréal,

Requérante

vs

WILLIAM CLARENCE SHORT, vendeur, ré­
sidant aux Etats-Unis d'Amérique, mais d'a­
dresse inconnue,

Infimé

PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé WILLIAM CLARENCE SHORT est 
par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de 60 jours de la dernière pu 
blication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, 
la Requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires quelle sollicite 
contre vous.

Montréal, ce 22 février 1973 
JEAN GUY VAUGEOIS. 

Mes Cerini. Jamieson A Ass, avocats.
1010 Ouest, Ste-Catherine.
Montréal, P.Q.

AV LS

Avis est par les présentes donné conformé­
ment à l'article 1571D du Code civil, qu'un 
acte de transport de toutes les créances, 
présentes et futures, de Hélène Thibert Jac­
ques, faisant affaires sous les nom et raison 
sociale de La Renaissance Draperies et Dé­
cors Enr'g., dyant sa seule place d’affaires 
à Montréal, en faveur de Banque Canadien­
ne Nationale, en date du 6 février 1973 a été 
enregistré à Montréal sous le numéro 240- 
5361. Banque Canadienne Nationale, Mont­
réal, 27 février 1973.

AV LS DE QUALITE

Succession de Roger Ouimet, en son vivant 
de Laval, décédé le 14 décembre 1972.

Sous l’empire de la Loi de la Curatelle pu­
blique (L.Q. 1971, chap. 81). le soussigné 
donne avis qu'il est curateur d'office à cette 
succession, et qu'il recevra, à l’adresse ci- 
dessus, le paiement de toute dette envers la 
succession et la preuve de toute réclama­
tion contre elle.
Le Curateur public du Québec 
9310 boul. Saint-Laurent 
Montréal Qué.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-003583-73
JOSEPH LAZAROVTTCH, propriétaire de 

taxi, delà ville et du district de Montréal.
demandeur

-contre-
OCTAVE VALLEE, autrefois des ville et 
district de Montréal, maintenant de lieux in­
connus,

détendeur

IL EST ENJOINT à OCTAVE VALLEE à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.

Montréal, le 26 février 1973
CLAUDE DUFOUR 

GREFFIER ADJOINT 

Mes Grossman & W inston 
suite 23.24, 25 
1410 Guy 
Montréal 25

Avocats du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
o 02-005480-73

BANQUE ROYALE DU CANADA, corpora­
tion légalement constituée %ant son siège so­
cial dans les ville et district de Montréal et 
une succursale à Peel et Sherbrooke,

demanderesse

-contre-

CHARLES S. BENNETT, autrefois demeu­
rant à 3424, rue Peel, app. 23, ville et dis­
trict de Montréal, maintenant de lieux in­
connus,

défendeur
-et-

JAMES O'DONNELL, résidant à 4207. Tho- 
rendale, ville de Pierrefonds, district de 
Montréal,

Tiers-Saisi
IL EST ENJOINT à CHARLES S. BENNETT 
à l'intention duquel une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te CM)) jours.
Montréal, le 26 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
greffier-adjoint

Mes Lazarus & l^hrer 
suite 405 
606 Cathcart 
Montréal 101

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NOS: 205-226 

205-227 
205-228 
205-229 
205-230 
205-231 
205-232 
205-233 
205-235 
205-234 
205-236 
205-237 
205-240 
205-241 
205-242 
U05-244 
205-245

205-246
205-247
205-248
205-249
205-250
205-251
205-252
205-253
205-255
205-254
205-256
205-257
205-258
205-259
205-260
205-261
205-262

LA COMMISSION DES ECOLES CATHOLI­
QUES DE CHOMEDEY, corporation des 
commissaires légalement constituée ayant 
son siège social à Chomedey, Ville de Laval, 
district de Montréal,

Demanderesse
-contre-

HOMES CONSTRUCTION LTEE, des ville 
et district de Montréal,

Défenderesse
AVIS

Il est enjoint à HOME CONSTRUCTION 
LTEE, de se constituer un nouveau procu 
reur ou de produire un acte de comparution 
personnel dans les trente (30) jours de la 
signification du présent avis.

A défaut, la défenderesse sera traitée selon 
la loi.

Montréal 2p février 1973

Albert Langevin 
J.C.P

Pion & Wolfe,
3742 Biul. Lé.vesque 
Ville de Laval

Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 02-006479-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Laval, 
district de Montréal.

demanderesse
-contre-

ROGER JODOIN autrefois résidant à 4151 
3e Avenue. Laval-ouest, Ville de Laval, dis­
trict de Montréal, maintenant de lieux in­
connus.

détendeur
IL EST ENJOINT à ROGER JODOIN à l’in­
tention duquel une copie du bref et de la dé- 
laration a été laissée au greffe de cette 

Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.
Montréal, le 26 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
Mes Dion 4 Lan,loi GREFFIER ADJOINT 
15 boul. Lévesque 
Laval
avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02-004936-73
GERALD LAGUE, ingénieur, domicilié et ré­
sidant à 6270 Villeneuve, app. 8, Montréal- 
Nord, district de Montréal.

demandeur

-contre-

LAVAL TREMBLAY, autrefois résidant à 
6725, Henri-Bourassa, app. 303, Montréal- 
Nord. district de Montréal, maintenant de 
lieux inconnus,

détendeur
IL EST ENJOINT à LAVAL TREMBLAY à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te CM)) jours.

Montréal, le 26 février 1973
CLAUDE DUFOUR 

greffier-adjoint
Me Claude Desaulniers 
suite 665
701 Boul. St-l.aurent 
Montréal 126

Avocat du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-006016-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social a 1 Place 
du Souvenir, Ville de Laval, district de 
Montréal,

demanderesse

-contre-

BRUNO PRESUTTI, résidant et domicilié à 
125 MUady Rd. Toronto. Ontario 

-et-

PANFILO DE PANFELIS, Résidant et do­
micilié à 125 Milady Road, Toronto, Ont.

défendeurs

-et-
LE REGISTRATEUR DE LA DIVLSION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL

mis-en-cause

IL EST ENJOINT à BRUNO PRESUTTI et 
PANFILO DE PANFELIS à l'intention des­
quels une copie du bref de la déclaration a 
été laissée au greffe de cette Cour, de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours. 

Montréal, le 26 février 1973
CLAUDE DUFOUR 

GREFFIER ADJOINT 

ries Dagenais, Lalande et Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Chomedey, Laval

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 14-000478-73
DAME MARIE L. GALLANT, secrétaire, 
domiciliée et résidant à 376, Argyle, Ver­
dun. district de Montréal.

Requérante

-contre-

JOHN J. STILES, gentilhomme, résidant au 
trefois dans les ville et district de Montréal, 
maintenant de lieux inconnus, aussi connu 
sous le nom de Jean Caron,

Intimé

-et-
REVEREND RICHARD A GRIFFIN, Curé, 

-et-
LE PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPE­
RIEURE de Montréal,

-et-
LE PROCUREUR GENERAL DE LA PRO­
VINCE DE QUEBEC.

-et-

DAN1EL M ANDZUIK

-et-

NORM A (i ALLANT.
Mis-en-cause

AVIS

Avis est donné à JOHN J. STU.ES, qu'une 
requête en modification d’état civil sera 
présentée à la Cour Supérieure de Montréal, 
division de Pratique, chambre 2.16. à 10." 
A.M. le 10 avril 1973, au Palais de Justice, 
10 est rue Craig, Montréal.

Veuillez agir en conséquence.
Montréal 26 février 1973

Yvon lefebvre 
Protonotaire-adjoin 

Mes Ogilvy, Cope A Assors 
Edifice Banque Royale 
Place Ville Marie 
Montréal 113 
Avocats de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 05-05198-72
COMMISSION DE L'INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 3530 
ouest Jean-Talon, ville et district de Mont­
réal.

demanderesse

-contre-
LES ENTREPRISES NEPTUNE LTEE. 
orporation légalement constituée ayant 

autrefois une place d'affaires à 2575 est, 
Notre-Dame, ville et district de Montréal, 
maintenant de lieux inconnus, ^

défenderesse 

IL EST ENJOINT à LES ENTREPRISES 
NEPTUNE LIMITEE à l’intention de laquel­
le une copie du bref et de la déclaration a 
été laissée au greffe de cette Cour, de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours. 

Montréal, le 26 février 1973
CLAUDE DUFOUR 

PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Ferron, Forest A Hamelin 
3530 ouest Jean-Talon 
Montréal 311
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(division des divorces)

No: 12-0275SJ-78
MILDRED AUBE, épouse légalement sépa­
rée de corps et de biens de .André Fiché, 
résidante et domiciliée à 6351 Villeneuve, 
app. 7, Montréal-Nord, district de Montréal,

, Requérante

-contre-

ANDRE FICHE, commis de bureau, rési­
dant autrefois à 5239A, Delorimier. ville et 
district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus.

Intimé
PAR ORDRE DELA COU R 

.'intimé ANDRE FICHE est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de I# première publication. Une co­
pie de la REQUETE EN DIVORCE a été 
laissée à la Division des Divorces de Mont­
réal à son intention. Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de signifier et de dépo­
ser votre comparution ou contestation dans 
les délais susdits, la requérante procédera 
à obtenir contre vous par défaut un jugement 
de Divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.

Montréal, le 26 février 1973

WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE ADJOINT 

Mes Bertrand, Guérard A Bleau 
1833 est Sherbrooke 
Montréal 123 

Avocats de la requérante

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GTR-73-10086 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 20 mars 1973
FOURNITURE DES 

MEMBRURES EN ACIER 
GALVANISE POUR LES 
PYLONES DE DIVERSES 
LIGNES DE TRANSPORT 

D’ENERGIE A 230 kV 
A BERTHIERVILLE ET 
ACHARLESBOURG

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu contre un paiement 
NON REMBOURSABLE de $25 
pour chaque exemplaire com­
plet. chèque visé ou mandat 
payable à l'Hydro-Québec. du 
lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m, 
à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de DOUZE MILLE 
DOLLARS ($12.000). chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque Visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec, remboursable sous 
condition, doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Lesco-secrétaires
B. LAÇASSE-W.E. JOHNSON

Montréal, le 19 février 1973
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Lemaire, Cournoyer, Lefley en tête

Le Canadien étourdit LA et gagne 5-2
X

m

ET MAINTENANT, A L'OEUVRE ! Après avoir apposé la veille son nom au bas d'un 
contrat qui en faisait, à $225,000 par saison, le joueur le mieux rémunéré dans 
l'histoire du baseball, Dick Allen (ci-devant) s'est joint à une trentaine de ses 
coéquipiers des White Sox de Chicago, hier à Sarasota (Floride), pour entreprendre 
défénitivement son entrainement printanier. (Téléphoto PA)

Malgré des exceptions fabuleuses...

Le sa/aire moyen du baseball 
n'est pas tellement reluisant

(D'après PAi - Il en coûterait un prix tou 
aujourd’hui pour présenter une formation com­
posée des 10 joueurs les mieux rémunérés au 
baseball majeur, quelque chose de l’ordre de 
$1.5 million en salaire annuel. Mais malgré tout, 
le salaire moyen du baseball demeure bien 
inférieur à celui des trois autres sports pro­
fessionnels en vogue sur le continent nord-amé­
ricain.

Quand Dick Allen a bâclé, avant-hier, une 
entente avec les White Sox de Chicago lui garan­
tissant un revenu de $675,000 durant trois ans. 
il devenait ainsi le joueur le mieux payé dans 
l’histoire de baseball. Mais en même temps, 
c'était une indication que l’inflation fait plus que 
jamais des ravages dans le sport professionnel.

Le salaire annuel de $200,000 remplace 
maintenant celui de $100,000. considéré comme 
fabuleux il n'y a pas encore si longtemps au 
baseball. Mais malgré tout, cette discipüne 
tire de la patte derrière le ballon-panier, le 
hockey et le baseball quant au salaire moyen.

Voici quand même l'alignement des nouveaux 
"millionnaires" au baseball et leur salaire 

annuel, du moins jusqu'à hier:
1er but: Dick Allen. White Sox. $225,000:
2ème but: Joe Morgan. Reds de Cincinnati. 

$90.000;
3ème but: Brooks Robinson. Orioles de Bal­

timore. $110.000:
arrêt-court: Luis Aparicio. Red Sox de 

Boston. $100,000;
voltigeurs: Hank Aaron. Braves d Atlanta. 

$200.000; Calr Yastrezmski. Red Sox. $165.- 
000: Willie Mays. Mets de New York. $165.000:

lanceurs: Steve Carlton, Phillies de Phila­
delphie, $165.000 et Bob Gibson. Cardinaux de 
St-Louis, $160,000.

L'équipe pourrait miser sur un artilleur 
gaucher, Carlton, et un droitier. Gibson. Mais 
si l'un des deux venait à faibür. on pourrait 
toujours faire appel rapidement aux services 
de Torn Seaver. des Mets, à raison de $140.000 
par année.

Et Frank Robinson, des Anges de la Califor­
nie. serait aussi prêt à prendre la relève de 
tout voltigeur défaillant, pour $150.000 évidem­
ment. Il pourrait même être le frappeur dési­
gne. grâce au nouveau règlement mis en vigueur 
cette saison dans la ligue Américaine et qui 
permettra de remplacer le lanceur chaque fois 
qu’il se présentera au bâton, sans qu'il ne per­
de pour autant l’occasion de lancer a la manche 
suivante.

Au ballon-panier
Si le baseball compte quand même plusieurs 

autres joueurs qui recevront plus de $100.000 
cette saison, y compris Juan Marichal. des 
Géants de San Francisco, et Pete Rose, du 
Cincinnati, le sport national des Américains 
est quand même supplanté au chapitre des sa­
laires par trois autres disciphnes. qui n'y vont 
pas de main morte.

Ainsi, le ballon-panier domine tous les autres 
sports, du moins l'association Nationale, avec 
un salaire moyen de $52.000. Il est vrai que le 
géant Kareem Abdul-Jabbar (né Lew Alcindori
commande à lui seul $400.000 par année.

La ligue Nationale de hockey vient au 2ème 
rang, à $40.000 comme salaire annuel moyen, 
suivie de la ligue Nationale de football à $33,- 
000. Le baseball est bon dernier des quatre 
sports avec son salaire "miteux" de $28.000. 
Les salaires fabuleux semblent bel et bien ré­
servés aux grandes vedettes.

Une comparaison
A notre époque d'affluence, un passe-temps 

favori est de comparer les salaires d'aujour­

d’hui à ceux du passé, entre autres celui de 
l’immortel Babe Ruth. Le champion cogneur 
de circuits était payé $80,000 par année pour 
ses exploits avec les Yankees de New York 
dans les années 1920. Il n’avait rien à payer 
en impôt et la viande à hamburger ne coûtait 
alors que 20 cents la livre.

Ruth pouvait se la couler douce. Il gagnait 
$5,000 de plus que le président des Etats-Unis. 
Les vedettes d'aujourd’hui n’ont pas encore 
réussi à dépasser le salaire du président Nixon 
qui. en plus d’une rétribution annuelle de $200,- 
000, commande $50,000 pour ses dépenses et 
$40.000 additionnels pour ses voyages, ces 
deux derniers montants n'étant pas imposables.

La ronde des signatures s'est poursuivie 
de façon frénétique hier, dans les divers milieux 
du baseball majeur, à l'approche de l'heure de 
tombée qui était minuit hier soir. Dès aujour­
d’hui, tout joueur qui n’a pas encore apposé 
sa griffe au bas d’un contrat est officiellement 
considéré comme récalcitrant. Il est non seu­
lement empêché de s'exercer avec ses coéqui­
piers à l’occasion de l'entrainement printanier, 
mais il est également mis à l'amende à même 
son salaire futur.

Osteen et Staub

A Vero Beach (Floride) ou s'entraînent les 
Dodgers de Los Angeles, le lanceur gaucher 
Claude Osteen en est venu à une entente avec 
le vice-président Al Campanis. à raison de 
$100.000 pour la saison 1973. Seuls Don Sutton 
et Al Downing, les deux autres artilleurs dé­
butants des Dodgers, n'ont pas encore signé 
leur contrat. Tommy John, un autre lanceur 
gaucher, recevra $45,000 pour sa part.

A St. Petersburg (Floride). Wayne Garrett 
et Ken Boswell, deux joueurs de champ inté­
rieur. ont signé leur contrat avec les Mets 
de New York. Seul le voltigeur Rusty Staub. 
obtenu des Expos de Montréal l'an dernier, n'a 
pas encore signé le sien, mais il serait sur le 
point de le faire, à raison de $110.000 par 
année pour les trois prochaines saisons.

A Fort Lauderdale (Floride), les Yankees 
ont embauché le receveur Thurman Munson 
pour $50.000. Mais le voltigeur-vedette Bobby 
Murcer réclamerait un traitement de $100.000. 
ce qu'il n a pas encore obtenu.

A Lakeland (Floride), le vétéran joueur de 
1er but Norm Cash, des Tigres de Détroit, a 
accepté une offre légèrement supérieure à son 
salaire de $75,000 en 1972

A Tampa (Floride). Joe Morgan a obtenu 
$90.000 des Reds de Cincinnati, et le ler-but 
Tony Perez une somme non divulguée. Mais 
le voltigeur Pete Rose, qui gagnait $100,000 
l an dernier, voudrait un peu plus cette saison.

A Cocoa (Floride), on a révélé que Tas-lan­
ceur Larry Dierker. des Astros de Houston, ne 
pourra prendre part aux matches des siens en 
début de saison, n’étant pas tout à fait rétabli 
d’une intervention chirurgicale à son index droit

A Orlando (Floride), le puissant cogneur 
Harmon Killebrew. des Twins du Minnesota, 
refuserait le salaire de $110.000 qu’on lui 
offre. Il exigerait plutôt $125.000.

A Holtville (Californie), Frank Robinson, 
obtenu récemment des Dodgers, en est venu à 
une entente avec les Anges de la Californie lui 
garantissant un salaire de $150,000 pour les 
deux prochaines saisons.

Enfin, à New York, on a révélé que Maury 
Wills, qui a mis un terme à une carrière de 14 
ans dans les ligues majeures cet hiver en dé­
laissant les Dodgers, remplacera Sandy Koufax 
démissionnaire comme commentateur aux 
parties télévisées par le réseau américain NBC.

Devant une équipe fatiguée 
à cause d’un calendrier fort 
exigeant, le Canadien a fait 
preuve d’une rapidité peu com­
mune pour remporter une vic­
toire de 5-2 aux dépens des 
Kings de Los Angeles, hier 
soir au Forum.

Réuni pour la première 
fois depuis plusieurs parties, 
le trio de Chuck Lefley. Jac­
ques Lemaire et Yvan Cour- 
noyer a imposé un rythme ra­
pide et soutenu que les au­
tres joueurs du Tricolore ont 
été en mesure de maintenir, 
mais non ceux des Kings.

Bien qu’il n’ait pas mérité 
une étoile, Cournoyer a percé 
à volonté la défensive des vi­
siteurs et aurait pu ajouter 
quelques buts à celui qu’il a 
compté en première période. 
Pour sa part. Lemaire a re­
pris la tête des pointeurs du 
Canadien devant Frank Maho- 
vlich en obtenant un but et deux 
passes. Enfin. Lefley a de 
nouveau fait voir son immense 
talent en marquant son 19e but 
de la saison tout en dirigeant 
six lancers vers le gardien 
adverse. Tony Edwards, au 
cours des deux premières 
périodes.

Si ce trio a joué comme si 
les Kings étaient constam­
ment privés d’un joueur, ce­
lui de Marc Tardif, Réjean 
Houle et Guy Lafleur a exécu­
té des jeux qui ont fait les dé­
lices des spectateurs présents. 
Combiné au match nul que les 
Rangers de New York ont li­
vré aux Black Hawks de Chica­
go, ce gain du Canadien porte 
a huit points son avance en 
tête de la section Est. prio­
rité qui semble très confor­
table avec 15 parties à jouer.

Pour les Kings, cette dé­
faite n'améliore pas les cho­
ses, si bien quYls occupent

encore le septième rang de 
TOuest. Toutefois, elle n’est 
pas catastrophique puisque 
les Blues de Saint-Louis, 
détenteurs du quatrième 
rang, ont encaissé un revers 
contre les Pingouins de 
Pittsburgh. De plus, après 
le match de ce soir contre 
les Flyers à Philadelphie, 
les Kings joueront 10 de 
leurs 13 prochaines parties 
à domicile, ce qui facilitera 
d'autant leur tâche.

Pour participer aux élimi­
natoires, les Kings devront ce­
pendant raffermir et disci­
pliner leur jeu. Trop de fois,

par François Lemenu

ils ont laissé le gardien Ga­
ry Edwards seul, et ils n’ont 
pu tirer profits des rares fai­
blesses du Canadien. Les dé­
fenseurs des Kings n’ont pas 
donné l’impression d'être à 
la hauteur, et notamment 
le vétéran Harry Howell qui, 
à 40 ans, n’est vraiment 
plus l’arrière d’il y a quelques 
années alors qu’il était à la 
ligne bleue des Rangers. Ter-

3! Hamper en est un autre 
ont le jeu a paru incertain.

Laperrière brillant
Leurs lacunes ont semblé 

d’autant plus graves que les

défenseurs du Tricolore ont 
su protéger Ken Dryden pres­
que à la perfection, le gardien 
du Canadien ne devant parer 
que 25 lancers. Jacques La­
perrière, choisi la deuxième 
étoile de la rencontre, a été un 
véritable mur. bloquant une 
multitude de tirs tout en étant 
assez habile pour déclencher 
des attaques.

L’offensive du Canadien fut 
percutante, particulièrement 
durant le premier vingt au 
cours duquel Edwards fut éprou­
vé à 19 reprises dont plu­
sieurs fois a bout portant. 
Cournoyer a ouvert le pointa-

:!ftÉ®f£l!ll
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PAUVRES CANADIENS ! Même si le disque n a jamais frappé le gardien des 
Maple Leafs de Toronto, Ron Low, ce dernier aura vu de très près la constitution 
d une rondelle. Don Tannahill (16) du Vancouver et John Grisdale (3) des Leafs, 
attendent le retour de lancer du joueur des Canucks qui ont perdu le match 7-2. 
hier soir à Toronto. (Téléphoto PC)

Les Rangers réussissent à faire match nui
NEW YORK (AFP) - Un 

but de Pete Stemkowski à mi- 
chemin en troisième période a

Kermis hier aux Rangers de 
lew York de faire match nul 
avec les Black Hawks de Chi­

cago, 3-3.
Le 19e but de Stemkowski a 

été compté à 9:49 sur un lan­
cer de 20 pieds devant le filet.

Le gardien de buts des Hawks. 
Tony Esposito, avait la vue 
obstruée par Steve Vickers, 
des Rangers.

Billy Fairbaim a marqué le 
premier but des Newyorkais au 
cours de la première minute 
de jeu mais Pif Martin égalait 
le compte lors d’un avantage 
numérique, alors qu'il restait

sept
mier tiers, Chicô Maki, dont 
l'équipe était pénalisée, a réus­
si a s'échapper et à déjouer 
le gardien de buts Ed Giaco- 
min.

Au milieu de la troisième 
période, c’était de nouveau 
l’égalité grâce au 35e but de 
la saison de Jean Râtelle. Pour

le brillant joueur de centre, 
c'était la sixième partie con­
sécutive au cours de laquelle 
il a marqué au moins un but

ge en trompant Edwards après 
s’être moqué de Howell en 
faisant mine de lancer avant 
de le contourner. Lefley a sui­
vi avec son filet en complé­
tant une série de passes avec 
Lemaire.

Commettant Tune des ra­
res bévues du Canadien. Ser­
ge Savard s’est fait enlever 
la rondelle par Butch Goring 
alors qu’il tentait de revenir 
sur ses pas. Goring, seul 
devant Dryden. a décoché un 
lancer frappé qui a trouvé le 
fond du filet.

Mal secondé par ses 
joueurs. Edwards n’est ce­
pendant pas sans reproche. 
Il fut en effet très faible sur 
le but de Steve Shutt. Déco­
chant un lancer de 20 pieds. 
Shutt s’est faufilé entre les 
deux défenseurs pour devan­
cer Edwards qui tentait de 
s'emparer du retour. Plus 
rapide. Shutt prit la rondelle 
et, dans un angle aigu, la di­
rigea dans un filet vide.

Réjean Houle a ensuite 
compté le quatrième but du 
Canadien avant que Doug 
Volmar ne marque à l aide 
d'un lancer des poignets.

Comme le soulignait du 
haut de la passerelle Orval 
Tessier. instructeur des 
Remparts de Québec, ce but 
de volmar a semé un doute 
quant à la guérison totale 
de la blessure au dos de 
Dryden. Celui-ci a réagi très 
lentement et son geste n était 
pas celui d’un gardien en pos­
session de tous ses moyens. 
La partie de samedi contre 
les Bruins de Boston devrait 
nous ér'lairer à son sujet.

Le Canadien a mis rapide­
ment un terme à la remon­
tée possible des Kings lors­
que Lemaire y est allé de son 
36e but en ayant raison d'Ed­
wards grâce à un lancer 
frappé après avoir accepté 
une belle passe de Frank 
Mahovlich.

Somme toute, une partie où 
la rapidité de patinage et 
d'exécution aura étourdi une 
formation passablement fati­
guée.
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Termes de l'entente au baseball
MIAMI (d’après PA) - Voici les termes de l’entente de trois ans qui a été 

conclue, dimanche dernier à New York, entre l’Association des joueurs des ligues de 
baseball majeur et les propriétaires d’équipes. Cette entente a ete soumise pour ra i- 
fication hier aux renrésentants des joueurs des 24 équipés, et ces derniers 1 ont rati- f ée*1 rapidement* à la den^nde de leur directeur général Marvin Müler. Il ne reste 
maintenant plus qu’une formalité à remplir avant qu’elle n’entre en vigueur: 1 appro­
bation de tous les joueurs par un scrutin au sein de chaque équipé. Ce serait toutefois 
là chose acquise.

1. A compter de 1974, 
tout joueur ayant évolué du­
rant deux saisons consécu­
tives ou de façon intermit­
tente durant trois saisons 
au baseball majeur pourra, 
en cas de dispute salariale, 
se présenter devant un tri­
bunal d’arbitrage impartial, 
choisi annuellement par son 
association et le comité 
patronal des relations avec 
les joueurs.

2. Un joueur comptant 10 
années de services au base­
ball majeur, les cinq der­
nières avec une même 
équipe, ne pourra être échan 
ge ou vendu à une autre 
équipe sans son consente­
ment.

3. Un joueur comptant 
cinq années et plus de ser­
vices ne pourra être cédé

à une équipe affiliée sans 
son consentement.

4. Un joueur offert au re­
pêchage des ligues majeu­
res pour une seconde fois 
au cours d’une même sai­
son le deviendra de façon 
irrévocable.

5. Aucun programme dou­
ble après-midi-soirée (twi- 
night) ne devra être dis­
puté le jour où une équipe 
termine un séjour à domi­
cile et se prépare à entre­
prendre un voyage à l’étran­
ger, et ce à compter de 
1974.

6. Le salaire minimum 
sera de $15,000 cette sai­
son et Tan prochain, et 
sera porté à $16,000 en 1975. 
Il était de $13,500 jusqu’ici.

7. Les revenus individuels 
d’une Série Mondiale, ré­

partis en 32 parties, devra 
atteindre au moins $20,000 
par joueur.

8. Un joueur pourra oc­
cuper seul une chambre 
d’hôtel lorsque son équipe 
est à l’étranger; en ce cas, 
l’équipe paiera la moitié 
du coût d’une chambre dou­
ble, et le joueur acquittera 
le restant.

9. Dès Tan prochain, tout 
joueur comptant trois an­
nées ou plus de services 
au baseball majeur pourra, 
s’il le désire, se loger pri- 
vément lors de l'entraîne­
ment printanier, au lieu 
d’être obligé de se loger 
au quartier général de son 
équipe. Auparavant, ce 
privilège n’était accordé 
qu’aux joueurs mariés 
accompagnés de leur famille.

Wings 6, Flyers 5
DETROIT (AP) - Mickey 

Redmond et Marcel Dionne, 
les deux meilleurs francs- 
tireurs des Red Wings de 
Détroit, ont compté chacun 
deux buts hier soir pour mener 
leur équipe à une victoire de 
6-5 contre les Flyers de Phi­
ladelphie.

Grace à cette victoire, les 
Wings se sont approchés à 
deux points des Sabres de Buf­
falo qui occupent le quatriè­
me rang de la division Est de 
la ligue Nationale. C’était la 
sixième partie sans défaite 
des Wings à Détroit cinq vic­
toires et un match nul.

La partie a été extrêmement 
rude, surtout en troisième pé­
riode qui a donné lieu à trois 
combats de boxe. Au total, 
l’arbitre John McAuley a 
donné 129 minutes de punitions, 
dont 68 à Détroit.

Les trois combats ont op­
posé Dave Schultz des Flyers 
a Larry Johnston des Wings. 
Rick MacLeish à Henry Bou­
cha et Bobby Clarke à Tommie 
Bergmann.

Pour Redmond, c'étaient 
ses 38e et 39e buts de la sai­
son. Dionne a marqué ses 35e 
et 36e. Les autres compteurs 
des Wings ont été Ron Stack- 
house et Al Karlander.

Rick MacLeish (38ei. Bill 
Flett (34e et 35e et la recrue 
Bill Barber (24e et 25ei ont 
marqué pour Philadelphie.

Stars 7, Seals 3
BLOOMINGTON (AP) Le 

gardien de buts Cesare Mania- 
go a repoussé 22 des 25 lan­
cers dirigés contre lui et les 
North Stars du Minnesota Tont 
emporté 7-3 contre les infor­
tunés Golden Seals de la Cali­
fornie.

Après avoir mené 2-0. les 
North Stars ont fait preuve d'in­
différence et se sont retrouvés 
bientôt sur un pied d’égalité, 
à 3-3. Mais ils se sont res­
saisis. marquant deux fois en 
l'espace de 73 secondes.

1ère période
1 -CALIFORNIE: J. Johnston (21).

les Pingouins ne sont plus 
qu’à un seul point des Blues 
et de la quatrième position 
qui donne droit aux élimina­
toires.

1ère période
1- PITTSBURGH: MacDonald (27).

Edestrand............................................ 1154
2- PITTSBURGH: Pronovost (16).

Hextall. McDonough........................14 30
3- ST-LOUIS: Unger (31).

Curtis. Murphy.
Mernerrick SL 6:27.

. . 15:52 
Plante SL

2:45
9:20

13:30

20-35
15-31

Stewart
2-MINNESOTA: Drouin (19).

8:09

Grant. Harvey...........................
3-MINNESOTA: Oliver (8).

. . .8:46

Harvev. Prentice........................ . .18:59
Punitions: Stewart C 11:26. 

1741
2ème période

4-MINNESOTA: Harvev(18).

Maggs C

Drouin. Grant...........................
5-CALIFORNIE: Leach(10).

. . .1:34

Weir. McAneelev.....................
6-CALIFORNIE: Weir (15).

.9.19

Leach. Laframboise
7-MINNESOTA: Grant (24).

13:50

Drouin. Harvev
8 - MINNESOTA: Nanne( 12).

15:43

Pansé. Hextall........................ . . 16:56
Punitions: Harris M 2:55. Mott C 5:47.

Punitions:
12:31.

2éme période
Aucun pointage.
Punition: Durbano SL 4:25

3ème période
4- PITTSBURGH: Pronovost (17).

Polis. Hextall..............................
5- PITTSBURGH: Schock (11).
6- ST-LOUIS: Huck(ll).

Sabourin. Bob Plager
Punition: Pronovost P 14.30.

Lancers par:
St-Louis 5 10
Pittsburgh 12 4

Gardiens: Caron (SL): Rutherford (P) 
Assistance: 13.100

Leafs 7, Canucks 2
TORONTO (CP) - Les jou­

eurs de centre Dave Keon et 
Darryl Sittle ont marqué cha­
cun deux buts et les Maple 
Leafs de Toronto ont défait 
hier soir les Canucks de Van­
couver?^.

1ère période
1- VANCOUVER: Kearns (3)

Kurtenbach. Boudrias 5:19
2- TORONTO Sittler(21)

Kohoe. Ullman...................................12:07
3- TORONTO Keon (27)

McKenny. Thompson 13:40
Punitions: Jarry T 440. 14 51. Man

V 18 09.
2ème période

4 - TORONTO: Kehoe (27)
Sittler....................................................... 12:01

5- VANCOUVER: Boudrias(21)
Kearns....................................................15 40

6- TORONTO: Keon (28)
-Thompson. Ellis.................................. 1758
Punitions: Ferguson T 9:25. Boddy V

13:13. SchmautzV 16:02
Sème période

7- TORONTO: Sittler (22)
Fortier....................................................... 0:57

8- TORONTO: Ferguson(5)
McKenny. Jarry..................................... 7:47

9- TORONTO Jarry(10)
McKenny.................................................18:13
Punitions: Wilkins V 4 25. Schmautz

V 10:12.
Lancers par:
Vancouver 23 4 9 - 31
Toronto El 8 8 - 37
Gardiens: Dyck(w): Low (T).
Assistance: 16.350.

Oilers 2,Aeros 3
HOUSTON (AP) - Duke Har­

ris a marqué son 28e but de 
la saison à 1:48 en prolonga­
tion hier soir pour donner une 
victoire de 3-2 aux Aeros de 
Houston contre les Oilers de 
l’Alberta dans le seul match 
disputé dans l’Association 
mondiale de hockey.

1ère période
1- ALBERTA: Patenaude (24).

Baird. Perkins.................................... 1749
Punitions: Schella H 0 29. Harrison A 

2:42. Baird A 7:11.
2ème période

2- HOUSTON: Baylor(26).
Hoekstra................................................17:03

3- ALBERTA: Harrison (30).
Hicke. CarHn....................................... 17:47
Punitions: Stanfield H 3:18. Harrison 

A 3:30. Popiel H 10:11.

3ème période
4 - HOUSTON Tylor (27).

Lund, Haie........................................ 15 34
Punition: Carlin A 5:31.

Prolongation
5-HOUSTON: Harris (28).

Morison. Hoekstra 1 48
Aucune punition

Lancers par
Alberta 8 5 6 0-19
Houston 12 7 18 2-39

Gardiens: Norris (A): McLeod ( H). 
Assistance 3.321.

0:49

5:40

12:47
Rus-

10:26

. 15 13 
Irvlhe

LIGUE NATIONALE
Est
pj g p n bp bc pis 

MONTREAL 63 41 8 14 263 144 96
RANGERS 63 41 16 6 249 160 88
BOSTON 62 40 17 5 267 191 85
BUFFALO 63 33 21 9 217 170 75
DETROIT 63 31 21 11 210 190 73
TORONTO 61 21 32 8 191 200 50
VANCOUVER 65 16 41 8 186 287 40
ISLANDERS 65 8 52 5 129 296 21

Ousst
CHICAGO 64 36 21 7 237 185 79
PHILADELPHIE 64 30 25 9 237 220 69
MINNESOTA 63 29 26 8 204 189 66
ST-LOUIS 63 26 27 10 187 200 62
PITTSBURGH 64 27 30 7 209 205 61
ATLANTA 63 23 28 12 162 181 58
LOS ANGELES 64 24 31 9 190 214 57
CALIFORNIE 64 10 40 14 169 275 34

Avant-hier
Chicago 5. Islanders de N V 3

Hier soir
Montréal 5. Los Angeles 2 

Chicago 3. Rangers 3 
Pittsburgh 4. St-Louis 2 
Détroit 6. Philadelphie 5 
Toronto 7.Vancouver 2 

Minnesota 7. Californie 3 
Ce soir

St-Louis à Boston 
Buffalo à Atlanta 

Los Angeles à Philadelphie
MEILLEURS POINTEURS

1ère période
1- RANGERS: Fairbairn (24). 

i Tk czuk. Vickers.
2- CHICAGO: Martin (25).

Pappm.........................
3- CHICAGO: Maki (13).

White...............................
Punitions: StemkovÉiki

sel C 12:13
2ème période

4- RANGERS Râtelle(35).
Rousseau.........................

5- CHICAGO: Stapleton (10).
Martin........................................
Punitions: Martin 4 34.

7:55 Fairbairn R 14 00
3ème période

6- RANGERS: Stemkowski (19). . 9:49
Punitions Hull C 0 57. Neilson R 3:47.

Lancers par
CHICAGO 13 6 6-25
RANGERS 7 8 10-25

Gardiens: Esposito (C): Giacoum (R) 
Assistance 17.550

HOCKEY
Aéros 5, Oilers 4

1ère période
1 - MONTREAL Cournoyer(34)

Murdoch. Lemaire
2- MONTREAL Lefley (19).

Lapomte. Lemaire .17 27
Punitions Maloney LA. Lafleur M. 

7:10. Berry LA 13:04
2ème période

3- LOS ANGELES Goring (20).
4- MONTREAL: Shutt (8).

Roberts, Murdoch
5- MONTREAL Houle(13).

Lafleur. Tardif.....................
6- LOS ANGELES: Volmar(3).

• Maloney. Howell.
7- MONTREAL Lemaire (36)

F. Mahovlich.........................
Punitions Wilson M 120 

Savard M. (majeures). 11:11.
3ème période 

Aucun pointage.
Punitions Houle M 1049 Long LA 

19:52
Lancers par:
Los Angeles 8 9 8 - 25
Montréal 19 9 8 36

Gardiens Edwards (LA): Dryden (Mt 
Assistance 16.285

854

458

724

10:53 

14 43

19 19 
Berry LA

LIGUE JR MAJEURE DU QUEBEC

3:50 

4 13

9:05
743

436
641

1:28

425

636

10:54

B P Pts
Esposito. Boston 40 57 97
Clarke. Phalidelphie 30 56 86
Hull. Chicago 35 43 78
Mikita. Chicago 24 53 7?
MacLeish. Phalidelphie 37 40 77 ,
Râtelle. Rangers 34 42 76
Orr. Boston 18 58 76
Bucvk. Boston 32 42 74
Robert. Buffalo 36 38 74
Dionne. Détroit 34 40 74

ASSOCIATION MONDIALE
Est

pj g p n bp bc pts
CLEVELAND 63 36 25 2 233 195 74
N -ANGLETERRE 62 35 25 2 255 211 72
NEW YORK 63 29 33 1 254 268 59
PHILADELPHIE 63 29 34 0 233 263 58
niiEBEC 62 25 32 5 215 246 55
OTTAWA 65 25 36 4 225 269 54

Ouest
WINNIPEG 64 38 23 3 243 191 79
HOUSTON 63 33 26 4 236 215 70
MINNESOTA 63 31 29 3 208 217 65
LOS ANGELES 63 29 29 5 217 215 63
ALBERTA 63 38 33 3 219 219 58
CHICAGO 62 24 37 1 201 230 49

Avant-hier soir 
Winnipeg 5. Chicago 1 
Houston 5. Alberta 4 

Ottawa 2. Cleveland 1 
Minnesota 3. Philadelphie 0 

Hier soir
Houston 3. Alberta 2 ( prolongation)

Ce soir
New York à Ottawa 

Los Angeles à Minnesota

AVANT-HIER SOIR

Jets 5, Cougars 1
1ère période

1ère période
1 - ALBERTA. McAneelev (4).

Kassian. Anderson
2- ALBERTA. Baird(7).

Wall
3- HOUSTON. Grierson (20).

Popiel. McDonald
Pun. Lund H 5:30. Hamilton 

Baird A 10:25. Lund Ha 13 01 
2ème période

4- ALBERTA. Carlin (11)
Hamilton. Patenaude

5- ALBERTA. Côté (3)
Pun Grierson H 2:58 Falkenberg A 11

19. Grierson H 18:08
3ème période

6- HOUSTON. Grierson (21).
Labossière

7- HOUSTON. Schella(2)
Hams.

8 - HO' ISTON Mortson ( 10).
Haie. Hughes.

9-HOUSTON. Popiel(15)
Taylor. McDonald 

Pun Popiel H 3:32. McAneelev A et Po- 
piel H 6 50. Baird A 9:21 
Lancers par:
Alberta 8 7 10 - 25
Houston 14 11 13 38

Gardens: Noms. Alberta Rutledge 
Houston

Assistance: 3 082

Saints 3, Blazers 0
-- 1ère période

1 MINNESOTA. MacMillan (10) 7:09
Pun Paradise ty 9:39 Arbour M et

Lawson P 11 38. Cardiff P 18 58
2ème période

Aucun but
Pun Hampson M 11:10. Burgess P 

1802
3ème période

2 - MINNESOTA. Hampson f 15).
Antovovich. Arbour 5:54

3-MINNESOTA. Young (17).
Antonovich. Connely 15 00

Pun. Curran M 17 55. Curran M (me. 
de match) 20:00 
Lancers par:
Philadelphie 11 10 16^37
Minnesota 14 7 15-36

Gardiens' Parent. Philadelphie Cur 
ran. Minnesota 

Assistance 6.347

QUEBEC
CORNWALL
SOREL
SHAWINIGAN
LAVAL
SHERBROOKe
MONTREAL
TROIS-RIVIERES

PJ G P
55 43 8 
58 39 18
57 32 22 
55 31 22
58 26 31
55 24 29 
54 20 32
56 16 38

DRUMMONDVILLE 54 11 42 
Avant-hier soir

Québec 7. Trois-Rivières 2
Ce soir

Montréal à Cornwall 
Shawmigan à Drummondvillp

LIGUE AMERICAINE
Est

N BP BC Pts
4 394 108 90
1 325 231 79 
3 353 332 67
2 265 230 64
1 280 344 53
2 235 272 50 
2 244 278 42 
2 257 316 34 
1 249 402 23

PJ G P N BP BC Pts
N-ECOSSE 62 35 14 13 251 160 83
BOSTON 63 30 23 10 213 207 70
ROCHESTER 63 28 25 10 204 228 66
PROVIDENCE 61 23 £ 13 $2 210 59
NEW HAVEN 62 15 31 16 213 267 46
SPRINGFIELD 62 15 33 14 225 286 44

Ouest
CINCINNATI 65 45 16 4 280 182 94
HERSHEY 62 33 18 11 259 185 77
TIDEWATER 59 28 17 14 211 184 70
RICHMOND 63 23 31 9 216 234 55
JACKSONV 63 20 35 8 214 256 48
BALTIMORE 61 12 39 10 173 263 34

Avant-hier soir
Boston 6. Providence 0 

Virginia 6. Jacksonville 0 
N.-Ecosse 5. Richmond 2

Hier soir
New Haven 5 Rochester 1 

Hershey 5. Springfield 3 
Jacksonville 4 Baltimore 1

LIGUE MAJEURE DE L’ONTARIO
PJ G P N BP BC Pts

TORONTO 54 40 6 8 359 171 88
PETERBOROUGH 53 36 11 6 270 188 79
OTTAWA * 51 34 11 6 304 193 74
LONDON 53 29 17 7 298 215 65
ST CATHARINES 53 21 22 10 241 262 52
OSHAWA 54 19 27 8 248 274 46
SUDBURY 53 15 29 9 223 312 39
HAMILTON 53 13 33 7 218 308 33
KITCHENER 51 11 35 5 198 308 27
SAUL-STE MARIE 53 9 36 8 201 329 26

Avant-hier soir 
Peterborough 7. Hamilton 5 

St Catharines 5. Sault-Ste Mane 0 
Ce soir

K tchener à Peterborough

Les choix à Blue Bonnets du

"Grand pronostiqueur

Johnston C 
C. 19:02

16:38. Oliver M McAneelev

Pingouins 4, Blues 2
PITTSBURGH (AP)-Jean 

Pronovost a maroué deux buts 
et le gardien de buts Jim 
Rutherford a fait 33 arrêts 
pour conduire les Pingouins 
de Pittsburgh à une victoire 
de 4-2 hier soir, contre les 
Blues de Saint-Louis.

Grâce à cette victoire,

Â Blue Bonnets
HIER SOIR

Pari double: Imperial (8) et 
Leslie’s Count (6): $52.60.

lire quiniela: Gentleman Mir 
(2) et Mar Mie Gerry (1): $21.20.

2ème quiniela: Twin City Justly 
(2) et Night Cap (6): $17.60.

3iine quiniela: Twin City Justly 
16) et Dover Dan (7): $162.20.

Exacta: Belle Gay Pat (3) et 
J.C. Dell (S): $507.00.

Pari mutuel: $470,785.
Assistance: 5,785.

1- WINNIPEG Hull(41)
Bordeleau Beaudin

Pun : Proceviat C 3:55. Horton 
Hodgson C 10 03

2ème période
2- CHICAGO. Paiement (25)

Popiel
3- WINNIPEG. Bordeleau (40).

Beaudin
4- WINNIPEG. Black (17).

Swanson. Hornung
5- WINNIPEG Black (18)

Swanson. Zanussi
Pun Hull W 13:51. Bover W 18 00. 
vetvC 19:10

3ème période
6- WINNIPEG. Hull (42).

Bordeleau. Beaudin 7:22
Pun Proceviat C 0 43. Sutherland W 4 35 
Paiement C et Cuddie W (mineures et ma- 
teures) 10:06 
Lancers par:
CHICAGO 8 4 9 21
WINNIPEG 14 13 12 39
Gardiens: Gill. Chicago: Wakelv Winnipeg 
Assistance 4.242

19:13 
C 6 50

5:03

933

12:57

13:27
Ma

Hier soir, notre connaisseur v est allé de quatre suggestions judi­
cieuses pour porter sa moyenne à 24rv soit. 58 gagnants en 240 cour­
ses. De plus, son expérience l’a guidé vers une quiniela de $21.20.

Voici ses sélections pour le programme de ce soir :
1ère course: 1-Straight Talk (1); 2-Prince Robbie (2); 3-Keystone 

Adage (5).
2ème: 1-Spangler Frost (4); 2-Outrail (1); 3-Royas Dan (8).
Paris doubles suggérés: 1-4,1-1, 2-4, 2-1.
3ème: 1-Wyncrest Torn (4); 2-Boss Allen (5); 3-Mr. Dane (6).
4ème: 1-Creekside Jason (7); 2-Patty Mist (8); 3-Mar Con Pride(S) 
Quinielas suggérées: roulette 7-8-9.
Sème: 1-Valiant Newport (6); 2-Pretty Speedy (5); 3-Cornish Horn(l) 
6ème: Kabbom (1); 2-Leedam Scotty (4); 3-Portage Starr (3).
Quinielas suggérées: roulette 1-3-4.
7ème: 1-Sterling Skip (6); 2-Nippy Frost (1); 3-Mack Flicka (2).
8ème: 1-Tarquin (5);2-Yvonne Coloniale (1); 3-Darn Good Night (4) 
Quinielas suggérées: roulette 1-4-5.
9ème: 1-Dandy Mir (1); 2-Superman Mir (2); 3-Katy Wooster (6). 

lOèrne: 1-Dale Scot (3); 2-Traveler Hanover (2); 3-Caroldon Blue (6) 
Exactas suggérées: 3-2, 3-6.
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économique dacheminer
les données.

Le nouveau
réseau Dalaroule

Sous réserve d'approbation par l'organisme de réglementation

"La transmission 
numérique 
fait toute la 
différence."

'm

Dataroute est le premier réseau au monde qui 
assure au grand public la transmission numérique 
des données à l'échelle du pays.

Il a été créé pour vous épargner de l'argent ... 
et vous éviter des maux de tête.

Les coûts de transmission sont probablement 
inférieurs à ceux que vous payez maintenant; 
l'économie peut être de l'ordre de 90% dans 
certains cas.

Le réseau Dataroute assure une transmission 
d'une fiabilité supérieure à celle des systèmes 
analogues actuels.

Et vous bénéficiez d'un choix de vitesses allant 
de 110 à 50,000 bits-seconde.

Grâce à un nouveau système de diagnostic qui 
nous signale toute défectuosité, nous pouvons 
effectuer la réparation rapidement et éviter ainsi 
une panne complète de service.

Tout cela est possible parce que Dataroute 
utilise les ressources de la technologie moderne 
qui permet un usage plus efficace du réseau.

Le réseau Dataroute a été conçu et réalisé par le 
Groupe des communications informatiques du 
Réseau téléphonique transcanadien. Onze villes 
sont déjà reliées par ce réseau: Vancouver, Calgary, 
Regina, Winnipeg, Toronto, Ottawa, Montréal, 
Québec, Moncton, Saint-Jean (N.-B.) et Halifax.
Dès 1973, plusieurs autres villes s'ajouteront au 
réseau. Si vous habitez une localité qui n'est pas 
mentionnée ci-dessus, vous pouvez peut-être 
quand même y être relié.

Pour obtenir des renseignements plus précis 
concernant le réseau Dataroute, appelez-nous à: 
1-800-361-8441. Nous assumons les frais 
d'appel interurbain.

Le Groupe des
communications
informatiques
Bell Canada


